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M. (André-Marie-Jean-Jacques) Dupin
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
PARIS
ALEX-GOBELET* Il B. WAHÉE, AÎNÉ
O'ilGO/-^^
QAoa J Lot.
dleacer c€l CAif^niuej uù /i^yee m ert tfen, v^tue ^ AOUT' o/ô Votre Majesté, f^eeei/eifià .
uâ eji/e^tc^'e aej Aaf<o/ctf ar//^ /ie^zelré>renà dt-A^ A)naefne9ià €Ca9iJ nod coeu?*J. ipAaui^ as tiou Sire, eft a concu^ ^ /luùf awrteujGf eyief'cttti /iour ^ /u/urej aej/ifieedi eue f96arreait/ cnaa €/e ^/éY/«/ con»ierve?*a ar€t^ee e/of^ ja mem^i oti/c -roua/^ Ae^tJee / « ^e w>uà Aromeù ç.
» aof^enewc^tà m uid/ù:e Je^^a refzm/e avec À
'A meée j e/ ^mr/oué aa^ Uy. aura Ji4ieert/€ eui.
» caM/eecUcon aea coià. ^
I Sire , ^/ar /oéd uu/ioifU^ cui f^uaufne, cu^^a
C/aâf^ f^eane co-ni?rfe/zce u^^te
fùBit ty&êH^caù tUHijantn^ i^i&A^s/ii^^ fy*€iâ^n^c/e^. ^^mpfn^ 'W>ù:)a4^ùjÂi
accodo/conà /ic^ù07ifieiii ^ aet/e^uéù
are /lau^ Af^oc^ner ccj maa^nej nauve€Ui> aoci/vemefne^tà
(Hi^ ce^^//A^ e/ ^ o%oc, u^nà /n
con/raàj e/ Aareiue^nenà -tcjouùj . j^ièuimefn^ /qu/ej ^ conauconj , o
iW€Ci/fi€e ^£4^* /a /iu4à àauae ae Iwi
rcârî^re ^iiîflc rt fa (fiiBcrf^
Majesté cnofnfnaae Ji^tc^re ae rejfiec/ eâ ae mon ineî^rc^i/a/'£ej
Qi.,
Parii, c« .l5 «eût l83o.
Mvyv^\'Vkyv^yvky^/v¥^v^y^y^y^y^'v^^'^f^yvkv%^%/^^mm¥^w^^n^/*Mk^n/in^^^fKWMv^
PRÉFACE
J'ai voulu profiter de Tannée où j'étais Bâtonnier de rOrdre des Avocats , pour donner cette nouveHe édition. Jai été invité à terminer ce travail entrepris depuis long-temps , par l'espèce de loisir que m'a procuré la prorogation des Chambres après notre Adresse ; n'ayant eu, dans cet intervalle, à m'occuper, ni des affaires privées dont j'avais évité de me charger en vue des affaires publiques , ni de celles-ci , puisqu'elles se trouvaient ajournées.
Déjà l'édition que j'ai publiée en 1818 était double de la précédente. J'ai encore augmenté celle-ci , et je me suis efforcé de la rendre complète , afin qu'elledevfnt, pour ainsi dire , le Code de la profession d'Ay^ocat.
J'y^ai fait entrer tout ce qui intéresse notre histoire, nos études , nos usages et nos maximes ; voulant, après bientôt trente ans d'exercice de ma Profession, laisser ce monument de mon amour pour elle , de mon affection pour les Anciens dont l'exemple m'a soutenu, pour les contemporains dont les talens et les succès ont stimulé mes efforts , et pour les plus jeunes dont la naissante émulation ma paru mériter que je leur rendisse les encouragemens que j'avais reçus.
M'adressant à tous , je leur dis, comme Loyscl, aux avocats de son temps :
O vos I à Socii / Prima utque novistima nosiri Nomina ColUgii discite , et hitlorias^
Ce volume est vraiment un ouvrage de famille, une
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œuvre de communauté. Ce n'est point un livre k mor; c'est un recueil où chacun a ura fourni son contingent . L antiquité s'y trouve concourir avec les temps modernes; les auteurs morts avec les auteurs vivans : mais c'est toujours ]a profession d'avocat, immuable dans ces vieilles maximes d'honneur au sein desquelles elle est née, et hors desc^uelles il ne serait plus possible de la concevoir.
Et tête du second volume, je rendrai compte du travail qu'a exigé la Bibliothèque des livres de droit»
Pour celui-ci, je me bornerai à donner une idée des pièces qu'il renferme, dans Tordre où j'ai cru le plu» convenable de les disposer.
PREMIÈRE DIVISION
I. J'ai placé en tête le Discours d'ouverture dt Conférences de la Bibliothèque des Avocats , que j'i prononcé le I*^ décembre 1829. L'approbation av laquelle il a été entendu par mes confrères, 1 fait espérer qu'ils le reliront avec le même senlir de bienveillance. Par la généralité même des apr qu'il renferme, il devient une sorte dUntroduction
le reste de l'ouvrage.
II. Histoire abrégée de l'Ordre des avoca M. Boucher d'Argis (i).
Cette histoire n'est point parfaite ; elle est ir mal écrite , quoique l'auteur appartienne aux dernes ; mais au mérite de l'exactitude elle
(1) Antoine-Gaspard Boucher d'Argis, avocat, naq 3 avril 1708 ; il y est mort le 26 janvier 1791. Il étai' et on lui doit plnsieurs bons ouvrages de jarispr indiques dans la Bibliothèque des livres de droit.
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d« la brièveté (i}. La table des chapitres indique assez le nombre et la variété des faits qui y sont rapportés.
III. appendice. L'bistoirc de Boucber d'Argis est antéiieure à la révolution. C'est , à proprement parler^ Vhi'stoire ancienne de notre Ordre. Pour y suppléer autant qu'il était en moi, j ai ajouté quelques pages où je rends compte de la suppression des avocats en 1790, de leur rétablissement sous l'empire, du décret impérial de 1810, de l'ordonnance du 20 novembre 182a, et des espérances que l'Ordre a conçues d'obtenir un régime qui s'accorde mieux avec ses anciennes tradi* tions.
J ai consacré un chapitre particulier à la Bibliothèque des ai^ocats , pour expliquer son origine, ses accroissemens, sa suppression, son rétablissement dû au legs de M. Ferey, et les développemens qu'elle reçoit chaque jour.
IV. Dialogue des Auocats de LojseL
De tout ce que j'appelle nos titres, dit Camus, je n'en connais point de plus beau que le Dialogue des jivocats de LoyseK
Les principaux interlocuteurs de ce dialogue sont Loisel, Pasquier, Pithou et quelques jeunes avocats.
Chacun selon son âge, son humeur et le caractère qui s'attache à son nom, expose et raconte tout ce qui tient aux mœurs, aux usages et à l'histoire de la profession. C'est une biographie piquante de tous les avocats antérieurs à l'année 1602. Il n'y a pas d écrit sur la profession d'avocat qui renferme autant de traits saillans, de mots heureux et d'exhortations utiles.
V. Appendice au dialogue. J'appelle ainsi le frag
( 1) /m hîstorid illuslri , nihilest Irevitnlt dulciùs. Cicir . de ctmris oratT
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ment d'un discours de M. de LaenoÉK-FrarinTiHe , notm vénéraMe dc^en , qui , 5«ns remomter au femp^ où fiait le Dialogue de Loysel , renferme une brillante énuniératian des arocats qui ont illustré la fin du derfiier siècle et le cooiinencement de celui-ci.
DEUXIÈME Dmsioir.
Tout ce qui précède est historique. Une seconde paf^ tie est consacrée à ce qui concerne les études nécessaires* à l'exercice de la profession d'ai^ocat. Cette seeo&de division est partagée en sections , sous lesquelles •• trouvent rangées les différentes parties de la science.
Les sept premières sections contiennent les aneiennee^ lettres de Camus.
I'". Lettre. — On y traite de la profession d^an^o^ cat. Les qualités qu'elle exige , les devoirs qu elle im-» pose^ Thonneur dont scm exercice est accompagné ? tels sont les objets par lesquels lauteur entre en Okaiière^
2*. Lettre. — Sur les études en générât qui sontnécessaires à la profession d'avocat. Humanités , litté-^ rature , histoire , droit y pratique , aucun genre d'étude eè de science ne doit être étranger à l'avocat ; il fau qu'il ait ce que Gicéron appelle : omnium rerum magn rum atque artium scieutiam.
Mais ces études générales ne suffiraient pas; il fa surtout étudier à fond les diverses parties du droit.
3 . Lettre. — Étude du droit naturel et public du droit romain. Le droit naturel est la source de les autres ; il faut donc commencer par celui-là. ron , dans son Traité des Offices , Platon , dans s£ publique^ tels sont les ouvrages dont un avocat d'abord se pénétrer. Sur le droit public^ il lira
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tiûs , Puflciiddrr, CùfttbèMail^y B^ofitéètrftlèù. Eu ^bdrdant le droit romain , le cerclé de Seâ éludée â'àgfâhordiMY les in-foUo ne lui man^ttéfodt {>ad : Itt Gloàè , tlirjàè , Pothier, Vôët , HeiiitiëcèWà , Godefroiy, lui féU\etm: les prinfcityes de te drôH ^ué toùë l«s |)f«u^)éé ëN^l^H ozri ssllûé dû titré dé raison êtHtë.
4*. Lettre. — M. Camùà tTû(<t etistâiè ith fyïrfri pdiiir l'étude du droit français . Il Vâgiâérfit de ï'atféfèfif droit , dé te droit incohérent et i^ef satilé cfèS ,* au di^è An M. d'Agueissearu , a cOTfsi^ait ptùé en à^agfès et décf^ w siofis particuKèreé , que dafB^ déà prtncîpéiâ rmmùsf*^ » bleis , ou dans deé èon^éqi^ncéd dii^eètéméM titééi^ » des règles de la justice liaturelle » ( tôm. i*'. p. 39S)'. Aussi M. Camus renroiè son jeune confrère à Fétàdè' des ari^éts, des ordonnances et déd côufCum?esf; s^r qoù^ il est bon de ra^|!>eBBi^ qu'il y aVait étt Frande deux cent qctaraïite éôutumés générales , nbé (ioAifiris les coUtu* mes locales.
J'ai joint à cette \é\.îtt Un poéf-scrîptUhï pbtt¥ éxpli-' quer comment on doit étudiai aujoUrd'btii lé iio\t frânçai^s. Cette éttide est plud simple qnl'afuli^éfbis. Les cinq Codes renfei^ment sut* cbàque m'atièré ïJtti éot'p^dè principes qui ne dispén'seïlit pi(é s^ns dodte Aë t^!Mùtt'\)è • àùhc source^; mais à de»' sources clhires télfésl que le droit l'omriin , t^ nto' à dés ouvtagés déMi^bai^b^re^y enfantés àU HtAlien des ténèbre» de la féôdn^ité^ et où Yoti rencontré à chaque page là' ^réénâiineâ^e d^sf terres , la servitude dés pérsorinés* et Fittégâtité* des condttioiis^^.
5*^. Lettre. — Droit étdésiàstiquë. Ce droit éenl^Iâit totit-à-faït horsd^Usdgé à Tépibqué ùh fut.publiéé 1^ t¥o^idèmë éditioii ( rScS); mais M. Caaiti^ ayàii été avoédt' diii^ clergé ; il était sàvatnt canbtiislé \ il i^'avarit- garde àl^ iHettre ui^ fktreil sujet'; et il né fout paé^ lUî savolir nnxvt-
Tais (^ré d avoir tracé le plan d'ime scienct qu'il possédait avec taot de supériorité.
D ailleurs les temps sont changés^ et, comme nous avons vu récemment les prétentions ultramontaincs se réveiller avec une nouvelle énergie , il est de la plus haute importance de se remettre sur la voie des m<a][imes à laide desquelles nos pères ont préservé la France des invasions de la cour de Rome.
Camus recommande Félude de Timmortelle déclara-tion de 1682, de la défense de cette même déclaration par Bossuet et du Traité de t autorité ecclésiastique et de la puissance temporelle, par Louis-Elie Dupin. Je conseille aussi la lecture de l'excellent ouvrage de M. Grégoire, ancien évéque de Blois, intitulé : Essai historique sur les libertés de l'Église gallicane et des autres Églises de la catholicité pendant les deux der-niers siècles. J'y ajouterai , si Ton veut, le petit volume que j'ai publié sur les libertés de t Église gallicane, et qui oflre sur ce sujet le résumé de la doctrine parlem^taire et canonique; c'est surtout aujourd'hui e' pour l'avenir qu'il importe de séculariser la législatif et d'affranchir l'ordre civil et politique de toute ' fluence ambitieuse de la part du clergé.
6'. LETTRE.. — Cette lettre traite assez succincte de 1 étude du droit étranger. Les sciences gagnent les rapprochemens. L'anatomie comparée a conr' d'importantes découvertes pour l'anatomie de Vb 11 en est de même du parallèle entre les.dive gislations. L'étude du droit étranger agrandit sur la législation de son propre pays. Et pi suite d'une révolution où tous les peuples se s vés mêlés, confondus, et ont changé si souve très, par don ou legs, vente, échange ou les intérêts particuliers, souvent froissés
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ces commotions politiques, .donnent sans cesse licH à des questions mixtes où il ne suffit plus d'interroger Li loi d'un seul pays. Deux Belges auront contracté en France, sous l'empire des lois françaises, et Ton doit aujourdhui les juger eu Hollande daprès ces mêmes lois; des Français se sont mariés au delà du Rhin, en Espagne, en Italie, sur les bords du Nil ou de la Vis- Iule ; le débiteur anglais passe la Manche pour fuir son créancier qui vient le réclamer sur le continent : il faut connaître les lois de tous les pays, ou du moins savoir consulter à propos les livres qui les renferment.
7". LETTRE. — Cette lettre a été ajoutée par M. Camus lors de sa troisième édition. Les changemens opérés par la révolution, les idées que la tribune avait fait éclore lui avaient révélé qu'il ne suffisait plus à un avocat de se renfermer dans le droit privé, et qu'il devait encore étudier les principes de V économie sociale , et les bases tant de l'administration intérieure que des relations extérieures, M. Camus avait suivi la révolution de prés; il en avait l'expérience; il avait vu l'ancienne monarchie, la monarchie constitutionnelle, l'anarchie révo* lutionnaire, le despotisme impérial. Ecoutons ses le* cens sur l'art de gouverner les hommes. « Songez , dit-il, »que les hommes dont vous demandez le concours , ont » leurs volontés aussi , qu'ils ne se réuniront avec vous » qu'autant que leurs volontés seront conformes à la » vôtre; et qu'sil ont leurs motifs de détermination, j» comme vous avez les vôtres. J'ai bien des fois entendu » l'amour -propre donner d'autres leçons, dire qu'on 9 maîtrisait les vièlontés , qu'un homme habile conduisait »les autres où bon lui semblait. J'ai vu, en effet, qu'a- Bvec de l'adresse on se formait un parti; qu'avec des » crimes on étouffait les plaintes; qu'avec de l'efi'ron*
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«terie on obtenait des acclaibflrtkms ; mais jai tu aussi
• qu'à la langue tout s'usait^ adresse, critnes, térreUr,
• effronterie, et qu'alors on périssait misérablement, » étouffé dé remords et chargé de l'indignation publique.
• Les événemens m'ont convaincu qu'il n'y avait qu'un -moyen d'administrer, satoif : d'efn ployer les facultés »de ceux qu'on gouteme, ou de ceux avec lesquels on
• est en relation, telles qu'elles existent, et dans le sens
• de leurs intérêts. •
Camus écrivait cela en l'an ta. Ce qUi étaii vrar alors, n a pas cessé de l'être aujourd'hui.
Section vni. — Etude du droit public , par M Berville. J'ai du rechercher pour premier coïhaborateur mon confrère et mrotf ami, M. Bertrlte, dont j'estime également le caractère et le talent , et dont les principes politiques éloq^rcmmcnt révélés dans ses belleé défenses, annoncent irsisez daD's quel généreux esprit il a conçu l'étude du droit pirbtic.
Section ix. — J'y ai jtrnit mes pi*optes féilexions sur l'étude du droit constitutionnel français. Si cette partie de l'ouvrage n'eut pas déjà été imprimée, j'aurais complété le tableau de nos libertés par l*hi?toire des derniers cbangemens qui viennent de s'opérer sous nos yeux. J'ai le plaisir, di* moins , en relisant ce chapitre, écrit et imprimé sous l'odieux ministère du ff août, de voir que j'ai parlé alors anssi librement qu'aujourd'hui.
Sectiow X. — M. de Cormenin est le père du droit administratif : de règles éparses il a fait un corps de doctrine ; de faits isolés, il a déduit des règles fixes. Ses ouvrages sur le dfoit administratif,, avec ceux d< M. Macarel, sont les premiers où Posait pu prendre avec exactitude quelques notions de ce droit. Son ami tié pour moi n'.i pas dédaigné la demande que je 1 ai faite de tracer quelques pages sur ce sujet, elj'
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ai enrichi mon recueil, en faisant toutefois obser* ver, qu'il est quelques points sur lesquels mon avis n'est pas tout -à -fait conforme au sien, en ce qui touche le conseil d'Etat et les appels comme cTabas. J'aurais pu mieux constater cette opposition en insérant, à la suite, mon discours sur le conseil d'État prononcé à la séance du ro avril i8a8; mais c'eût été consacrer trop de pages au même sujet. Il me suffit de consigner ici mes réservées.
Section xi. — Lors de l'édition de 1818, M. Pardessus m'avait donné une lettre sur VÉtude du droit com-» mercial, La difl'érence qui sépare nos opinions politiques n'était pas un motif pour ne pas conserver une rédaction qui ne touche qu'au droit privé. L^miteirr a pris lui-même le soin de la revoir et de la retoucher.
Sectioit XII. -^ M. Carré de Rennes , habile professeur dans une ville où l'amour de la science et la sympathie de la liberté m'ont donné d'ex cellens amis , s'est associé à mes désirs en me donnant une lettre sur Y Etude de la procédure ^ sur laquelle ce laborieux auteur' a publié des ouvrages justement estimés.
Section xiii. — *La restauration a entraîné tant d accusations politiques , que le Droit criminel a pris parrid' nous une importance qu'il n'avait pas dans des temps plus calmes et sous un gouvernement moins vindicatif.* Tmbu des idées constitutionnelles qui sont pour nous une religion de famille, exercé dans la défense de ces nobles causes , mon jeune frère a payé sa dette au barreau , en traçant avec la fermeté qui le distingue, des règles sur t étude et C application du droit crimineL
Section xiv. — J'y ai joint les réflexions sur la libredéfense des accusés, que j'ai publiées en 181 5, à la veille des cruelles accusations qui n'ont pas tiirdé à pe^ ser sur les têtes les plus illustres. J'étais alors avocat
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de M. le maréchal Ncy^ dont la défense ne fut ni libre, ni entière ! Ce qui , dans mon esprit , a toujours frappé sa condamnation d'irrégularité, [ployez la note p. 87).
Section xv. — M. A. Séguier, qui à l'élude des lois joint lamour des sciences qu'il cultive avec distinction^ m'a remis une note fort intéressante sur IWilité des sciences physiques dans t exercice de la profession d'avocat. J'ai désiré fortifier mon livre par l'autorité d'un nom qui honore également et le barreau auquel il doit sa première illustration, et la magistrature sur laquelle il répand un si grand lustre.
Sfction XVI. — L'étude isolée ne suffit pas ; il faut aussi se communiquer aux autres, afin d'éprouver sa propre science dans le choc des discussions. De là l'utilité des Conférences^ surtout dans la profession d'avocat, où, non content d'être savant pour soi, il faut surtout l'être au bénéfice d'autrui , et s'exercer de bonne heure au grand art de la parole.
Section xvu. — Après avoir parcouru ce cercle d'études et de travaux, on est en état de faire la profession d'avocat. Cette section traite de la manière deJ'exercer. Plaidoieries , mémoires, consultations , arbitrages , tout ce qui compose le labeur d'un avocat , a ses règles pr.>pres qu'il importe de distinguer. — On ne doit pas abuser des citations. Ce sujet, traité à la fin de celte section, l'est aussi dans la dix-huitième. J'y discute la question de savoir « s'il est vrai qu'on ne doive pas citer n les auteurs vivans. »
Section xix. — Enfin, cette partie se termine par un fragment de M. Berville sur r éloquence du barreau comparée à celle de la tribune ; genres semblables à quelques égards , mais pourtcint fort différens , à en juger par les orateurs qui ayant réussi dans l'un ont échoué diiiis l'autre.
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TROISIÈME DIVISIOlf.
Il ne suffirait pas de connaître les règles de sa profession , il faut Vaimer et savoir Texercer avec une noble indépendance. Pour inspirer ce sentiment, jai cru ne pouvoir mieux faire que de donner deux des mercuriales de d'Aguesseau , Tune sut Y amour de son état, l'autre ^ur l'indépendance deFax^ocat, Là se trouve le plus bel éloge que Von «ait fait de notre profession :
« Dans cet assujettissement presque général de toutes » les conditions, dit d*Aguesseau, m/i Ordre aussi ancien j» que la magistrature , aussi noble que la i^ertu , aussi » nécessaire que la justice, se distingue par un caractère » qui lui est propre ; et , seul entre tous les états , il se 9 maintient toujours dans Theureuse et paisible posses- » sion de son indépendance.
» Libre , sans être inutile ri sa patrie , il se consacre » au public s.nns en être esclave ; et, condamnant Tindiffé- 1» rence d'un philosophe qui cherche Tindépendance dans » Toisiveté , il plaint le malheur de ceux qui n'entrent j» dans les fonctions publiques que par la perte de leur » liberté. »
Cet illustre chancelier nous félicite « d'être dans un » état où faire sa fortune et faire son devoir ne sont » qu'une même chose; oii le mérite et la gloire sont » inséparables , où l'homme , unique auteur de son » élévation, tient tous les autres hommes dans la déj» pendance de ses lumières , et les force de rendre hom- » mage à la seule supériorité de son génie. »
Cependant si la profession d'avocat a ses honneurs , elle a aussi ses désagrémens. Le plus sensible , celui contre lequel les avocats de tous les temps se sont le plus récriés , et qui a parfois excité leur rancune et leur
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animosité contre les mngistrats , c'est d'être interrompus
mal à propos et rabroués à laudience sans lavoir mérité.
Cesinterruptionssontd autant plus fâcheuses, qu'elles amènent quelquefois entre l'avocat et le juge , ou le ministère public vdes altercations au milieu desquels l'amour-propre joue , de part et d'autre , un si grand rôle qu'il est bien difficile que l'un ne manque de mesure eu poussant le zèle trop loin ; et que l'autre n'abuse de son droit en devenant juge et vengeur dans sa propre cause.
Elles ont encore un autre inconvénient.
En matière civile , le client dont l'avocat a été interrompu croit toujours que si on Pavait entendu jusqu'au bout, il aurait gagné son procès, et souvent il n'a pas tort de le penser ainsi.
En matière criminelle, le public entier se soulève contre des interruptions qui tendent à favoriser l'accusation en afiaiblissant la défense. Une condamnation^ surtout en matière politique y passe toujours pour injuste quand la défense lia pas été libre ; et l'on se refuse à croire à l'impartialité d'un juge qui n'a pas même eu la patience d'écouter.
Nous avons cru faire plaisir à nos lecteurs , en remet-
t.int sous leurs yeux une ancienne lettre (écrite en xjSS),
où ton examine si les juges qui président aux audiences
peu\^ent légitimement interrompre les av^ocats lorsqu'ils
plaident.
Elle renferme des anecdotes piqucintes qui intéresseront à la fois les avocats, les parties et les bons juges.
Le pouvoir disciplinaire n'est point exactement défini. De là ce conflit entre ceux qui cherchent à Tétendre outre mesure , et ceux qui s'efforcent de le réduire à rien. Une consultation donnée par M*. Dupin jeune, dans laquelle les règles avaient été posées avec sagesse et netteté , m'a paru très-propre à fixer sur ce point les
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idées de tpus ceux qui ne cberchent que la vérité ; j'en ai donné un as$e2 long extrait.
Le siège du pouvoir disciplinaire actuel se trouve d«ins le décret impérial de 1810 , et dans l'ordonnance de i8aa ; j'ai joint à ces actes quelques notes historiques , pour montrer dans quel esprit ennçmi de Tindépendanpedes avocats ils ont été faits, et en quoi ils blessent les maximes de la profession et la juste susceptibilité de ceux qui lexercent.
Mais c'est surtout dans le commentaire de M. Daviel, docte et habile avocat du barreau de Rouen, qu'il faut chercher la douloureuse interprétation de plusieurs dispositions de ces actes secondaires de la législation dans ce qu'ils opt d'hostile contre les libertés du barreau.
Mais pous vivons sous un prince qui a promis de ne gouverner que par les lois et çelon les lois; sous un roi qui trouve dans son cœur l'inspiration de toutes les idées nobles et généreuses ; Dupont de l'Eure et Mé* rilhou sont au ministère de la justice ; Bartbe , Bernard et Berville sont à la tête du ministère public ; j'ai la certitude que Tespérance, tant de fois déçue , d'obtenir un règlement plps équitable que ceux qui nous régissent ne sera plus trompée.
A la fip du volume, j'ai rejeté, sous le titre de A/elanges et arrêts divers , plusieurs fragmens arrêts et décisions que j ai rangés par ordre alphabétique.
Les recherches sont facilitées par une table des matières fort démaillée, que j'ai faite moi-même avec le plus grand soin.
Tel est le I•^ volume; le second contiendra la -Bibliothéque des livres de droit.
J'aurai ainsi payé le tribirt à ma profession, à une époque où le travail des sessions législatives me laissait déjà peu de place pour l'exercer, et où les circonstances
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politiques qui viennent de se déclarer me forcent d'in^ tcrrompre mes travaux habituels et mes études de prédilection , pour donner tout mon temps aux aiTaires de rÉlat.
Mais mon cœur et mes plus chers souvenirs me rap-^ pelleront toujours au barreau ; je ne cesserai jamais de faire des vœux pour sa gloire , et d'encourager tous ceux qui voudront s y dévouer.
Une belle est vaste carrière s'ouvre devant le jeune barreau ! au moment où la nécessité des aQaires publi* ques enlève partout les plus célèbres à leur profession; quand nous voyons Berville , Barthe et Bernard , illustrer le parquet , lorsque de telles places restent vacantes au palais ! Jeunes avocats précipitez-vous sur leurs traces pour remplir les vides que ces orateurs laissent dans vos rangs. Au lieu de vous jeter prématurément dans les sollicilations , pour obtenir des emplois précaires où plusieurs risqueraient de n'apporter encore que de l'inexpérience , travaillez , prenez de la peine , c'est le fond qui manque le moins ; il n'y a pas de place plus inamox^ible qu'un état honorable exercé honorable* ment. Efforcez-vous de former dans notre Ordre de nouvelles célébrités , de vous créer des titres à l'estime et à la confiance de vos concitoyens; et , après avoir été long-temps les conseils et les défenseurs des intérêts privés , vous deviendrez l'organe des intérêts publics. C'est l'encouragement qu'adresse aussi Justinien aux légistes, lorsqu'il leur dit au commencement de ses Institutes : Summâ itaque ope y et alacri studio , lias le^ ges noUras accipite : et i^osmetipsos sic eruditos osten^ ditCj ut spes k^os pulcherrimafai^eat, posse etiam rtostram lîcrHpublicnm in partibus ejus vobis credendis gubcmari.
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PAR M. DUPIN aîné , BATONMER DE L"ORDRK.'
Toul droit blciK Irouieri pmi ddiu de. d»fj
Messieurs et c
> CO»FriËBES ,
1 pretniei- de vol i", e
Mon premier besoin , coi vrant cette séance, est de vive reconnaissance pour les anciens de l'Ordiv (jui honore de leurs sufl'rages en me nommant SàconnieA de le dissimuler, j'aime à le redire, cet honneur de I défei-é par mes égaux, par ceuï au milieu desquels j'ai plus de la moitié de ma vie, m'a fait éprouver la j plus pure. J'y al vu b plus belle récompense de mestra le prix de mon attachement inaltérable aui maximes de profession , et le couronnement d'une carrière entier consacrée, comme le sera la vôtre, à tètude da dn tous et à la défense du droit de chacun. Puisse, Men mon éljclion trouver sa ralîfication auprès de vous, venir ainsi pour moi le gage le plus éclatant de l'estimi l'aniilié de tous mes confrères.
Messieurs, nous allons reprendre nos Confér dois en conserver le ton ; celui de l'abandon , de et de la confraternité. J'aik vous eutreteuir de notre ] sion, des éludes qu'elln exige, des devoirx qu'elle ir. Ce sujet a été maintes fois traité par des voix plus éloq que la mienne ; maïs je n'ai point à craindre d'en pJirï. core en présence d'un Ordre qui s'enrichît sans cesse pi cession de nouveaux membres auxquels le detoir du nier est suitout d'expliquer nos usages et de transi I. I
\-^ym^
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nos traditions : devoir que mon honorable prëdéccssenr a su remplir avec tant d'assiduité pt de dévouement.
Ce serait une erreur de croire que l'on sort des écoles de droit avec toutes les connaissances nécessaires à Tavocat. Sans doute, on y apprend tous /es étémens de la science^ et trop d'éloges ne sauraient être accordés aux sa vans professeursqui en déduisent les préceptes dans leurs leçons ^ et qui les fixent dans leurs doctes écrits. Honneur surtout à ceux d*entrc eux qui, s'affranchissant d'une uarcbe. trop it>utinière, savent quitter les gloses pour s'attacher aux textes, remonter aux sources, interroger l'histoire, user de critique, et emprunter à l'esprit du siècle une activité inconnue à leurs devanciers \
Mais en rendant un juste hommage aux profondeurs de la théorie , on ne niera pas qu'il reste à l'homme des écoles à se rendrecapable d'appliquer ses abstraction&dttx affaires de la société.
S'il veut être avocat, juge, arbitre, homme utile à se» concitoyens; s'il veut consulter, plaider, bien juger, tracer des conventions, diriger uùe procédure, faire valoir un droit; de nouveaux exercices lui sont nécessaii*es pour donner à ses premières études tout le développement pratique que comporte la profession d'avocat.
L'orateur romain , que j essaie ici de traduire , distinguait , avec une sorte d'orgueil quelque peu aristocratique , deux espèces de jurisprudence : l'une, pleine d'humilité et de simplesse, à l'usage des moindres citoyens, villageoise pour ainsi dire, et quon pourrait appelei*, dans le langage moderne, la jurisprudence de la petite propriété^ l'autre, au contraiixï, élevée, sublime, applicable aux plus grands intéi*ât8 de la cité, et digne d'être cultivée par les plus nobles esprits ; celle-ci, comme la nature elle-même, immense, universelle, dont il faut aller puiser les éiémens, non dans redit du préteur, mais clans les intimités delà philosophie ; source féconde , qui, une fois découverte, nous laisse aper ccvoir sans peine l'origine de toutes les lois et le fondeoic de tous les droits (i).
(i) Un.i . humilis , simplex, et ut ita dicam , villicana , ad vilio
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C est sans doute à cette jurisprudence qu*il faut appliquer la définition qu'en ont tracée les jurisconsultes romains, lorsque, pour en donner la plus haute idée, ils Tonl appelée avec une sorte d emphase, dwinarum atque hunianaru/n rerum notitia , justi atque injusti scientia : vaste science , en effet, qui s'applique à tout ce que les lois onf pour objet de régler; à tous les droits , à tous les devoirs , à toutes les obligations; à tout ce qui, sur la terre, peut s'appeler juste ou injuste.
S*il y a deux espèces de jurisprudence, il y a aussi deux classes de Légistes : les uns n'aspirent qu'à se rendre capables de la direction ou de la défense des intérêts privés; d'autres veulent réaliser, dans toute son étendue, l'idée qu'on se fait du véritable jurisconsulte. Pour ceux-ci, de nouvelles études, des études plus relevées et plus complètes sont indispensables. Si tel est le but que vous voulez atteindre, nevous contentez pas d'être licenciés en droit : étudiez encore la' philosophie , l'histoire et la haute littérature; vous l<r pdavez facilement aujourd'hui que ces cours sont professét, près de vous, par des hommes aussi honorables par l'élévation de leur caractère , que distingués par Téàiiinence de leur talent (i).
Ëtudiez \eL phiio Sophie ; non cette scholastique obscure et futile qui , se comprenant à peine elle-même , ne peut que bien difficilement se communiquer à ses adeptes ; mais cette philosophie morale et pratique (2) qu'anime et que rehaussele sentiment religieux , qui est fondée sur la nature et l'brji^a-
usnm plebis comparata : «iltera ver6, excelsa, dig^na quae à maximis inçeniis colcretur ; iiempè, ut ipsa natnra, universalis, ingens : qne non à praetoris edicto, sed ex intima philosophtà hauricnd.i cssct ; et undè, semel explicatà, fons legum et juris inFeniri facile posset.....
JKe ailleurs : Quid enira est tantùm qaantùcn jus civitatis ? Quid
antem tam exiguum , quàm est munns hoc eornm , qui consuluntur, qnanquam est populo necessarinm ? Ds tegibus , Itb. I.
(1) MM. Villemain, Gnizot , et Cousin adjoint de M. Koycr-CoUar I.
(2)..... Justitiae sacerdotes veram philosophiam, non simalatani
afiectuntes. Loi I"m#. D^jmtUid ktjitn.
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nisation de Tbomine , sa dignité propre , la connaissamce éclairée de ses droits, et la conscience intime de ses devoirs^ envers Dieu , envers [a patrie , envers les autres liummes ^ cette philosophie que nous irions chercher encore à Técole de Platon et de Socrate , ou dans les offices de Cicérôn , sî elle n'avait pas trouvé son conrplément et sa sunction dans un livi*e plus parfait. '
La littérature que je désire voir cultiver à l'avocat n'est point cette littérature bizarre et forcée qui, méprisant tousles modèles et dédaignant toutes les règles, se morfond à rechercher des effets extraordinaires , sous prétexte d'atteindi*e^ à de nouvelles beautés qu'elle est encore à produire ! mais j'entends parler de cette littérature forte et raisonnable qui a pour base le naturel et le vrai , et qui , appliquée à l'art oraton*e, se fonde sur l'imitation libre des grands écrivains que le suflPrage des siècles éclairés a recommandés à notre juste admiration. C'est là et^ans l'étude de la natore <|ae vous irez chercher les grandes pensées , les belles imagés , les générenses inspirations, et cette connaissance du cœur humain indispensable pour en déduire toutes les combinaisons et tous les mouvemens qui peuvent assurer le triomphe de la justice et de la vérité.
Vhistoire, en tout temps et surtout à l'époque où nous nous trouvons , doit être Pobjet des méditations de l'homise qui veut être orateur et publiciste. \oyez Cicéron : au Forum comme au Sénat , jamais il n'est plus foi^t , plus entraînant ^ plus beau , que lorsque s'interrompant tout à coup au milieu d'une discussion , d'une preuve, il appelle en témoignage la vie ou les maximes de quelqu'un de ces grands hommes qur avaient fait la gloire de Rome aux plus beaux jours de sa prospérité ! £t Démosthène , fut-il jamais plus éloquent , plus sublime que dans sa harangue de la couronne, lorsqu'ayant à se justifier du reproche que lui adressait Escliine d'avoir conseillé des guerres fécondes en désastres, il adjura les mânes des guerriers morts à Marathon , à Salaniine , à Platée , et leur demanda si la Grèce u'avait eu de couronnes que pour les victorieux > et si elle n'en avait pas aussi décerné à la va-
leur inalheareuse et au patriotisme déçu dans ses plus légitimes espérances? — Mais cette étude aussi doit recevoir une «iirection particulière appliquée à notre profession. Sans négliger la connaissance des i'aits, Tavocat doit principalement «'attacher à l'historique des institutions : il faut savoir ea l'echercher lorigine , découvrir les élémens de leur formation » les suivre dans leur periectionnement et les observer jusque dans leur déclin. C'est au jurisconsulte qu'il convient » suivant le conseil de Montesquieu , « d'éclairer les lois par ••> l'histoire , et l'histoire par les lois. » Ayez donc toujours deux livres ouverts sous vos yeux, et conférez-les soigneuse ment : le livre des faits dans lequel vous chercherez à démêler 1^ vrai d'avec ce que les apparences ont souvent de trompeur ; et le livre des lois que vous n'isolerez jamais des circonstances contemporaines qui ont influé sur les actes de la législation.
Approfondissez l'histoire de votre pays , de cette France sî belle et presque toujours malheureuse, pour avoir été livrée laux factions et mal gouvei*née. Lisez tant que vous le pouri*ez les relations et les actes des états généraux 6t les ordonnances rendues k leur soUtdtation. Feuilletez les registres du Parlement (i) : là , vous trouverez, en parcourant les harangiaes de nos grands magistrats , des discours inspirés par le patriotisme le plus pur et le plus éclab'éj des moi*ceaux dignes de l'antiquité 9 dans ce qu'elle eut de plus vertueux et déplus grand ; et vous resterez convaincus de la vérité de ce qu'a dit un illustre écrivain.: a Qu'eu' France, c'est la liberté qui est » ancienne et le despotisme qui est moderne. » C'est là que vous vetTez , dans ce qui retrace le mieux leur image , puisqu'on y trouve l'empreinte de leur génie , les harangues de
(i) Outre les minutes originales , qui reposent aux Archives judiciaires et les recueils partiels qu'on a publiés , il en existe plusieurs copies fort l)elles dans les bibliothèques particulières , où il est toujours possible (le les consulter. (Celles de M. Delessert, de M. DoissV' JWnglas, de monseigneur le duc d'Orléans, confiée à la garde ae M. Casimir Delavigne.) M. Delessert m'a promis de donner son exemplaire à notre bibliothèque.
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L'Hôpital , de Servin , d'Orner Talon ; là , vous renoontrerez les noms glorieux des Lavaquerie et des Mole ; des de Harlay et de Malesherbes.....; Malesherbes, organe imposant des sages et véndiques remontrances de la magistrature , quand soq' prince était sur le trône ; et le consolateur assidu de ce roi malheureui (i) dans une prison-où le secours du barreau n'a point manqué à la plus illustre des infortunes
Relisez aussi , croyez-moi , nos vieux jurisconsultes : ils sont trop négligés. Gardons-nous de les oublier, et de les laisser tomber en désuétude. Au mérite d'un style qui, dans sa franchise, a souvent toute l'énergie et la précision des langues anciennes ; à la naïveté qui n'exclut pas la finesse , et qui place plusieurs d'entre eux, tels que Loysel et Pasquier^ sur la ligne de Montaigne et d'Amyot , ils joignent la soli* dite des principes, la rectitude des raisonnemens , une érudition, j'en conviens, excessive alors, comme elle est ti*op faible à présent ; mais , en tout , une connaissance approfondie des sujets qu'ils traitent , et une source féconde pour quiconque y saura puiser avec discernement. Dans cette partie de vos études , ne craignez pas de vous égarer en rebroussant chemin. Pour arriver aux mines d'or, il faut percer les entrailles de la terre. De même , travei*sez , s'il le faut , plusieui*s siècles , et pénétrez jusqu'aux temps où écrivaient Bodin , Coquille , Loyseau et Dumoulin.
Bodin, il est vrai, malhabile à la plaidoirie et même à la consultation, mais savant publiciste , député indépendant aux états de Blois, et qui sut sacrifier à son devoir la faveur dont il jouissait à la cour de Henri II. Ce jurisconsulte connaissait à fond l'ancienne constitution de la monaix:hie
(3) On lit sar le monument éleyé à Malesherbes dans la grande salle da Palais de Jastice, cette inscription ^ qu*on prétend avoir été composée par Louis XVIII :
STAEVCE SEMPEH FIDELIS , HEGl SOO ly SOLIO VERITATEM , Pt^SIDICK ITK C&RCEBE, ATTULIT.
française, et il a- consigné, dans les six livi'es de sa Repuhlique , des faits , des maximes et des recherches que Ton consultera toujours avec fruit.
Guy Coquille de Nivernais , son collègue aux mêmes états , animé du même amour de la patrie , jurisconsulte exact et profond , que d*Aguesseau n'appelle jamais que le Judicieux Coquille; auteur également remarquable, soît ^ii^il explique les origines de notre droit dans ses Institutes coutumieres , soit qu'il éclaircisse plusieurs points importans de noire histoire politique et de notre droit public, soit qu'il expose dans un traité ex projesso les Libertés de ^église gallicane défendues par lui au milieu des fureurs .de la Ligue (i), soit qu'il annote et commente les édits et ordonnances rendus à la demande des états généraux auxquels il avait assisté (2).
Loyseau , si pi*ofend , si net en traitant les matières les plus abstraites du droit; historien et publiciste autant que jurisconsulte, dans son Traité des Offices et des Seigneu-
(1) « Co traité lai avait été dérobé de son vivant, et on ne le re-
• trouva que vers le milica du dix-septiéme siècle. • {Biog. univ.) {1) Comme rapporteur des Cahiers du tiers-état aux seconds états de
Blois, Coquille avait rassemblé des matériaux précieux que Gi^illaume Joly, éditeur de ses œuvres , a malheureusement retranchés de son édition : < Estant, dit cet éditeur, dans sa préface, des ma-
• Hères d'estat qui sont au-dessus de la portée de notre Jugement , noas
» avons pensé qu*il valait mieux supercéder • Il en est résulté
que ces «lanuscrits se sont perdus. Cette perte est d'autant plat à regretter que , dans Tavertissement placé en tête de ses œuvres posthumes , imprimées in-4*' , en i65o , on lit qoe probablement Coquille € n'avait pas omis d'observer plusieurs choses secrètes et dignes d'être » sçùes , et particulièrement les artifices que Ton apporta auxdits £s-
• tats, afin d'i^^ui/tr l'effet pour lequel ils avaient été assemblés. ■ — Et en effet , Coqaille a laissé percer dans une de ses épigrammes latines, le chagrin que lui causait la corruption à prix d'argent et de places , exercée au sein même des états , où pbuiturs avaient fait leurs affaires au lieu de faire celles de la France,
Mftzima pan teroo quae régnai ia Ordino , nomuios
Largita , ad lummos pertigit luquè gradua. Omnibuf his Popnli commissa est cau«A ; Tercmur *
Ne pro ri populi , rem sibi quisqut geraf.
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rits; écrivain libéral et d'un style si piquant dans l'opuscule où il atlaque, par le ridicule, le criant nbus Aa justices de village, et des juges guêtres des seigneurs, avec une verve et une liberté d'eipiessioas qu'un n'eût pas toléiées du temps de nos Iribunaiu de district.
y/yraull, lieutenant criminel au pi'^idînl d'Angers, contemporain des iiiiniolations de la Saint-Barlhi-lemy, écrivait sous Chartes IX , mais avec inik-pendance , avec amour de rbiimantté, respect pour le malheur et puur la défense des accofics. n Dénier cette défense, dit-il, serait un crime. 1^ donner, mais non pai libre, c'est lyiannîe. » Qu'a-t-on dit de micuï depuis cinquante ans?
Enfin , étudici Dumoulin , le plus grand de tous les jurisconsultes français, non-senlement par sa profonde dialectique et son immense érudition , mais aussi par l'élévation et la force de son caractère; ayant pris pour devise verilaa vincit , luttant corps à corps avec une couetnnce inébranlable en faveur de l'ordre civil et politique contre les entrepiises des ultramontainsj défendant le roi et le lojaume contre l'invasion du concile de Trente ; résistant , comme à un impôt illégal, aux tarifs et au» exactions de la cour de Rome; bien sL-péricur en cela au timide Cujas, qui, pour éluder de répoudiv sur ces raaticrcs épineuses , disait prudemment à ceux quileconsultaicntàce sujet : NU hoc ad JSHiclum prœtoris, cela ne tient pas à l'édit du préteur. Dumoulin , il est vrai , fut quelque temps calomnié et persécuté ; (calomnie et persécution sont les compagnes insépaiables du génie 1 } mais sa gloire , achetée ni^me à ce prix , n'en est demeurée que plus éclatante aux yeux de la postérité; et, mfme de son vivant, il mérita cet éloge que fit de lui le connétable de IMontmorenci, en le présentant au roi Henri II : ■ Sire , ce cpie votre ■ majesté n'a pu faire et exécuter avec trente mille hommes ,
> de forcer le pape Jules à lui demander la paix, ce petit •■ homme (car Dumoulin était de petite stature), l'a achevé
> avec son petit livret, n C'est son commentaire sur \'£i<litdes petites dates, ijui avait porté la conviction dans tous 1rs esprits contre les abus et les malversations qui iïc pratiquaient
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a\ari dniis la cliancelletie rumaîne. Doit-on k'(-luiiiicr après cela que les livivs de ce jurisconsulte aient élé mis kïindex?
Le souvciiif de ce trait histori(|ue mcruitinsistci' auprès de vous sur la nécessité de l'éprendre une étude jadis fort cultivée , et qui , depuis , a mnl lie uve use ment cessé de faire partie de l'ensei^iieineiit universilairc : je veut parler du droit canonique. Sang doute il ne s'aj^it plus drs mati'frvs bènéjîciales , dont la connaissance ser;iil aujourd'hui sans utilité. Mais ce qu'aupgn avocat ne doit ignorer, ce qu'd ne lui suffirait pa* de savoir imparrai Cément , ce sont les principes snr la nature, le ftouverneiiient, la liiérarrhie de l'Eglise et sa discipline ; riiistoirc dus usurpations toujours croissantes de la cour de Rome, et l'Iiistoire corrélative des obstacles et des barrières (|ue nos pères y ont apportés. Il faut qu'il connaisse ce que la loi civile ne saurait enti'eprt'iidre sans porter atteinte à la liberté religieuse; et véciproquement qu'il sache bien ce qu'un FOi , eAt-il la pieté de saint Louis , s'il a en même temps sa sai^csse et sa fermeté, ne saurait né|^li[(cr ni souffrir sans ujanquer à sa propre dignité, à l'indépendance de sa couronne , et à la protection qu'il doit à ses sujets. Ces principes iiiiporlaus, souvent controversés, rarement bien connus , doivgfit étee étudiés , médités à l'égal de nos autres lois politiques sur lesquelles ils eneireut tant d'inQuence. Une connaissance eiacte du droit sera toujours le meilleur moyen de confondte l'usurpation, et de lui résister avec succès.
Je sais qu'une philosophie , qui en cela se montre avec trop de prcsomptioD, et dont, toutefois, je ne prétends point médire, croilsuffire seule à repousser les attaques de l'ordre eceléiiastique contre l'ordre civil, et à maintenir la pai^ des ifligions dans l'état { mais en eela évidemment elle s'abuse. Les arjiuinens purement pliilasopirn[ues , irrésistibles aux jeux des philosophes, n'ont pas la même puissance sur les hommes qui, p.ir coniictinn , par habitude , ou même par respect humain, tiennent davanta(;e aux croyances et aux pratiques de leur culte. L'ignorance ou ta mauvaise foi accusent bientôt la philosophie d'^j/ZiétiMie, et ses seules doctrines ne font point autorité. Eu effet , je n'appelle aiiionté que ce qui
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est capable de raii*e impression sur l'esprit de oeui que l'on prétend convaincre. Or, tel est l'avantage que procure la doctrine toute faite des libertés de V Eglise gallicane. Ces libertés ne sont pas une invention moderne ; elles sont aussi anciennes que le christianisme parmi nous : elles ne constituent pas finpriçilége ou une exception, elles ne sont qu'on vestige de ce qui, dans l'origine, formait le droit commun de la chrétienté : elles ont pour elles la sanction du temps et celle des plus grands rois et des plus grands hommes que la France ait produits. Loin d'être opposées à la religion, elles en font en quelque sorte partie. Sachez donc les connaître , afin de pouvoir les invoquer. Les tartufes ne pourront point vous appeler athées j ni même hérétiques, quand, démasquant l'hypocrisie et résistant à des entreprises menaçantes pour notre liberté et pour notre régime intérieur, vous pouri*ez dire à vos adveraaires : Ce n'est pas un ennemi de la religion qui s'exprime ainsi , c'est Arnault et Pascal , c'est Nicole etfiossuet, c'est toute l'Eglise gallicane de i68a, qui vous dit : « Conservez ces fortes maximes de nos pères, que TE- » glise a trouvées dans la tradition universelle. »
Sur cette ligne imposante, vous rencontrerez les plus saintes lois du royaume, tous les actes de la magistrature française, les réquisitoires des avocats généraux ; vous marcliez avec la puissance qui s'attache à cinq siècles de précédens ! Dans cette carrière, tel d'entre vous peut se montrer encore comme autrefois Pithou , Loysel et Pasquier, et réveiller parmi ses juges , avec l'ancien esprit parlementaire , le désir d'en continuer les nobles traditions. Entrez donc dans cette étude, je vous y convie. Elle est d'ailleurs pleine d attrait , puisqu'elle se lie aux faits les plus curieux de notre histoire, aux questions les plus élevées de notre droit public, à celles qui influent le plus puissamment sur la marche politique des affaires, et sur la constitution de l'état.
Connaissez à fond la législation criminelle, aiin de ne pas risquer, dans une défense mal présentée, la considération de votre Ordre , votre propre réputation et le sort de l'accusé, qiii a cru prendre un avocat Chen-liez dans cette
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ctudc les moyens de vengei* riunocent, de souteDÎr le faible, d'adoucir le soi*t des malheureux t le criminel mcoie a droit à votre pitié. Apportes à cette partie de votre pi^fession tout le zèle que comporte le devoir de votre état, mais aussi toute la circonspection que peuvent réclamer les circonstances. C'est dans votre intérêt que je vous en avertis ; qu'un dévouement, louable dans son principe, ne dégénère point en une folle témérité! £o matière politique surtout, ne vous exposez point à. être mai compris!.... Que sous la. robe du défenseur on sente toujours battre le cœur du citoyen ! Patronage difficile > maii bien honorable. Source, hélas! trop féconde de calomnies, de censures, et quelquefois d'inimitiés! mais qui laisse après soi dés souvenirs et des consolations. Regardez en arrière, et jugez. I^s accusations passionnées...., les condamnations de circonstance , ont bien souvent entraîné des remords] La défense, jamais!
Aux études supplémentaires que je viens de vous i*ecpQLmander, il faut joindre, si je puis m'exprimer ainsi, V école tV application. Soyez assidus aux audiences, surtout aux audiences solennelles, et à toutes celles où vous saurez que de graves questions doivent être agitées. Formez-vous à Texercice de la parole, en vous attachant , à mesure que vous vous en sentirez capables, à ces réunions particulières déjeunes avocats, où, devant un tribunal simulé, et dans des causes fictives , vous essaierez vos forces contre des rivalix de votre âge. Enfin , venez à nos conférences ; elles sont instituées pour vous : apprenez à discuter nettement et brièvement , comme aussi à délibérer et à rédiger ces consultations que nous sommes en possession de donner aux indigens , en y apportant tout à la fois cette sollicitude qu'attend de nous le malheureux qui implore notre patronage , et cette* attention que nous devons mettre à ce que nos consultations ne servent point à entretenir de vaines illusions.
Enfin, Messieurs, profitez de vos années de stage pour étudier les règles de notre profession , pour en prendre les mœurs , pour en recueillir les traditions. Vous les trouverez en partie retracées dans le dialogue des Avocats-, de Loysel.
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Cet historien de notre ordre nous montre les avocats tel* qu'ils furent dans des temps bien anciens , et tels néanmoins f|u'il importera'tqu'ils fussent encoi*eaujourd'hui.Yous y verres leurs habitudes et leurs occupations décrites avec une attrayante simplicité ; comment ils passaient leuvsaprès^inert^ se réunissant enti*e eux pour det*iser sur les objets qui intéressaient leurs études et leur profession ; comment les jeunes y donnaient leur avis , et recevaient la leçoQ des a^ciens.
Les avocats vivaient principalement entre cas, et dans Tintiuàté de quelques magistrats sans morgue» mais non pas «ans vertu et sans amour de la science, qai venaient sembler à ces doctes entretiens dont la solidité rappelle ces graves dialogues que nous a transmis l'antiquité.
Dans cette yie commune et plus rapprochée, moins dissipée que celle d'aujourd'hui , on voyait se resseiTcr incessam* ment les liens de cette confraternité &i justement célébrée au milieu de vous par un de mes prédécesseurs (i) ; doux sentimei.t , où chacun se trouve à Taise , et qui a tant de charmes pour ceux qui savent s'y abandonner avec confiance, sans détour et sans vanité.
C'est la confraternité, Messieurs, qui nous impose le touchant devoir de jeter un dernier regard sur la tombe de ceux de nos confrères que la mort nous a ravis , et de payer ud juste tribut d'éloges à ceux qui ont marqué leur passage au milieu de nous par une exacte observation des règles de leur profession. — Tel fut notre confrère Gautier, mort si jeuoe encore et si plein d'une dévorante activité. Je retracerais de* vant vous en cet instant les principaux traits d'une vie digne d'être racontée, sien me faisant, à la demande de sa famille, l'éditeur de l'ouvrage posthume qu'il nous a laissé sous le titre modeste ^Etudes du droit commercial , je ne lui avais déjà payé ce tribut de l'amitié.
Tel apparut encore au milieu de nous notre jeu ne confrère Yulpian , si tôt enlevé à sa profession , qu'il honorait également par les qualités de son cœur et par son talent ! Spirî-
(i; M. Thévciiiii , bàtouuicr en iSîî^.
Profession d'iii'ocat. t'i
tuel auteur d'oiivi'uges et d'écrils qui faisaient déjh presseDtir jusqu'oii son meiile aurait pu s'élever; Vulpiaii aimé et iv/ri-etle di; Ions.'
]Vous confondions daiislcs mûmes regi-etsMérilliou (Xavier), dont l'émulation active mai-cLait sur les traces d'un fièreque les libertés publiques comptent au rang de leurs plus fermes défenseurs.
Je voudrais enfin vous retracer la vie si pnre, si pleine de bonnes œuvres et de belles actions de M, liillecocq , mort après avoir fourni une noble can'ière, laissant parmi nous un {larfum de vertu qui rend l'ordie entier veuf de sa perte et père adoptif du plus jeune de ses fils. Ce parfait avocat nous adonné de beaux eieraples et de bons écrits; il a été parmi nous le meilleur des confrères et le modèle des bâtonniera! Oo peut inscrire sur sa tombe, fir bonus.' — Ah! qu'il eut raison de choisir pour sujet d'un des discours qu'il vous adressait la confiance que tavoeat doit awoir dans ses anciens ! Comme ses paroles sont empreintes d'un carnctèi'e de bienveillance , <Ie justice , je dirai presque d'onction propre à inspi' rer le sentiment qu'il veut recommander! Iteliseice discours. Messieurs , nb^ndonnez-vous aux paternelles inspirations qu'il contient; aime^ vos anciens; sachez ions confier à eux : c'est un heureux moyen d'instruction pour ceux qui manquent d'expérience, et qui sentent tout le prix d'une bonne dii^c- (ion , d'un sage conseil et d'un génci-eui appui.
Je l'ai éprouve à l'entrée de ma carrière, eu m'attachant, dès que je l'ai pu, aux chefs de mon Ordre, ii ceux dont U supérioiité, objet de mon respect et de ma timide émulation, m'admit aUx avantages d'une collaboration où j'ai trouvé instruction solide, avis sincères, heureux cncouragemens, Ferey. Poirier, Delacroix-Frninville, qui tour à tour f&tes mes guides, et que j'aurais voulu prendre pour modèles, reccveii ici l'hommage de ma reconnaissance ! Elle vous serait acquise sans partaije, si je ne devais la reporter d'abord sur un pèiequt fut mon premier et pendant lon^-tenips mon seul maiti'c (ij.
1778 , troii fois ik'piité de \a Ni«
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J'en dois aussi Texpression vivement sentie à cet autre JU'^ risconsnite qui m'honorait de sa bienveillante amitié , dont j'ose à peÎHe me vanter d'avoir été pendant huit aus le collègue (tant ce titre laissa toujours de distance en rious), dans un Conseil (i) où son premier mouvement était toujours de plai* der contre son illusti*e client, pour ne se i*endre qu'après avoir épuisé toutes les objections.' A ces traits vous recon* naissez M. Henrion de Pansey, ce vieillard vénérable, dès long-temps appelé le Nestor de la magistrature française ; le seul dans ces temps modernes qui n'ait redouté la comparai* son avec aucun ancien ; ami de nos institutions , et qui savait les défendre ; digne organe de nos lois , leur plus sage et leur plus fidèle intei^prète ; jadis avocat en exercice ; n'ayant toutefois plaidé qu'une seule cause » mais ce fut une cause de liberté (2)! Admirateur de Dumoulin, docte abréviateur de son Traité des fiefs , et son panégyriste dans un discours prononcé devant une assemblée pareille à celle que nous tenons aujourd'hui (3). C'est dans l'élc^e de ce grand juriMoy^ suite qu'on trouve ce magnifique poili^ait de l'avocat » traoë dans une seule phrase que l'auteur m'a souvent réëitée comme celle quil était le plus fier d'avoir écrite : .« Libre des » entraves qui captivent les autres hommes ; trop fier peur » avoir des pix)tecteurs, trop obscur pour avoir des protégés ; » sans esclaves et sans maîtres, ce serait l'homme dans sa di- » gnité originelle , si un tel homme existait encore sur la » terre. »
Cette haute estime que M. Henrion de Pansey accordait aux avocats, l'amitié qu'il avait conservée pour plusieui*s d*en-
(i) Le Conseil d'apanage de S. A. R. Mgr. le duc d'Orléans, dont M' Henrion de Pansey élait président.
(2) Celle d'un pauvre nègre esclave, que son maître avait amené en France en négligeant d'accomplir les formalités commandées alors par les lois pour le maintien de l'esclavage en terre franche. L'an et prononça la mise en liberté. Annales du barreau , tome VI.
(3) A l'ouverture des Conférences^ après la rentrée de i77'«- Ce» assemblées se tenaient alors les samedis. Voyez cet éloge en tôle du Traité des fiefs, analysé par M. Henrioa, 1773 , in-4.
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tve eux ; ce puissant encouragement qu'il accordait au pin» jeunes , versant pour eux tous les trésors de son immense érudition , avec une sûreté de mémoire et une pi*écision dans les dates qu'il a conservées jusqu'au dernier moment; tant d'avantages que les plus habiles trouvaient dans le commerdS aimable de cet homme supérieur, nous ramènent , à titre de réciprocité , à vous rappeler tout le respect que nous devons à nos magistrats.
Un de nos plus vieux auteurs français , Jean Desmares , qui écrivait en i3'j^ , et qui nous a laissé , sous le titre de Déci" sions , une suite d'adages et d'aphorismes du Palais , ai mï» au nombre de ses maiimes , que li adêfocats doweni acquérir et garder V amour du judge. En effet , tous. gagnent dans cet heureux retour d'égards, de bienveillance mutuelle et de sentimens affectueux ; les hommes s'en trouvent bien . et les affaires aussi. Cette intimité réciproque existait surtout autrefois entre les avocats et^ messieurs les gei|s du roi. Ceux-ci s'honoraient d'être portés en tête de notre tableau, et le bar^ reau conservera long-temps le souvenir de cet avocat général (i), qui prétendait obligeamment ne s'appeler ainsi que parce qu'il était , disait4I , le général des €Ufoéats,
Cet accord si désirable , que nous nous efforcerons toujours de soigneusement entretenir entre la magistrature et le barl'cau ; ce respect pi*ofond dont nous faisons si hautement profession pour elle , n'ont jamais empêché les avocats de faire valoir leurs préi*ogatives et de soutenir leurs droits avec vî« gueur quand ils les ont crû violés oa méconnus. Témoin l'émo^ tion qui saisit l'Ordre tout entier à l'apparition d'un article de l'ordonnance de Blois qui blessait leur délicatesse, et qui doima lieu au Dialogue des avocats, de Loysel ; témoin eucorela juste plainte que le bâtonnier, assisté d* une députa tion des anciens, alla porter au président deThou , pour une insulte que ce magistrat s'était permise à l'audience contre JVI". Charles Dumoulin , et dont ce grand magistrat n'hésita point à leur faire ré-^
(i) Antoine L, Scguier/pèrc de M< le premier président.
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ation (i). Enllii , jusque dans ces derniers temp^, iioui trouvons U preuve <|uc l'ordre des avocats n toajours bU réclamer contre ce qui lui faisait i^nef, sans s'écarter en rien de la véiitiration dont il demeure inviolablcnient pénélcé pour les maf>istrats. C'eitt ainsi que le parlement savait quelquefois résister au trône même , sans cesser de demeurer dans les borne» du respect et de la lidélilé.
les chers confrères, aimons notre état, c'est te moyen le plus assuré d'y réussir et de s'y trouver heureux. £llorçons-
s d'honoi'Cr notre pi'ofession , et pour cela ne craignons pas de nous en former une trop haute idée. Jamais nous ne
ms rien d'elle qui puisse égaler ce qu'en ont dit avant tious les plus illustres magistrats, d'Aguesseau surtout. Ce sentiment ne peut pas nous être imputé à vanité ; car il n'engendi'e pour nous que des obligations. EiaUer cette noble profession , c'est dire que nous ne pouvons que bien difficilement atteindre u tout ce qu'elle impose de devoirs et de saciîfices, à tout ce qu'elle cxif;e de capacité, d'application et de dévouement. Du reste, si le barreau moderne l'este inférieur à l'ancien , ce sera notre faute ; car les grandes occasions de Lien faire et de bien dire ne nous aurons pas manqué !.... Dt DOS jours , en effet , l'état d'avocat a acquis plus d'importan encore par le développement de nos institutions, par l'ét blissemeut du pouverncnient repi'ésentatif , la publicité A débats judiciaires soutenue de la liberté de la presse, et ce tribune nationale dont le labeur, en variant seulement formes de la discussion et du lanjjage, n'est pour nous q<
(i) Dumoulin pUid.iit d'une miuière peu ugréatilc . au p le prcmior prtiiiilent Je Tliuu, fatigue de l'entendre lui dit , Ttùiti-voui, AI'. Dumoulia, voiu élti un ig-iariiat. L'ordre A< l«a>entit vivement cette injure, etil futarrcté que le bâton ■ne dëput4itïon des anciens, irait s'en plaindre à M. le pr ■ident. Admi^i à son audience , le bâtonnier lui dit avec tr vite du temps : LcriiiU komintm doclionm quàm un^uàia ei
> est Tiai , dit avec autant de frunehi.^e que de modestie
> j'ai eu tort; je ne conoÙHaii pas tout le mérite d . Di.n,«uli„. . 4 r '.»
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Continuation de la profession d'avocat , puisqu'elle nous ofFi*e seulement une cause de plus à défendre, et la plus belle de toutes , celle du pays .'
Un gouvernement constitutionnel est éminemment le gou- Ternement du droit. Le mot légitimité dans toute sa puissance n'a pas d'autre sens. L'ordre légal peut être raillé par les factieux ; il sera toujours ce qu'il y a de plus saint et de plus i*espectable à nos yeux. Interprètes de la législation , nous saurons en garder le langage en invoquant son appui ; amis de la règle , et par-là même ennemis irréconciliables de l'arbitraire, tout droit blessé trouvera parmi nous des dé- Jenseurs. Fidèles à notre serment envei's le prince , envers le pays; organes indéfectibles de la justice et des lois, et sur* tout de cette loi fondamentale , gage suprême de notre avenir, et à laquelle nous avons, comme au roi lui-même et avec lui , jui'é d'obéir ; le droit public comme le droit privé nous trouvera pi*êts à faire, en toute rencontre. Je devoir de notre profession.
C'est au sein de notre Ordre que doit se trouver le type de ce courage civil qui , <ians les grandes épreuves - de la vie sociale , rend l'homme capable des plus généreux efforts et des sacrifices les plus rigoureux pour obéir à sa conscience et rester fidèle à ia conviction. Ce genre de coùi*age n'exige )>oint la vigueuu du corps , mais uniquement celle de l'âme : il s'appuie sur des doctrines arrêtées , et dont on s'est bien j*endu compte ; il lui faut une vue nette du droit à exercer ou du devoir à remplir ; il exige la fermeté de la vertu > la constance du hage , qu'aucun revers ne peut ébranler.
La profession d'avocat peut ainsi couduiré à la gloire : elle offre de quoi suffire à la plus lïoble ambition ; mais elle veut du dévouement, du travail, de la persévérance;, elle suppose dans ceux qui l'embrassent une active émolutioil.
Puisse, Messieurs, cette émulation se développer'de plus en plus au milieu de vous , mais sans jamais altérer le sentiment de la confraternité ! C'est assez vous dire qu'il faut se garder de l'envie , elle rend plus malheureux encore ceux qui l'éprouvent que ceux qui en sont l'objet. L'envie dégrade
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l'envieux ; car il ne fonde son élévation que 8ur l'ilbaisseuieni ou rhumiliation d'autrui; tandis que Témulatioq, en Uisë«nl aux autres tout leur mérite , nous inspire seulemenl le louable dér^r de faire encore mieux.
Eh ! pourquoi se décourager ? Il n'y a parmi nous pi pi^e* ^ micr ni dernier. Aucun orateur ne réunit toutes les perfec* tions \ la qualité qui manque à l'un se retrouve ches son confrère : tel est habile à plaider un ordre de questions , qui réussit moins bien dans un genre différent. Enfin le choix des caus^ sert encore , sous un autre point de vue , à établir l'équilibre des forces enti^e avocats d'ailleurs d'un mérite inégal ; car Je ne connais pas de bon avocat dans une mauvaise cause ; et si l'on a su choisir la meilleure , il est bien difficile qu'on ne reste pas le plus fort.
Demeurez donc tous bien convaincus de la vérité de cette exhortation que Pasquier adresse aux fiU de Loysel à la fin du Dialogue des avocats , çt par laquelle je veux terminer aussi cette allocution :
« Vous devex tous prendre courage de travailler » et esti- 9 mer que, de quelque province que vous soyez, il y a » place pour tous au barreau^ — n'y ayant prince, seigneur, » ni personnage de si grande étoffe et fortune qui n'ait af* j» faire du conseil et de l'assistance de l'ai'ocat à ses plus im- » poi*tantes affaires : — et non-seulement pour la conserva- » tion de ses biens temporels, niais aussi de son honneur et » quelquefois de sa propre personne. — Vous exhortant sui> » tout à sei*vir de défense aux inpocens , aux veuves et aux « orphelins , contre l'oppression des puissans , selon le com- » mandeçient de Dieu.
» Enfin , vous devez vous efforcer de conserver à notre » Ordre le rang et V honneur que nos ancêtres lui ont acquis » par leur mérite et par leurs travaux, pour le tendre ù » vos successeurs, »
CHAPITRE PREMIER
irSE cilVBRALE DE LA PROFESSION d'aVOCAT*
GicEROH, le prioce de Téloqneiice romaine, et qui en a donné tout à la fois les règles et le modèle , définit Torateur, un homme de bien, habile dans Fart de bien dire, et qui emploie la parfaite éloquence pour défendre les causes publique» ou privées (i).
La profession d'avocat embrasse aujourd'hui , non -seulement la même fonction qu'exerçaient a Rome les orateurs , mais aussi celle des jurisconsultes, dont lemploi, chez les Romains, était séparé de celui des orateurs. Les avocats sont même , en plusieurs occasions , associés au ministèi*e des juges, de sorte que leur profession est beaucoup plus étendue <|ue celle des orateurs romains.
On peut donc définir l'avocat un homme de bien, versé dans la jurisprudence et dans Fart de bien dire ; qui concourt h. l'administration de la justice , soit en aidant de ses conseils ceux qui ont recours à lui , soit en défendant en jugement leurs intérêts de vive voix ou par écrit, soit en décidant lui-même leurs différends, lorsque la connaissance lui en est attribuée.
La première qiialité de l'avocat est d'être homme de bien ; il doit faire profession de la plus exacte probité ; l'honneur et'
(i)Orator, \[ir bonus dicendi peritus, qui in cauiMS publicis et pri va^s, jplenà et perfecta uCîtur eloquenttâ. Cfc. de dans oratoHbus.
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Ja délicatesse des sentimens doivent être la règle de iowicê ses démarches; autrement il ne peut espérer d*acquérîr l'estime et la confiance dès magistrats et du public.
11 doit être versé dans la jurisprudence, pour connaître ce qui est juste ou injuste, et n'employer son ministère quli soutenir ce qui est fondé sur le droit ou l'équité.
Enfin y il doit joindre à ces qualités l'art de bien dire , pour mieux persuadé!* les vérités qu'il soutient.
Pour exercer dignement cette profession , il est nécessaire de sentir la noblesse et l'importance de ses fonctions, et de bien connaître toute l'étendue de ses engagemens.
Les avocats concourent d'une manière distinguée à l'administration de la justice, qui est un des premiers devoirs da souverain envei's ses peuples , et la partie du gouvernement civil la plus nécessaire pour le bon ordre et la tranquillité publique.
On peut dire des avocats qu'ils rendent les premiers ora-^ clés de la justice, puisque les contestations leur sont ordinaî* rement déférées avant d'être portées dans les tribunaux réglés. C'est à leurs lumières que l'on soumet les di*oits les plus sacrés, pour les abandonner ou les soutenir, selon leur sentiment. Leurs concitoyens, les habitans des provinces les plus éloignées, tout ce qu'il y a de plus grand dans les difierens ordres de l'état , les étrangers même , viennent les consulter comme les sages interprètes du droit. Ils exercent chez eux une espèce de magistrature domestique, fondée sur la confiance et l'estime de leurs cliens , et l'on voit souvent les deux parties divisées d'intérêt se réunir en prenant leurs con«seils pour arbitres, et se soumettre à leur décision.
Le ministère des avocats n'est pas moins glorieux , lorsque , portant la parole dans le sanctuaire de la justice, ils détendent avec zèle et avec fermeté les intérêts qui leur sont confiés , soit qu'ils aient à soutenir les intérêts des princes et des grands de l'état, soit qu'ils aient à défendre la veuve et lorphelin , et à protéger le faible contre une puissance injuste qui l'opprime. Ils ont toujours l'avantage d'être choisis pour mettre au jour la vérité , pour instruire la religion des ma-
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gistrats, défendre la vie, rhonneur et la fortune de leurs cliens, et pour Hiire triompher la justice et rinnocence.
S'agit-il de ces alfaires majeures , chargées de faits ou de titres , ou de diverses questions et moyens dont le détail serait trop long pour être fait de vive voix , les avocats , par leurs écrits, fournissent à leurs cliens les mêmes secours que par le ministère de la parole, et les défendent de loin comme s'ils étaient présens.
Les avocats sont aussi associés en plusieurs occasions aux. fonctions des juges, soit lorsqu'ils sont choisis pour arbitres par leurs cliens, ou qu'il s'agit de certaines affaires dont la connaissance leur est attribuée par les ordonnances de nos rois^ soit enfin lorsque les juges ou le prince lui-même renvoient devant eux la décision de certaines contestations.
Cette qualité honorable d'avocat ne se donne point indifféremment à tous ceux qui voudraient s'ingérer d'en faire les fonctions; elle ne se donne présentement qu'à ceux qui, ayant pris successivement les degrés^ de bachelier et dé licencié dans une faculté de droit, ont ensuite prêté serment dans une cour supérieure, telle que le parlement (et aujourd'hui là cour royale ) , ou dans quelque autre tribunal.
Quoique la fonction des avocats soit à peu près la même dans tous les tribunaux ; cependant comme les fonctions sont plus ou moins honorables à proportion dé la dignité du lieu où on lesexei*ce , ceux qui ont prêté serment au parlement , ou dans quelque -au ti*e cour supérieure , tiennent un rang distingué de ceux qui n'ont prêté serment que dans un tribunal inférieur.
L'ordre des avocats est l'état de ceux qui' ont embrassé cette profession. Dans quelques viRès , les avocats réunis se qualifient de Collège^ mais \e titre ^ Ordre est plus noble et plus convenable ; c'est celui que les avocats au parlement de Paris ont toujours pris , et que le parlement même leur a donné dans toutes les occasions. Et en effet , les avocats , même en les considérant tous ensemble , ne forment point un corps politique, tel que les communautés et compagnies ; c'est seulement un état , une classe de personnes qui ne sont liées q^ue par une qualité qui leur est commune , et qui les distia
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^uc des autres ordres , tels que I9 cléricatare et la nobloÊfer, qui sont les deux premiers orrires généraux de l'état (i).
Ce n'est pas assez d'avoir obtenu le titre d'avocat, il faut posséder les qualités du cœur et d'esprit , nécessaii*e$ pour en remplir dignement les fonctions : et comme la meilleure manière de s'instruire à fond des choses , est de remonter jusqu'à leur origine , de les suivre dans leurs différens progrès jusqu'à leur état présent ; pour bien connaître les règles qui doivent servir à former un avocat , il est à propos de remonter jusqu'à Forigine de cette profession , de remarquer les progrès qu'elle a faits jusqu'à nous, et quelle a été chex les différens peuples, et dans les différens temps , la discipline observée .entre les avocats.
Tous les hommes eu général sont curieux de connaître leur extraction , et de rechercher leurs ancêtres, jusque dans les temps les plus reculés. Ils ne sont pas moins jaloux d'établb* l'ancienneté de leur noblesse , et de rapporter les maiHiuesd'illustration qu'elle a i^çues en différentes occasions.
Il serait donc étrange que lès avocats fussent seuls indifierens sur la connaissance de leur origine : outre que leur profession est presque aussi ancienne que la société civile , elle a reçu dans tous les temps des témoignages éclatans de l'estûne et de la considération publiques.
On commencera donc par examiner comment cette profession a pris naissance chez les peuples les plus anciens, ce que Ton a pu apprendre de la discipline qui y était observée , et des récompenses et des honneurs qui y étaient attachés.
On verra que chez les Grecs cette profession acquit un nouvel éclat par le secours de Téloquence.
Le barreau de Rome offre encore un champ plus vaste « et qui mériterait de faire seul l'objet d'une histoire particulière.
(i) Le mot d'Ordre s'appliquerait donc mal à propos à ceux qui , quoiqu'ils portent le titre d'jévoccts sont cependant assujettis à uir rautionnemeut, signent des requêtes, font taier leurs frais et hono^ 1 aires, et en exigent le paiement en justice ; toutes choses incomptB. iibtes avec la profession d*avocat-
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Mais comme on n'enti'epretidl point ici de donner une histoire complète du barreau d'Athènes et de Rome , ni même de celui de Paris , on ne fera qoe parcourir sommairement les différentes époques de rori^bè et diés accroissemens du barreau, et l'on tle ii^àttachera prîncipalefnèbt qii'à ce qiii peut avoir quelque rapport aux règles nécessàirespour fot*mer un avocat.
/\V%VV%VV%VV%VV%%V%V\/%VV%VV%'V\/%VV%%V%VV%«V%VV«%i\^VVVVV%«V%VV%VVV%VVV%%VV%%V%/VV
ORIGINE DE LA PEOFESSION D*AVOCAT CHEZ LES ANCIETTS
La fonction d'avocat est beaucoup plus ancienne que le^ titre d'avocat.
En effet , chez toutes les nations policées il y a toujours eu dos hommes zélés et vertueui, lesquels étant particulièrement versés dans les principes du droit et de Téquité, aidaient le$ autres de leurs conseils, et défendaient en jugement ceux qui n'étaient pas en état de se défendre par eux-mêmes , ou qui avaient moins de confiance en leurs propres idées, que darïs les luttiîères de ces généreux défenseurs.
Sous là loi de nature, et sous celle de Moïse, il n'y avait point encore d*avocats , ni autres personnes établies en titre pour défendre les intérêts d'autrui.
Il y avait cependant dès-lors des Tribunaux réglés : mais chacun s'y défendait en pei*8onne -, ou bien ceux qui voulaient être appuyés de quelqu'un , appelaient avec eux quelques-^ uns de leurs parens et amis, de sorte que souvent, au lieu d'un défenseur , il en avait plusieurs.
Chez les Juifs il y avait des. sages dont l'emploi ressemblait en quelque chose à celui de n6s avocats consultans ; ils étaient établis pour résoudre les difficultés qui s'élevaient parmi le menu peuple, sur quelque point de dmit. Leur ministère était gratuit f ayant potir ré<x)mp^nse quelque portion des dîmes. lIs-étaientcoDsiidérés comme membres du corps de$ officiers dèr
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justice, et parvenaient à leur rang à i*emplir quelque plaoe-de judicature.
Les Chaldëens, les Babyloniens, les Pei*ses et les Egyptien» avaient aussi leurs sages et leurs philosophes, qui éclairaient les autres hommes de fears lumières. Ils parlaient souvent en public ; mais les plus diserts d*entre eux n'avaient que l'élo^ quence naturelle : le talent de la parole n'avait point encore été réduit en art et en principes ; c'est pourquoi l'histoire ne leor donne point le titre d'orateurs.
Les Égyptiens défendirent même que Ton n'admtt plus pei*sonne à défendre aucune cause de vive voix dans leur» tribunaux, depuis qu'ils eurent trouvé l'art d'écrire. La crainte qu'ils avaient qu'un orateur ne séduisît les juges par le ton pathétique de sa \(ÀXf par l'air composé de son visage, même par des larmes feintes, et par des gestes propres à émouvoir, leur fit ordonner que toute défense serait proposée par écrit.
Mais comme beaucoup de gens n'avaient pas l'usage des lettres, surtout dans un temps où l'invention en était toute nouvelle^ il fallait nécessairement que ceux qui étaient hors d'état de se défendre eux-mêmes , soit faute d'avoir l'usage de récriture, ou d'être versés dans la connaissance des lois» eussent recours à ceux qui possédaient ces talens , lesquels on cette partie faisaient la même fonction que font encore pn'sentement les avocats , lorscju'ils défendent une afiPaii*e qui s'instruit par écrit.
ÉTAT DU BARREAU CHEZ LES GRECS
Jamais nation ne fut plus féconde que les Grecs en sages et en philosophes; en législateurs, orateurs, et autres savans en tout genre.
On admira surtout la sagesse de leur gouvernement , fondé ^ur les lois que Cécrops, Dracon et Solon donnèrent k
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Athènes; Lycui^ue à Lacëdémone; Nicodore à .Mantinée ; Zaleiicus à Locre ; et Mi nos dans Tile de Crète. Ces lois rm;euÇ trouvées si judicieuses, que la république romaine envoya des députés en Grèce , pour y puiser» comme dans la source , les principes des nouvelles lois qu'elle voulait établir. L'éloquence, qui avait été jusqu'alors. négligée chez les autres natiotis , fut cultivée avec soin chez les Grecs \ elle fut par eux réduite en art et en principes.
Les orateurs haranguaient le peuple dans les places et autres lieux publics , sur difTérens sujets.
Périclèsy l'un des prateurs d'^Lthènes, fut, à ce que l'on tient , le premier qlii fit entrer l'éloquçnce dans l'exercice du barreau.
Depuis ce temps il fut d'usage, tant dans l'Aréopage d'Athènes, que dans les autres tribunaux de la Grèce, de se faire assister à l'audience par des orateurs fameux ( outre les amis que Ton avait coutume d'y amener) afin de donner plus de force et de poids à l'accusation ou à la défense.
Au commencement, ces orateui*s prononçaient eux-mêmes les discours qu'ils avaient composés pour autrui; c'est ainsi qu'en usaient Thémistocle , Périclès et Aristides.
Antiplion fut le premier qui composa , pour quelques uns de ses concitoyens, des oraisons qu'ils prononçaient pour soutenir leur droit en jugement.
Lysias , Isocrate et Démosthènes firent la même chose , quoi*
qu'ils prononçassent aussi quelquefois eux-mêmes leurs oraisons.
Quelque réputation que les deux derniers se soient acquise
par leurs talens , ils ne furent pas exempts de reproche dans
l'exercice de leur ministère.
Isocrate fut souvent cité en jugement , .comme violateur des lois , pour avoir administré aux parties des nfoyens capables de surprendre leurs adversaires : ce qui fut cause qu'il cessa de composer ainsi pour autrui.
Démosthènes, dans une même cause, composa une oraison pour chaque partie.
jEschine fit un meilleur usage de ses talens, s'adonnant tout entier à composer des oraisons pour la défense de ceux
i6 . Profession iT avocat.
qui étaient accuses injustement , et qu'il leur donnait pour les réciter en jugement.
Les lois que Dracon et Solon avaient faites pour la diaçi-> piine du barreau d'Athènes , continuèrent d'y être obserrées depuis que l'éloquence ^ eut été introduite par Périclès , de la même manière qu'elles Tétaient auparavant.
La première de ces lois regardait la condition des orateors»
Il fallait être de condition libre ; un esclave ne poavait pas se présenter en jugement pour défendre qoelqu'uH » sa condition étant trop au-dessous d'un si noble emploi.
On n'y admettait pas non plus les infâmes, tek que ceux qui avaient manqué .de respect pour leurs parens ; oeux qui avaient refusé de se cliarger de la défense de la patrie , ou de quelque fonction publique; ceux qui faisaient quelque oommei*ce scandaleux et contraire à la pudeur, ou qui avaient été vus dans des lieux de débauche ; enfin ceux qui vivaient dans le luxe , et avaient dbsipé la fortune que leurs ancêtres leur avaient laissée.
Ceux qui touchaient les deniers publics n'étaient point admis à haranguer le peuple, qu'ils n'eussent aupai*avant rendu compte de leur gestion.
Enfin les femmes étaient excluses du barreau , à cause de la pudeur qui convient à leur sexe.
L'enceinte du barreau et de tout l'aréopage était un lien réputé si saint , qu'avant l'audience on l'arrosait d une eau lustrale, pour avertir les juges et les orateurs qu'il ne de* vait y entrer rien que de pur. Les orateurs avaient pour principe, que leur ministère ne devait servir qu'à faire triompher la justice et la vérité ; c'est pourquoi Périclës étant pressé par un de ses amis de jurer faux dans nne cause , lui répondit : Amicus usque ad aras (i).
Ilyperides ne fit pas un si bon usage de son ministère , lorsque parlant pour la défense de la courtisane Phryné, qui était accusée du crime de lèse-majesté divine , et voyant
(i) Piatarque, Wta Pcriciidis.
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que ses juges étaient prêts de U coildaniaeri il Ut fit àvanocr au milieu de l'aréopage , et déchirant le voile qui lui couvrait le sein , les juges furent attendris par . lu beauté de cette femme , et séduits par les discours touchans d'Hypérides , de sorte qu elle fut absoute.
Depuis ce temps on fit une loi à Athènes et à Lacédémone, pour défendre aux orateurs de faire aucun préambule ni autre discours tendant à émouvoir la pitié ou Tindignation; on défendit aussi aux juges de jeter les yeux sur Taccusé) lorsque l'on s'efibroerait d'exciter en sa faveur leur commisération.
Au commencement de l'audience , un ciieur public faisait souvenir les orateurs de se conformer à cette loi , afin que personne n'abusât de ces figures propres à émouvoir, pour gagner une cause injuste.
Ce règlement refroidit beaucoup l'éloquence des orateui*s Grecs.
Gomme il y en avait quelques-uns trop diffus dans leurs discours , le temps que chaque orateur aurait la liberté de parler Fut limité à trois heures; et pour obsei*ver ce temps, il y avait dans l'auditoire des horloges d'eau, appelée» Clepsydres.
Il était encore enjoint aux orateurs de se contenir dans les bornes de la modestie; de ne point faire de démarches auprès des juges, pour les prévenir en particulier; de ne point agiter en public deux fois la même question ; de s'abs* tenir des injures et paroles amères» et de frapper àe% pieds; de ne point troubler les juges lorsqu'ils étaient aux opinions; enfin, après l'audience, de se retirer tranquillement , et de n'attrouper personne autour d'eux.
Ceux qui manquaient à quelqu'une de ces bienséances étaient muictés d'une amende de cinquante drachmes, quelquefois même plus considérable , selon les circonstances.
Le ministère de ces orateurs était d'abord purement gratuit. On les récompensait de leurs services en les élevant à leur tour aux charges de la république.
Antiphon fut, dit-on, le premier qui reçut de ses diens^
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une récompense, pour le soin qu'il avait pris de leur dé* fense.
Les autres orateurs, à son exemple, reçurent également de leui's cliens des honoraires en argent et autres presens. Ils se conduisirent cependant toujours plutôt par un principe d'honneur que d'intérêt^ et ceux en qui Ton reconnut un esprit mercenaire, en furent repris vivement, comme on voit dans les Oraisons d'^schine et de Démosthènes.
Telle fut la discipline du barreau d'Athènes, qui servit de modèle à celui de Rome.
ETAT DU BARBE4D CUEZ LES ROMAINS
A PEINE Romulus eut-il jeté les fondemens de la ville de Aome , qu'il comprit que sa domination ne pouvait subsister sans faire rendre à ses sujets une exacte justice. Il choisit pour cet effet dans le premier ordre des citoyens qu'on appelait les pères ( Patres ) , un certain nombre d'hommes sages et remplis d'expérience dont il composa le sénat , et ordonna que les autres citoyens du même ordre seraient les patrons et défenseurs des plébéiens qui formaient le second ordre , et qui devinrent leurs cliens.
Les patrons furent ainsi appelés , comme tenant lieu de pères à leurs cliens; et pour faire entendre que les cliens devaient avoir pour eux le même respect que les enfans ont pour leur père, les esclaves pour leur maître, et les affranchis pour ceux qui leur avaient donné la liberté.
Il y avait plusieurs devoirs mutuels et réciproques à rem^ plir de la part des patrons et des cliens.
La fonction des patrons ne se bornait pas, comme aujourd'hui celle des avocats, à donner conseil aux parties dans leurs affaires contenticuses , et à les défendre en juge-
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ment^ la qualité de patron formait un engagement beaucoup plus étendu; c'était proprement un office de protection.
Dès que le patron avait accepté quelqu'un pour son client, et que celui-ci lui avait promis fidélité, le patron était obligé de le soutenir dans toutes les occasions, et d'y employer tout son pouvoir et son crédit; il était son conseil dans toutes ses affaires contentieuses ou autres affaires civiles , et son défenseur en jugement.
Ses cliens lui étaient plus chers que ses proches; il était même obligé de les défendre contre ces derniei*s. Il pouvait porter témoignage contre ses {MTOches , et non pas contre ses cltens. C'était un cnme grave pour un patron d'avoir tourné en dérision quelqu'un de ses clients.
Cha^m^. patron avait fort à cœur de conserver ses clien^ teleSy m&Hle d'en acquérir de nouvelles, et de les transmetttre à tes enfans ; de sorte qu'elles étaient comme héréditaires, et qu'il les regardait comme un monument d'honneur et de l'ancienneté de sa famille.
liM^^iens , de leur part , étaient obligés de garder partout lllc^iMtttet le respect qu'ils devaient à leur patron; de lui donner eii toute occasion des marques de leur lèle et de leur atlacjiement , moins par nécessité que par estime et par reconnaissance. Us étaient môme obligés de lui fournir de l'argent pour marier ses filles , racheter ses enfans lorsqu'ils étaient prisonniers de guerre , payer les peines pécuniaii^s auxquelles il pouvait être condamné , ou pour acquitter d'autres dettes.
Ils accompagnaient leur patron au barreau et dans les cérémonies publiques , et formaient autour de lui un cortège nombreux et une espèce de cour.
Enfin le patron et le client ne pouvaient respectivement s'accuser ni porter témoignage l'un contre l'autre, ni faire aucun autre acte préjudiciable; en sorte que les devoirs du client envers son pati*on ressemblaient en quelque chose à ceux dont parmi nous le vassal est tenu envers son seigneur, ou plutôt à celui d'un affranchi envers son ancien maître.
Dans les premiers temps, où les Romains étaient occupés^
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à se maintenir dans leur nouvel établissement, ils étaient beaucoup plus adonnés à la profession des armes qu'à Té^ tude des lois et de Téloquence ; ainsi ceux qui faisaient alors l'oifice de patron- n'étaient par état ni orateurs , ni jurisconsultes.
Mais lorsque les rois eurent été chassés de Rome , que la république fut bien affermie , qu'elle eut étendu au loin sa domination , que Ton eut envoyé chercher des lois en Grèce , que le peuple se fut arrogé le droit d'en faire lui-même de nouvelles par l'organe de ses tribuns, alors l'administration de la justice étant devenue plus importante et plus difficile, on y apporta aussi plus d'appareil et de circonspection. On ne se contenta pas d'appeler pour sa défense les patrons ordinaires , qui n'avaient d'autre qualité que celle de protecteur, et dont le talent consistait au plus dans l'éloquenoe naturelle; on eut recours à des orateurs en titre , dans Peapérance que leur art contribuerait à faire réussir la canae.
L'éloquence des orateurs l'emporta bientôt sur le itylt vulgaire des anciens patrons; les -orateurs eurent seuls tocite la clientèle : les rois mêmes et les patriees qui commandaient à des rois , recherchèrent leur appui.
Les premiers orateurs qui furent introduits dans le barretta de Rome n'étaient pas jurisconsultes, non plus que les premiers qui parurent au barreau d'Athènes. La science des lois était devenue d'autant plus difficile qu'elles étaient beaucoup multipliées ; l'ancien droit était presqu'entièrement abrogé par le droit prétorien ; il fallait concilier ces diffë^ rentes lois , distinguer celles qui étaient observées de celles qui étaient tombées en non usage. Les orateurs s'étant appliqués à l'étude de la jurispinidcnce , l'on vit dans la suite les ^Elius , les Caton et les Gicéron mériter le double titre d'habiles orateurs et de grands jurisconsultes.
Il ne faut pourtant pas confondre avec ceux-ci d'autres jurisconsultes appelés Prudentes , dont l'emploi était différent de celui des orateurs ou patrons. 11 ressemblait plutôt à celui de nos anciens avocats consultans , si es n'est que leur pouvoir était beaucoup plus étendu. Leur fonction était
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(Pinterpréter le droit; leui's réponses avaient eHes-méines Force de lois , et les juges étaient obligés de s'y conformer ; elles étaient gardées soigneusement par les pontifes avec les autres lois ; car toutes les lois étaient alors un mystère pour le peuple, jusqu'à ce que Flavius Scriba les exposa toutes en public , aBn que chacun pût s'instruire de ses droits,
La fonction des orateurs ou patrons était de défendre leurs cliens de vive voix ou par écrit , dans les tribunaux.
Les Romains eurent toujours attention que cette fonction ne fût exeix^ que par des pei*sonnes choisies et distinguées par les qualités du cœur et de l'esprit, encore plus que par leur naissance.
Romulus avait ordonné que les patrons seraient choisis dans le premier ordre des citoyens , destinés à remplir un jour les fonctions du sacerdoce ou de la magistrature.
* La loi des douze Tables adopta ce règlement ; et pendant cinq siècles, la fonction de patron ne fut exercée que par des patriciens qui étaient les descendans de ces premiers sénateurs institués par Romulus, et qui formaient le premier ordre des citoyens.
Tant que subsista Ja république, le barreau fut le degré par lequel on ariiVait aux plus grands honneurs. Le sénat et le peuple , chacun selon leur pouvoir ', donnaient les dignités au mérite, et elles étaient la récompense de ceux qui s'étaient le plus distingués dans le barreau.
Ce fut ainsi que Gaton le grand, le Démosthènes de son siècle, ayant passé du barreau à la magistrature, en remplit successivement tous les degrés , fut élevé à la dignité de consul , et enfin à celle de censeur, après avoir triomphé des emiemis de la république.
De même Cicéron , l'ornement du barreau de Rome, et qui comptait au nombre de ses cliens le roi de Galatie, étant parvenu au consulat , fut honoré de titres encore plus glorieux^ je veux dii*e , ceux de père de la patrie et prince de l'éloquence.
- Qui pouiTait jamais . compter combien de préteurs, de consuls, de patriciens, de dictateurs et de censeurs, le bar-
reau de Rome a fourois à la république ? Ces grands homoieâ , quoique parvenus aux plus ëmmentes dignités, continuaient à venir prendre place au barreau , et y faire leui's premières fonctions; en quoi il serait diflicile de déterminer lequel acquit par-là plus d'honneur, ou du barreau , par la pi*éseiM5e de ces orateurs , on de ces orateurs en continuant leur emploi au baiTeau.
Jules-Gésar lui-même, qui soumit peu après tout Tunivers « fut du nombre de ceux qui illustrèrent le barreau de Rome.'
Mais lorsque le gouvernement de la république eut change de forme, on vit aussi bientôt un cbanfiement dans l'état du barreau. Les empereurs disposant arbitrairement de tous les emplois, et les donnant à la faveur plutôt qu'au mérite, il n'y eut plus la même émulation parmi les patriciens pour se signaler dans la fonction de patron ; ils ne paraissaient plus que rarement au barreau. Leui*s cnfans s'y faisaient pourtant toujours recevoir : mais ce n'était pas, comme autrefois, dans le dessein de s'y attacher ; ce n'était plus que pour ac:quérir le titre de patron , qu'ils regardaient comme une formalité nécessaire pour être en état d'êti*e promus aux bon-neurs de la magistrature.
Les plébéiens , au contraire, parurent depuis ce temps plus fréquemment au barreau, et ion en vit souvent servir de patrons aux patriciens mêmes, dont peu auparavant ils se faisaient honneur d'être les cliens.
Ce changement arrivé dans le barreau fut cause que leloquence y dégénéra peu après de son premier éclat; le titre même d'orateur fut presqu'oublié. Ceux qui plaidaient le plus disertemcnt furent appelés causidici, advocati et patroni; on leur donnait indifféremment l'un de ces ti'ois noms. Celui A'adçocaliy qui est l'origine du titre d'avocat, signifie qu'ils étaient appelés pour la défense des parties.
Malgré le mélange qui se fit des plébéiens avec les patriciens dans le barreau , on ne pensa pas qu'il eût rien perdu de la dignité de ses fonctions , toujours nobles par ellesmêmes, encore plus que par l'illustration personnelle de ceux qui les exercent.
Btsloire abrégée de l'Ordre des AvocaU, 33
D'aiUeui*s , si d'un côté Ton vit des plëbëïens dans le bar* reau , on vit aussi les empereurs même l'honorer de leur présence. Dès qu'ils avaient pris la toge virile , ils se pi'ésentaient au barreau > comme pour y faire un apprentissage des fonctions d'avocat, et de l'administration de la justice.
Ils y disaient de même recevoir leurs enfans, et les y coo* duisaient avec une pompe qui se ressentait de la magnifioeece des triomphes.
Auguste y vint pour la troisième fois demander le- consulat, afin d'y conduire lui«>méme ses enOins en qualité de magistrat ; et Tibère y ayant pareillement conduit Néron et Drusus , fit des libéralités au peuple » afin de rendre le jour de leur réception plus solennel.
Titus, qui réunissait en lui toutes les vertus d^un grand prince, avant d'être empereur, venait quelquefois au bandeau pour y prendra la défense de ceux qui étaient opprimés.
L'empereur Alexandre Sévère permit aux affranchis de faire la fonction de patrons , pourvu qu'ils fussent versés dans les lettres; mais il n'est pas certain si cette permission leur fut donnée pour le barreau de Rome. Au surplus il* ne serait pas étonnant que ceux qui y étaient déjà admis dans le rang des sénateurs eussent aussi obtenu la faculté de plaider devant le sénat. Et ce qui fait voir que Sévère n'avait rien diminué de la considération que ses prédécesseurs avaient pour le barreau » c'est qu'où rapporte de lui qu'il se plaisait à entendre repéter des causes qui avaient été autrefois plaidées devaiil lui ou devant le préfet de Rome. Il accorda même des marques de pi*ol6ctîon aux avocats qui étaient établis dans les provinces.
Constance ordonna que les pontifes des provinces seraient choisis entre les avocats. Yalentinien et Yalens déclarèrent * expressément par une loi que œux qui étaient parvenus aux dignités ne dérogeaient point en faisant la fonction d'avocat et qu'il était aussi honorable d'être debout pour plaider que d'être assis pour juger.
Arcadius et Honorius ordonnèrent que les avocats qui n'étaient pas dans la classe des dëcuries ne pourraient, même I. 3
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▼oloDUîrameut ) être chargés de la collecte des impotitiaiu publiques.
Uonortus et Tbëodose accordèr&t à ceux qui ëtaient encore sous la puissance paterDélle, le privil^ d'acquérir pour enz* mêmes , à titre de pécule quasi*castrense ^ tout ce qui leor proviendrait par Tekercice de leur profession , ou à ton sioo ; ce qui fut ainsi établi à rimitation du pécule castrei de ceux qui faisaient profession des armes.
Ces mêmes empereurs défendirent à tous juges , mimé au préfet du prétoire , sous peine d^une amende de cinquante livres d'or» de charger les avocats de la ville ou des pi*oviiicet d'aucune commission , soit pour FinspecUon sur les travattx publics, ou pour faire les râles des impositions, ou pottr faire rendre compte à ceux qui en faisaient la recette ; ils exceptèi*ent seulement les arbitrages, dont les avocats pour» raient être chargés dans le lieu de leur r^dence.
Ils étendirent aussi aux avocats de la préfecture dlllyrie tous les privilèges qui avaient été accordés à ceux de la pré* lecture d'Orient.
On voit' par une autre loi de ces mêmes empereurs , qiae dans chaque pi*éfecture le nombre des avocats était limité pins ou moins , selon l'étendue du rcjisort | qu'il ne pouvait être augmenté ni diminué ; que dans ce nombre on choisis^ sait les avocats du fisc , dont l'emploi ne durait d'abord qu'un an p et ensuite deux ans ) que ceux qui étaient choisis pour cette fonction devenaient paMà exempts eux et leur enfaoe du service des cohortes et des autres emplois inférieurs; et que les avocats du fisc de la préfecture prétorienne , au bout de leur temps d'exercice, se l'éliraient de l'ordre des avocats avec la qualité de comtes du consistoire : ce que nous appelons présentement conseillers d'état.
Ce fut sans doute un des motifs pour lesquels l'empereur Léon ordonna que pei*sonne ne serait reçu avocat qu'il ne fût au moins d'une condition honnête , et non d'un condition vile et ignoble. • ,
Ce même empereur et Anthémius firent encore une autre loi qui est fameuse en cette matière , par laquelle ils déçla*
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rèfent que les avocats qui se consacrent à la défenâe des intérêts du public ou des particuliers, soutiennent les fortunes chancelantes , relèvent celles qui sont tombées , et qu'ils se rendent aussi utiles au public que s'ils défendaient letli^ patrie et leurs parens an péril de leur vie : cette loi compati leurs fonctions aut exercices militaires, par la raison qu'ils défendent de toutes leurs forces Thônnenr et la vie des citoyM^.
Anastase accorda aui anciens avocats qui se retiraient l(f titre de clarissimes , pour i^écompense de leurs travaux.
Enfin , les empereurs Jitstin et Justinien confirmèrent les -différens privilèges qui avaient été accordés aux avocats par leurs prédécesseurs, et y en ajoutèrent encoi*e de nouveaux; et ce que Ton peut remarquer de pai*ticuUer dans les lois faites par Justin à cet égard , c'est qu'en parlant des avocats en nom collectif, il les qualifie d'Ori/re, qui est le titre que ceux du parlement de Paris et de plusieurs antres cours ont retenu.
L'énumération qui a été faite de tous le^ titi^es d'honneur et privilèges accordés aux avocats fait voir en quelle estime et en quelle considération cette profession était chez les Romains.
La première condition pour être reçu avocat était d'avoir l'Age compétent, qui était de. dix-sept ans.
Il fallait avoir étudié le droit pendant (^nq aM.
I^ candidat devait être examiné par le gouverneof dé là province, oo^ en sou absence, par le défenseur de la ville» lequel eu présence du peuple ^'informait de la condition du candidat, de ses mœurs et de sa capacité, qui devait lui être attestée par le témoignage des docteurs en droit.
Les empereurs Théodose et Valentinien défendirent d'admettre les samaritains, les juifs, païens et hérétiques dam aucun office civil : ee qui comprenait la profession d'avocat; Les empereurs Léon et Anthémius déclarèrent eipressément €{ue, pour être reçu avocat, il fallait être de la religidfl catholique, et que si on contrevenait à cette loi , nM-seolément l'avocat i mais celui qui l'aurait l'eçu , seraient punis (i).
(i) Si an empereur ptSat «vait décidé qa'on ne poarrait reeeToit
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L'eûtrëe du barreau était aussi interdite à ceux qui étaient notés d*iQfamie.
Ceux aui par zèle pour le salut public , ou pour faire preuve de leur valeur, avaient entrepris de chasser ou de combattre des bétes féroces , même dans l'arène , n'étaient pas exclus de la fonction d'avocat ; mais ceux qui s'étaient loues comme des mei*ceDaii*es pour combattre ainsi eu public » n'étaient point admis à parler en jugement pour autrui : on leur permettait seulement de parler pour eux-mêmes.
Les sourds étaient exclus du barreau , à cause des inconvéniens qui pouvaient arriver de ce qu'ils ne pouvaient entendre les décrets du préteur.
Les aveugles pouvaient être juge», mais ils ne pouvaient être avocaU, ce qui fut ainsi ordonné, à cause de la risée qu'excita un certain Publius, qui était aveugle, lequel continua de plaider, quoique le juge eût levé le siège. On a cependant vu de nos jours un aveugle plaider avec applfiudissement dans plusieurs des tribunaux de Paris.
La fonction d'avocat était chez les Romains un office viril, de même que chez les Grecs.
On vit cependant avec admiration à Rome deux femmes généreuses Amasie et Hortensie» s'acquitter avec éloges de cette fonction t mais une troisième nommée Afranie, qui plaidait continuellement pour elle-même, scandalisa tellement les juges par sa loquacité , son effronterie et ses emportemens, qu'il lui fut fait défenses de plus parler en public : et cette' défense fut étendue à toutes les femmes en général , ce qui fut néanmoins modifié par une loi du Code Théodosien , qui permit aux femmes de parler en justice « mais seulement pour elles, et non pour autrui.
Les jeunes gens que l'on voulait faire recevoir au barreau y étaient conduits par leur père naturel ou adoptif , ou par quelqu'un qui leur en tenait lieu , avec le cortège le plus nombreux qu'il pouvait rassembler. Il présentait le récipien-
avocat qae des païens ^ les catholiques exclas par cette loi fauraient proclamée absurde et tyrannique.
Histoire abrégée de l^ Ordre des Avocats. S7
d«ire ft« sénat qui l'admettait aa nombre des jeunes avocats pour assister aux audiences » et s'instruire dans la science du barreau , afin de se rendre capable d'en remplir un jour les fonctions.
Les avocats ne prêtaient point de serment lors de leur réception; mais à chaque cause qu'ils plaidaient ils étaient obligés, en commençant, de prêter, de même que les juges, le serment que l'on appelait JuramerUum calumniœ^ oi| serment de dire la vérité.
Le nom de ceux qui étaient reçus était écrit dans la mar tricule ou tableau , et l'on y marquait le jour de leur ré-? ception.
Le nombre des avocats était fixé dans chaque tribunal y on n'en recevait de nouveaux que quand il y avait quelque place vacante , et les fik des avocats étaient préférés aux autres surnuméraires.
Les cliens avaient d'abord Le choix de leurs défenseurs; mais comme les talens ne sont pas donnés à tous également \ et que chaque client voulait avoir pour lui tous les plus habiles avocats , ne laissant à son advisrsaire que des défenseurs dont les forces n'étaient point égales , les empereurs Valenti* nien , Yalens et Gratien jugèrent à propos d'ordonner que les* avocats seraient distribués aux parties avec égalité ; que ceux qui seraient nommés ne pourraient refuser de se charger de la cause , à moins qu'ils n'eussent quelque excuse légitime , et que les cliens qui auraient fait quelque manœuvre pour empêcher leur adversaire d'avoir un défenseur d*égale capacité, seraient présumés avoir la mauvaise cause.
Les Romains, suivant la coutume des anciens, avaient quelquefois plusieurs avocats pour une même cause , surtout dans les affaires importantes. Avant la guerre civile de César, on ne trouve guères d'exemple que quelqu'un eût plus de quatre avocats ; depuis les guerres civiles jusqu'à la loi Julia, il fut permis d'en avoir jusqu'à douze; il n'y en avait néanmoins qu'un seul qui pot*tait le parole pendant' tout le cours de la cause ; les autres' assistaient à l'audience pour l'aider f^ icur% conseils*
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notait aiwi<ra»age«iicienDeoieiit, dans les causes ctpiulct, que l'acou&é ameuÂI avec lui à Taudience , outre ses avoeats^ au moins dû personqes pour fab*e sou apologie : cet usaige ridicule et incommode fut aboli par Pompée.
Les anciens orateu» romains avaient coutume d'invoquer les dieux au commencement de leurs discours; mais cet usage ne s*obsei*vait déjà plus du temps de Cioéron.
Le temps que chaque orateur ou avocat devait parler n'était point d'abord limité. Quelques avocats abusant de celte liberté. Pompée régla que dorénavant l'accusateur ne pourrait parler que pendant deux heures, et l'accusé pendant trois heures; on leur permettait cependant quelquefois de parler plus long-temps, lorsque l'étendue de la cause paraissait le demander.
Les empereurs Valentinien et Yalens ordonnaient que le$ avocats se tiendraient debout pendant tout le temps qu^lft parleraient ; ils leur défendirent de proférer aucunes injures , de se livrer à des déclamations malignes conti'e leurs adver^ saires, et d'employer aucun détour pour pix)1onger la cause.
Lorsque Tavucat s'était acquitté dignement de son ministère» le sénat lui donnait quelquefois des éloges dans Taudience même, ou après.
Ceux , au contraire, qui plaidaient en style bas et rampant, qui se i*épandaient en invectives contre les parties , ou contre leurs confrères qui fatiguaient les juges par des clameurs indécentes; enfin, qui ne se conduisaient pas avec Thoaneur qui convient à cette profession, tombaient dans l'avilissement et le mépris ; on leur donnait dans le monde divers surnoms et épithètes ironiques.
Le ministère des patrons ou avocats était d*abord purement gratuit; mais comme il devint plus difficile et plus onéreux , à mesure que les lois et les affaires se multiplièrent, les cliens s'accoutumèrent à faire des pi'ésens à leurs patrons, afin de les engager à se charger de leur défense.
Dans la suite, cet usage fut regardé comme un abus, et le tribun Cincius fit une loi qui fut appelée de son nom Cm-
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cia'i par laquelle il défendit à tout patron eu (orateur de rtr cevoii* de l'argent ni autre présent pour aucune cause.
Cette même loi cassait aussi les d<»iatîons qui étaient faites aux patrons par les cliens.
Mais , comme elle ne prononçait aucune peine contre ceux qui 7 contreviendraient , elle fut mal observée , surtout de« pub que les dignités,, qui étaient ordinairement là récompense de ceux qui s'étaient distingués au barreau , furent dcmnées. arbitrairement par les empereurs , sans avoir égard au mérite : il était juste que les avocats eussent quelque autre récom-*. pense de leur travail ; c'est pourquoi ils acceptèrent les pré-^ sens que leur faisaient leurs cliens.
Cependant Auguste renouvela la disposition de la Ic^ Gia- €»a» et y ajouta une peine contre les contrevenana. Mais Silius , qui fut désigné consul verff la fin de son règne autorisa les avocats à recevoir un bonoraire de leurs cliens ; il défendit même de les inquiéter ^ sous prétexte qu'ils, auraient exigé d'eux des sommes tix>p fortes.
Tibère ayant donné aux avocats la même liberté, il y en eut quelques-uns qui en abusèrent au point que l'empereur Claude crut faire beaucoup de les réduire à ne prendre paa plus de dix grandes sesterces : ce que quelques-uns évaluent à dix mille livres de notre monnaie, d'auti'cs seulement à trots ou quatre cents livres.
Il y en avait qui se faisaient payer d*aTance cette somme „ et qui ensuite abandonnaient la cause ^ à moins qu'on ne leur «donnât tout ce qu'ils demandaient.
Ces désordres furent causes que Néron révoqua l'édit de^ l'empereur Claude.
Trajan révoqua ta loi d'Augusjfe, rétablit celle de Claude , et y ajouta seulement que les avocats ne pourraient exiger ie& dix sesterces qu'après le jugement de la cause.
Enfin, Justinien supprima cette restriction, et permit aux
avocats , comme avait fait l'empereur Claude , de recevoir de
leui*s cliens dix grandes sesterces pour cbaque cause , sans.
attendre le jugement.
Constantin le Grand défendit au3si aux avocats de faille
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avec leur&diens aucune paction de quota UiU\ c'est«à-d{i>e , de se faire céder par sa partie aucune poition de oe qol At^ vait lui revenir par révénement du procès » à peine contre Tavocat d*étre privé de son état.
Ces règlemens, et plusieurs autres semblables qui furent (aits pour maintenir la pureté que demande cette noble praiëssion , ne diminuaient rien de Icstime et de la considëratioa que les magistrats et les empereurs avaient pour Tordre de» avocats, puisque dans le même temps ils le comblaient d'iicm* neurs et de privilèges.
On doit même dire à la louange des avocats de Borne « qu'il ne se trouve aucun exemple qu'aucun d'entre eux ait été destitué d'une cause pour quelque malvei*satîon.
Le plus grand nombre fit toujours profession de se conduire par des principes d'honneur et de vertu. On en vit même plusieurs sacrifier tout intérêt à leur devoir ; témoîil Tillustre Papinien , qui aima mieux perdre la vie que <f entreprendre de justifier en plein sénat le fratricide déteataUo commis par Caracall^.
Tels furent les principaux points de la discipline observée chez les Romains, dans le barreau. Il y aurait bien d'autres choses curieuses à rapporter à ce sujet , mais qui nous mè* neraient trop loin; il suffit d'en avoir donné cette idéej^ pour faire connaître les progrès de la profession d'avocat.- Passons au barreau de Paris , qui fart notre principal objet.
CHAPITRE V
OaiGIHB DE L4 FORCTION d'avOCAT E9 rHAVCB
Nous apprenons de César , en ses commentaires , que les Druides rendaient aloi*$ la justice dans les Gaules ; mais il ne dit point si les parties proposaient elles-mêmes leur défense , ou si elles avaient des défenseurs. L'obscurité des temps nous dérobe la connaissance de ce qui se pratiquait aloi*Sf on
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peut seyiement conjecturer que radministration dé la justice était fort simple, et que chacun plaidait soi-même sa cause.
Lorsque les Romains eurent fait la conquête des Gaules , ils laissèrent d'abord aux vaincus la liberté de suivre \euH anciens usages; mais les Gaulois, connaissant la sagesse des lois romaines , les adoptèrent volontaircment. Ils reçurent favorablement les proconsuls et autres magistrats qui leur furent envoyés par les Romains . la justice y fut administrée de même que chei les Romains ; ainsi Ton ne peut douter que Ton n'observât aussi dans les Gaules, pour les avocats; la même discipline qui était observée à Rome.
Cette discipline changea totalement de formé , lorsque les Francs eurent fait la conquête des Gaules, pendant toute la première race de nos rois.
Ce n*est pas qu'il n'y ait toujoui*s eu en France , dès le commencement de la monarchie, des jurisconsultes qui faisaient les fonction^ d'avocats, quoique dans certains temps on leur ait donné divers autres noms ; mais les Français étant alors beaucoup plus adonnés aux armes qu'à l'étude des lois, rendaient la justice militairement. Les nobles vidaient leurs dif> férens par un combat en champ clos. La plus grande partie des peuples était esclave , et par conséquent n'avait rien eu propre. Ceux d'entre le peuple qui étaient libres, embrassaient la. plupart l'état ecclésiastique , et ne pouvaient êti'é traduits dans le for civil , de sorte que l'administration de la justice dans les tribunaux séculiers était peu considérable. Les affaires y étaient en petit nombre, et la discussion en était fort simple; c'est pourquoi il était alors plus facile à chacun de plaider soi-même sa cause ^ et il est à présumer que l'on avait rarement recours à des avocats, du moins pour la plaidoirie , et encore moins pour des écritures qui n'étaient pas alors usitées.
Sous la seconde race de nos rois , l'administration de la justice changea de forme, et ceux qui y concouraient furent aussi désignés par des titres tout nouveau]^.
Les églises métropolitaines et cathédrales, les abbayes, les grands monastères et autres ^lises demandèrent des défen-
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aenn qoi furent appelés aéUnieati, ce que J*<ni traduit par le terme & avoues.
Quelques-uns rapportent le premier établissement de ces avoués au quatrième siècle. Un concile de Garthage , tenu àa commencement du cinquième sièqle, suppose qu'ils furent institués aussitôt après le conibat de Stilicon^ qui fut en 4^5; d'autres rap{K>rtent leur institution au huitième siècle , mais il est certain qu'elle est pins ancienne. Il en est parlé dans les lois Salique et Gombette, dans la loi des Lombards et dan^ les Gapitulaires. '
Les avoués i*eourent encore divers autres noms; on les appelait aussi defensares ecclesiarum, iutores et aeiores, m^nbu^i^ pastores làici, oausidici.
lis étaient quelquefois nommés par le prince, quelquefois par Fabbé e% les religieux ; ils étaient aqssi quelquefois nommés par les patrons et fondateurs des ^lises.
Cet emploi ne se donnait qu'à des laïcs. Une de leurs foncs* lions était de plaider les causes des églises auxquelles U% étaient attachés. Les églises n'avaient ordinairement point d'autres avocats; mais leur emploi embrassait encoi'e bien d'autres fonctions ; ils étaient les patrons , les protecteurs des églises ; ils avaient l'administration de leur temporel ; ils ac*^ ceptaient les donations qqi leqr étaient faites, rendaient la iustice dans les lieux où elle appartenait aux ^lises dont ils étaient avoués ; ils défendaient toutes leurs causes , et même quelquefois se battaient en dqei pour les monastères , pour
\'ider leurs contestations, suivant la coutume barbare qui
s*observait entre les nobles. Enfin , ils conduisaient à la guerre
les vassaux des monastèi^es, qui étaient obligés de fournir
des soldats au roi.
Les grands seigneurs, et nos rois mêmes , prirent la qualité
iVavoués de certaines églises, lorsqu'il fallut les défendre par
les armes, on les soutenir par leur autorité.
La plupart de ces avoueries furent érigées en fiefs, et de-^
vini'ent héréditaii'es.
A Timitation des églises, mais long-temps après , les villes.
les communautés, les provinces voulurent aussi avoir desk
Histoire abrégée de l'Ortlrê des Avocats. 43
avouas. Il y en av^it à Arras, à TheroueDoe, dans piusiearA villes du firabant et des Pays-Bas , et ensuite en Alsace et autres pays. On en trouve des exemples vera la fin du dou« sûème siècle , et dans le treizième.
Dans la suite,, tous ces avoués, ayant abandonné leui*s fonctions , n*ont plus été considérés que comnie vassaux de ceux dont ils avaient la défense. En quelques endroits ceux des églises ont été nommés vidâmes, et il en reste encore quelques-uns qui portent ce titre ; tels que les vidâmes d'Amiens , de Gerberoy, de Laon, de Rbeims, de Chartres, etc.
Outre ces avoués, qui, dans l'origine, faisaient la fonction d*avocats pour les églises, villes ou provinces auxquelles ils étaient attachés , il y avait des particuliers qui faisaient la même fonction pour le public , pour tous ceux qui avaient recours à eux.
On les appelait en latin clamatores, du mot celtique c/a/7» ou clain , qui signifiait action , de sorte que clamatores étaient ceux qui exposaient Taclion en jugement.
Dans le langage français de ce temps-là, on les nommait plaidours, c'est-à-dire plaidans ou conteurs , parce qu'ils racontaient le fait. Dans Jes établissemens de saint Louis, faits en 1270, ils sont nommés avocats ou avantparliers ; on les nommait aussi parliers , emparliers , amparliers. Tous ces différens noms avaient pour objet d'exprimer que ce sont eux qui parlent avant le jugement. On les nommait aussi doc^ teuf's, ou chevaliers de loi, ou des lois, ou es -lois.
Sous les deux premières races de nos rois , et même au commencement de la troisième , le barreau n'avait plus ce même éclat qu'il avait chez les Romains ; c'était*un temps de barbarie et d'ignorance, où l'éloquence était totalement né^* gligée.
Il y eut cependant de temps en temps quelques avocats recommandables par leur érudition et par leur zèle.
Saint Germain, évéque d*Auxerre, qui mourut en H8, avait été avocat et savant jurisconsulte, en quoi il suivit l'exemple de saint Gyprien , saint Augustin, saint Athanase, saint Ghrysostome et saint Ambroise , qui , dans les premieiik
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tîèclet de l'Eglise , avaient aussi fait la même profesitoii aveé ëloge.
Nous allons pi*ësentement considérer quelle a été la diacî^ pline de Tordre des avocats depuis l'institution du Parle* ment , ce qui nous fournira une matière beaucoup plus rlcho et plus abondante que les temps qui ont précédé (i).
CHAPITRE VI
XTAT DE L*OKDftX AES AVOCATS OKPOU l'tfflTlTOTlOH DU PABLSMEHT.
Ce serait une matière fort intéressante à traiter, à Tocca* sion de Tordre des avocats , que de ritpporter ici Thistoirè du parlement. Mais comme elle a déjà été écrite par plusieurs auteurs , et que d'ailleurs ce serait s*écarter de notre objets nous n*en rappellerons ici que les principales époques , nécessaires pour connaître Y origine et les progrès de C Ordre des avocats^ et quelle a été, selon les différens états du parle* ment, Tétendue et la discipline de la profession d'avocat.
Le parlement de Paris était, sans contredit , la cour du roi et la cour des pairs, le premier et le plus ancien de tous les parlemens du royaume.
Les historiens ne s'accordent pas sur Tépoque de sa pi*e* mière institution.
Quelques-uns la font remonter jusque vers le commence-r ment de la première race, du temps de Cbildebert.
Mais la première assemblée des grands du royaume, qu^ Ton trouve qualifiée parlement , est celle qui fut convoquée en 722 par Charles Âlartel, qui n'était encore que maire du
(1) En lisant les chapitres qui vont suivre , il ne faut pas oublier que l'auteur écrit une histoire, et se réfère par conséquent au passé, l'our le temps mcnic où il parle des choses comme encore existantes , «n ue doit pas perdre de vue qu'il écrivait en 1763.
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Palais , aa retour d'une victoire qu'il venait e remporter 8ur les Sarrasins.
L'opinion la plus générale est que 'ce fut Pépin qui, en 757, érigea le parlement en cour de justice, composée d'un certain nombre de prélats et de barons , auxquels dans la suite on joignit les pairs , lorsqu'ils furent institués.
Le Parlement n'avait alors aucun lieu fixe pour tenir ses lances ; il était ambulatoire à la suite du roi , et se tenait tantôt dans une ville, tantôt dans une autre. . Il connaissait beaucoup plus des a£faires d'état que des affaires des particuliers ; on y délibérait sur les nouvelles ordonnances qui étaient proposées. C'est dans ces assemblées que furent faits les Capitulaires. Elles furent aussi quelque* fois nommées synodes et conciles , parce qu'elles étaient composées en grande partie de prélats, et que Ion y traitait » avant toutes choses, des aSiaires ecclésiastiques.
Pépin avait fixé le jour de ces assemblées au i**". mai. Depuis , le jour fut incertain , quoique l'assemblée se tint régu* lièrement du moins une fois Tannée , et quelquefois deux.
C'était toujours vers le temps des grandes fêtes ; tantôt à la Toussaint , tantôt à Noël , à la Chandeleur, à Pâques ou à la Pentecôte.
La justice était rendue dans les provinces par les officiei*s royaux , et par ceux des seigneurs , chacun dans leur district. JjCs officiers royaux qui rendaient la justice dans les villes étaient les ducs, les comtes» lesquels avaient sous eux des vicomtes, et pour assesseurs des échevins; et dans les bourgs et villages, d'autres, d'un ordre inférieur, appelés centeniei*s.
Sous les deux premières races de nos rois , et au commencement de la troisième, la voie d'appel était déjà connue : on appelait des centeniers aux ducs et aux comtes, et quelquefois des ducs et comtes au parlement; mais les exemples » dans ces premiers temps , en sont foi*t rares. . Depuis l'établissement du gouvernement féodal , qui commença sous les derniei*s rois de la seconde race , on ne pratiquait presque plus la voie d'appel. Les ducs, les comtes et les autres seigneurs empêchaient que l'on appelât de leurs
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jugcmem; tout seigneur haut-justîcier jugeait à mort tans appel. Les seigneurs qui avaient les droits régaliens jugeaient aussi sans appel au civil ; les vassaux pouvaient cependant citer leur seigneur dominant devant le suzerain , lorsqu'ils pré» tendaient avoir sujet de se plaindre de lui. ( Foyez Brossel, De l* usage des Fiefs. )
Philippe-Auguste ayant établi les baillifs et sénéchaux pour rendre la justice i au lieu des comtes, il donna à ces nouveaux oificiei*s une autorité sur les juges subalternes^ qu'ils pouvaient suspendre ou punir autrement ; maïs on ne pouvait se plaindre des jugemens de ces gi*ands baillifs» qo'en les prenant à partie. Ils jugeaient en dernier ressort. Les parties qui n'étaient pas contentes de leurs jugemens demanckaient justice par la voie du duel ou gage de bataille; ou bien elles s'adressaient au juge même qui avait i-endu la sentence, et le suppliaient de la réformer. Il fallait ou prendre la voie de la plainte contre le juge , qui était une espèce de pritfe à partie, ou fausser le JugemeniiC'est-k-^irep l'attaquer comme faux et contraire à la loi.
La voie d'appel fut long - temps inconnue en cour laie , puisque saiut Louis, en 1170, défendit les appellations an moins des jugemens rendus dans les justices royales.
Il y avait cependant dès lors au parlement une chambre des plaids , appelée depuis la gi*and'chambre , et deux chambres des enquêtes y qui furent peu api es réduites en âne seule, et dont le nombre a été dans la suite augmenté jusqu'à cinq , et depuis quelque temps réduit à trois : mais ces chambi*es des plaids et des enquêtes ne connaissaient alors des affaires conteotieuscs que par la voie des plaintes qui étaient adressées au parlement.
Peu de temps après on confondit la voie de la plainte avec celle de l'appel , et le parlement reçut tous les appels qui y furent portés des baillifs et sénéchaux : ce qui multiplia braacoup les affaires contentieuses dont le parlement prenait connaissance.
On intimait alors le juge pour venir rendre compte des motifs de son jugement , et l'on ajournait seulement la partie.
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pour voir inûrmer ou confirmer la «entence. Les baUUTs et sénéchaux ont depuis été dispensés d'assister à l'appel du rôle de leui* province : cette formalité ne s'observe plus qu'à le-» gard du pi*évôt de Paris , et des autœs juges du Châtelet de Paris, qui sont (i) encore obligés d'assister à l'ouverture du rôle de Paris, du moins ceux qui sont de service au Parc Civil; mais on n'intime plus aucun juge en son nom, si ce n'est dans le cas de prise à partie : on intime seulement sur l'appel la partie, au profit, de laquelle a été rendu le ju** gement.
Dès avant Philippe le Bel , le parlement tenait communément ses séances à Paris ; cette cour était déjà même appelée parlement de Paris : mais ce fut ce prince qui , en i3o2 , rendit le parlement sédentaire à Paris, et ordonna qu'il tien* drait deux fois l'année , à l'octave de Pâques , et à celle de la Toussaint; chaque parlement durait deux mois. Quelques années après, ce même prince lui donna le palais , où il tient encore présentement ses séances » qui était' l'ancien palais de nos rois , dès le temps de la première race (2).
A mesure que les affaires se multiplièrent', les séances du parlement devinrent plus fréquentes; il 7 en eut jusqu'à cinq dans l'année.
Philippe y ordonna en iSig que les prélats n'auraient plus entrée au parlement, à Texception de quelques r uns en petit nombre , auxquels ce droit fut conservé. Comme il ne restait plus que les barons ou chevaliers qui faisaient tous profession des armes et qu'ils n'étaient point versés dans Tordre judiciaire, qui fut introduit par les établissemeos de saint Louis , ils furent obligés d'appeler avec eux dis gens de loi, lesquels n'avaient d'abord que voix consultative; mais vers la fin du règne de Philippe de Valois ils eurent voix délibérative , de même que les chevaliers ; on les ci*éa mé.i e chevaliera en lois , afin qu'ib fussent assimilés et égaux aux
(1) L*«itear écrivait ceci en 1753.
(a) C*e8t ce que nous appelons le Patmis de Jwtice.
dievaliers ou barons , auxquels seulement radministratlon dé la justice avait jusqu'alors été confiée dans le parlement. Cet cheval iei*s en lois portaient le même habit que les chevaliers d'armes , ainsi qu'on le remai*que encore dans l'habillement des présidens à mortier^ loi*squ'ils sont revêtus de Tépitoge ou manteau , qui est l'habit des anciens chevaliers \ manteau qui est retroussé sur l'épaule gauche» comme cela se prati* quait alors » pour laisser libre le côté de l'épée* Ces cheyaliers en lois siégèrent sans épée , paix^e que les barons eux-mêmes n'en portaient point lorsqu'ils siégeaient au parlement.
Le i*oi envoyait tous les ans le rôle de ceux qui devaient tenir le parlement pendant l'année. Mais vei*s l'an 1400» sous le règne de Charles YI , ce prince étant devenu infirme et hors d'état de pourvoir lui-même au gouvernement de son royaume , les i*ôles des officiers ayant cessé d'être envoyés à l'ordinaire, au commencement de la tenue des parlemens, les officiers 9 qui étaient la'plu part gens de loi, se continuèrent d'eux-mêmes , et devinrent ordinaires.
A peu près vers le même temps , les barons ou chevaliers étant rebutés par la discussion des affaires contentieu&es , dans lesquelles ils n'étaient point versés, cessèrent de venir au parlement.
Il ne resta plus que les pairs laïcs et ecclésiastiques, qui y venaient rarement , et les gens de loi qu'on appela magistrats» pour les distinguer des juges d'épée, quoique dans le principe ce titre fût commun aux.uns et aux autres ; ce tei*me dé« signant toute personne qui exerce quelque portion de la puis-sance publique.
Ces magistrats ou gens de loi furent amovibles jusqu'au temps de François I*"*, qu'ils devinrent perpétuels par la ve-* nalité des charges.
Dès que le parlement commença à connaître des affaires contentieuscs , il y eut à^^ avocats qui s'y attachèrent, et qui y prêtèrent serment.
Tandis que le parlement fut ambulatoire , ces avocats le suivaient dans les différens lieux où il tenait ses séances , pour y plaider les causes dont ils étaient chargés.
Histoire abrégée 'de l'Ordre de^ At^ocats. ^9
Les établîssemens de saint Louis^ faits en 1270, sont la plus ancienne des ordonnances de la troisième race qui fasse mention des avocats; le chapitre xiy contient plusieurs règles qu'ils devaient observer dans leurs fonctions. Cette ordonnance parle des avocats en général , et ne dit rien de particulier des avocats au parlement.
Il est cependant certain qu'outre les avocats au parlement» . il y avait aussi dès lors des avocats attachés au Ghàtelet de Paris, et dans les bailliage^ et autres justices royales des provinces ; et que les avocats au pai*lement étaient distingués de ceux qui s'attachaient aux autres tribunaux inférieurs.
C'est ce qui paraît par une ordonnance de Philippe III , du 23 octobre 1274» qui porte que les avocats, tant du parlement que des bailliages et autres justices royales, jureront sur les saints évangiles , qu'ils ne se chai*geront que de causes justes ; qu'ils les défendront diligemment et fidèlement, et qu'ils les abandonneront, dès qu'ils connaîtront qu'elles ne sont point justes; que les avocats qui ne voudraient point faire ce serment, seront interdits jusqu'à ce qu'ils l'aient fait. Cette même ordonnance règle que l'honoraire des avocats ne pourra excéder trente livres , somme qui était considérable pour ce temps-là, qu'ils jureront de ne rien prendre au delà ,. qu'ils feront ce serment tous les ans , et que cette ordonnance sera lue tous les ans aux assises.
Une ordonnance de Charles le Bel, du 25 mai i325 , fait mention des avocats au ChÂtelet.
Une autre ordonnance de Philippe de Valois , du mois de février 1827, donne à ces avocats du Chftteletia qualité d'avocats commis , apparemment parce qu'ils étaient reçus d'abord au parlement , qui les avait ensuite commis pour plaider au Châtelet. Cette ordonnance fait mention que ces avocats au C^hâtelet y prêtaient serment , et y étaient inscrits daat un rôle particulier.
Le même prince , dans une autre ordonnance du mois de septembre i345, parle des avocats fréquentant les foires de Brie et de Champagne , c'est-à-dire qui plaidaient devant le conservateur des privilèges de ces foires.
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' Depuis que le parlement eut été rendu sédentaire à Paris, les avocats qui y étaient attachés devinrent pareillemetit aédentaires à Paris, c est-à-dire qu'ils n'allèrent plat plaidei: dans les provinces.
Un des premiers soins du parlement fut de faire ane ordonnance vers Tan 1 344 > concernant les fonctions des avocats; afin de maintenir cette profession dans la pureté iqui lui convient, et qu'elle fût exercée d'une manière koDo- •rable pour les avocats , et utile pour le public.
Cette ordonnance, qui est en latin, porte en sobstanoe, que les noms de tous les avocats seraient mis par écrit ; que l'on choisirait ensuite ceux qui auraient la capacité nécessaire pour etei*cer cet emploi, et que les autres seraient exdos.
Une autre disposition détaille les -articles compris dans le serment que doivent prêter les avocats plaidans et conaultans. Elle donne à ces derniers le titre de conseillers, consiliarii : titre qui se i^lere non-seulement à ieur qualité de consultans, mais aussi à l'honneur que la cour leur a (ait -plusieurs fois anciennement, de leur demander leur avis^ en conséquence de quoi , on leur a accordé une séance sur les fleurs de lis, aux bas sièges, lorsque messieurs sont sur les hauts sièges aux grandes audiences. Cette séance sur les flears de lis (i), était accordée par la cour à douze des plus anciens avocats. Cet honneur n'était pourtant pas dévolu de droit aux plus anciens; c'était la cour qui les choisissait entre ceux qui étaient les plus célèbres; ils étaient nommés par arrêt. L'usage de les nommer ainsi subsistait encore eu iSSs, ainsi qu'on le voit dans les registres du parlement. On faisait une liste pai'ticulière des avocats qui avaient droit de siéger sur les fleui^s de lis. Le roi défendit aux jeunes avocats de s'y placer. Le droit de committimus , attribué aux doute anciens avocats, parait venir de cette distinction.
Quoique la cour ne soit plus dans T usage de nommer ceux -qui doivent siéger sur les fleurs de lis, ce droit appartient
( I ) Sar les bancs de la cour, dont Tétoffe est parsemée de flears de lis-
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toujours au bàtomiiei^ et autres anôens avocats qui y viennent prendre séance quand ils jugent à propos, aimsi que je Tai vu encore pratiquer plusieurs fois dans des audiences solennelles. Nous rapporterons ci-après les articles qui ont rapport au serment des avocats en général.
L'ordonnance de i344 défend qu'aucun avocat soit reçu a plaider, qu'il n*ait prêté serment, et qu'il ne soit inscrit dans le rôle des avocats.
Elle enjoint aux avocats de retrancher les faits et moyens, répliques et dupliques inutiles , et de ne point contrevenir à ce règlement par complaisance pour leurs clieus.
Elle leur ordonne de donner les faits et articles qu'ils auront avancés en plaidant , dans deux ou trois jours au plus tard , à moins que la cour ne leur accorde un plus loi^g délai ; ce qui est à remarquer , attendu qu'il y avait déjà des procureurs postnlans pour les parties.
Enfin , elle porté que les avocats nouvellement reçus ne tloivent point se presser d'en faire trop tôt les fonctions j qu'ils doivent pieudant un temps suffisant écouter leurs anciens , afin de s'instruire du style de la cour ; elle leur prescrit aussi d'avoir de la déférence pour leurs anciens.
CHAPITRE VII
I^UILLES PEMOVITES SORT ADMISES ▲ FAIHK LA FOHCTIOV D*AVOCAT, ET DBS rOKUkhnis DB LA BicEPTION.
La première qualité requise pour être admis dans Tordre des avocats , est d'être de bonne vie et mœurs ; c est pourquoi Philippe le Bel, par un mandement du 23 avril 1299, adi-essé aux baiilifs de Touraine et du Maine , leur défendit d'admettre les excommuniés à faire la fonction d'avocat, et même à former aucune action en justice.
Avant la révocation de l'édit de Nantes , on recevait des avocats, quoiqu'ils fussent de la religion prétendue réformée;
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mais y depuis la rë vocation de cet ëdit , on ne reçoit plus âucvofl avocats ni juges qu'ils ne fassent profession delà religion catholique , apostolique et romaine ; c'est pourquoi on oblige ceux qui se présentent de rapporter leur extrait baptistaire, et des certificats de leur curé , comme 'ûs font profession de ladite religion et en remplissent les devoirs.
Il est même défendu aux avocats d avoir des clercs protestans (i). ■ '
Tous ceux qui sont notés d*infamie sont exclus de la profession d'avocat; et, supposé qu'ils en eussent déjà le titre , ils ne sont plus admis à en faire les fonctions.
On en vit un exemple remarquable en la personne du chancelier Poyet , lequel , ayant été dégradé de la dignité de chancelier y tenta les moyens de rentrer au palais pour y faire la profession d'avocat, qu'il avait faite avant d'être chancelier ; mais les avocats ne voulurent pas y consentir, disant qu'il avait déshonoré la robe : en sorte qu'il demeura comme un homme privé j^ et donnait des avis à ceux qui vou* laient bien le consulter.
Quelque temps après, Jean Mosnier, qui avait été pendant plusieurs années lieutenant civil de la prévôté de Paris , fut, pour ses malversations , condamné à faire amende-honorable. S'étant ensuite présenté dans une assemblée de plusicuiSi anciens avocats , pour délibérer avec eux sur une affaire importante , Jacques Manpot , l'un d'eux , recomtnandable par toutes sorte, de belles qualités, dit hautement qu'il ne communiquerait jamais avec un infâme.
Les défenses qui ont été faites aux ecclésiastiques de se mêler des affaires séculières, n'ont jamais été étendues aux fonctions de la magistrature, ni à celtes d'avocat, et même pendant plusieurs siècles , depuis l'institution du parlement , le barreau de Paris n'était presque rempli que d'ecclésiastiques, prêtres, curés, chanoines de Paris, officiaux et archidiacres. Comme , dans ces temps d'ignorance , ils étaient
(0 Aujoord'hai les cultes sont libres. {Charte constitut., art. 5.)
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presque les seuls qui eussent quelque teinture des lettres , il y en avait beaucoup qui s'adonnaient en même temps à la profession d^avocat < ce qui devint moins commun vers la fia du cinquième siècle. Les prélats ayant eu de nouveaux ordres de se retirer du parlement , comme on le leur avait déjà ordonné anciennement, fuient oi3ligés de s*y conformer, et il y a apparence qu'à leur imitation les autres ecclésiastiques abandonnèi'ent peu à peu le barreau ; il y en a cependant toujours eu quelques-uns, et il y en a encore présentement (i), mais en petit nombre. Jl leur est libre de plaider dans toutes sortes.de tribunaux, et de se charger de toutes sortes de causes, à l'exception seulement des causes criminelles, qui peuvent tendre à quelque peine emportant effusion de sang.
Pour ce qui est des religieux , ils ne peuvent être reçus au nombre des avocats , étant incapables en général d'exercer aucun emploi' séculier.
Les femmes ne peuvent faire la fonction d'avocat. On en admet quelquefois à plaider pour elles-mêmes i mais c^est comme parties, et sans qu'elles puissent avoir la qualité d'avocat.
Ceux qui sont pourvus de quelque office ou emploi incompatible avec la profession d'avocat , ne sont point admis à en faire les fonctions.
Autrefois l'âge , pour être reçu au serment d'avocat , n'était point fixé. Gorbin „ auteur du Traité des droits de patronage , plaida une cause à l'âge de quatorze ans. Dans la suite on a fixé l'âge auquel on peut commencer à étudier en droit, et le temps d*étude nécessaire pour être reçu avocat»
La déclaration du mois d'août 1682 , concernant Tuniversité de Caen , avait réglé que l'on ne pourrait s'inscrire en droit qu'à dix-huit ans; mais présentement, suivant la déclaration du 17 novembre 1690, qui est générale pour toutes les univei*sités , on peut s'inscrire en droit lorsqu'on
(1) En 1763, et encore aujourd'hiri.
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a seize ans accomplis , et que 1 on est entré dans sa dii-«ep^ tième année (i).
L'ordonnance du parlement, du ii mars i344> dît qu'on n'inscrira sur le rôle des avocats que ceux qui auront la capacité nécessaire , et que ceux qui ne seront pas îdoinea en seront rayés.
Comme on n'est pas présumé capable d'exercer cette profession , sans avoir étudié pendant un temps suffisant , €?eêt le motif qui a fait ordonner que ceux qui voudront être reçus avocats , étudieront en droit pendant un certain temps» et y prendront des degrés.
Charles YIII , par son ordonnance du 8 décembre i490» défendit de recevoir personne en l'office d'avocat , qu'il n'eût étudié dans une université renommée pendant cinq ans, et qu'il ne fût trouvé idoine et suffisant par cette université.
Ce temps d'étude avait été réduit à une année, par nn arrêt de règlement, du 7 septembre 1661.
Par la déclaration du mois d'avril 1679, il fut fixé à trois années.
Par la déclaration du 17 novembre 1690 , il fut réduit à deux années.
Enfin, par celle du 20 janvier 1700, le temps d'étude en drait a été fixé à trois années.
L'ordonnance de Charles YIII disait qu'il fallait avoir étudié dans une université renommée.
François I*^ , par un règlement du 11 avril i5ig, fait pour le siège de Tours, ordonna, art. 18, que nul ne serait avocat qu'il ne fût gradué dans une université /amende.
Ces deux règlemens n'ayant point expliqué clairement de quelles universités Ton avait entendu parler^ le parlement rendit , le 10 avril 1646 , un arrêt , par lequel il ordonna que les licences ne se prendraient que dans les universités qui font exercice public; et M. le premier président Mole dit aux
(i) Voyez la loi du 2a ventôse ai) XII sur rorganisation des Écoles de Droit.
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avoçalU, dfi'la part 4l^ l^cpur, qq'Ha ne pré«cMGUMMnt plus dpvipavaQt d^ liçepciés au b^rreiiu , qu'ils B'ensMQt prh leurs liceDces esdites universités. »
La déclaration du ]x>i , du a6 japvier lâSq , veut que les. sujets du roi ne soient reçus à prendra aiiçuQs degrés nî lettres de Hcence dans les facultés de droit ci^il et canonique ^ en vertu de certificats ou attestations d'étude qu'iU aprai^ul obtenus dans les universités situées en pi^ys étrapger, pi qq'iU soient reçus au serment d'avocat sur les degrés fit let|i*e^ de licence qu'ils pourraient avoir obtenps daps le^ v^êm^ PPH yersités étrangères , mais qu'ils seront tenus dç fair^ {e^ 9Pt nées d étude , soutenir les actes , et satisfaire 4 topt ce qui «^ porté par la déclaration de 1679.
Nos rois ont accordé à l'université d'Avignon }€s piémf^ privilèges qu'aux universités di^ royaume; et, en pqps^qiijCpjpe, il y a quelques années qu'pn avocat d'Avignon, licencié ep^ l'université de la même ville, $'é^ant pi*ésenté au parlement' pour y faire la profession d'avocat, il y fut adonis. Qq lu| fit seulement prêter un nouveau serment, daps lequel, outre la formule ordinaire, on lyi fit jurer de ue rien fainf et de ne soutenir aucune maxime contraire au d^*oit capQpii que reçu en France.
On voit déjà, par ce qui a été dit ci*devant| qp'il ne suffit pas d'avoir ptudié^ans une université fameuse pepdan^ le temps prescrit ; qu'il faut aussi y avoir pris des degrés.
Suivant le règlement de François P'., en iSig , dont on a déjà parié , il fallait être licencié pu bachelier : mais, spivan( tous les règlemens postérieurs , il ne suffirait pas d*étre bachelier, il faut, être licencié.
Il a été un temps qu'il n'était pas n^essaire d'être gradu^. en droit civil et canonique ; il suffisaijt d'avoir été gradué en l'un ou l'autre de ces deux droits.
C'est ce qui parait par l'ordonnance de François P**. , en i535 , chap. iv, art. 1, qui défend à tous gradués et avo7 cats de s'ingérer, de postuler, ni patrociner en la cour de parlement, qu'ils ne soient gradués in aUeroJurium,
L'étude du droit civil était alors négligée; il fut piêipjç
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défenda à Tanlvenité de Paria , par Tart. 69 de l'ordaonaiioe -de Bloia, et parcelle de 1629, art. 44> ^^ donner des grades en droit civil.
Quoique bem qui prenaient alors leurs gradés en l'aniversité de Paris, ne fussent licenciés qu'en droit canon, ils étaient reçus avocats , de même que ceux qui étaient gradués in utroque Jure, comme il fut jugé par arrêt do 1] mai 1657, l'sppor^^ ^u Journal des audiences.
Uétude du droit civil fut rétablie à Paris par la dédaration du mois d'avril 1679, qui ordonna aussi que ceux qui voudront être reçus avocats , pi^ndront les leçons du profesaeur en droit français pendant la troisième année , et qu'outre les examens et thèses de baccalauréat et de licence , ib subiront un examen public sur le droit français.
Ceux qui ont atteint l'âge de vingt-quatre ans et demi, sont dispensés des trois années d'étude ; ils ont le pnvil^e * œtatis bénéficia , de pouvoir prendre leurs degrés en six mois de temps , suivant la déclaration du mois d'août 1690.
Le roi accorde quelquefois , par des considérations particulières, des dispenses^ soit pour s'inscrire au droit avant Tâge ordinaii*e , soit pour dispenser d'une partie du temps d'étude ou des interstices qui doivent être observés entre les degrés.
Celui qui a acquis les degi*és nécessaires pour devenir avocat , doit prêter serment | c'est en* quoi consiste toute la i*éception.
L'obligation de prêter ce serment est fort ancienne; elle se trouve prescrite par l'ordonnance du parlement, du II mars i344y q^î porte qu'aucun ne sera reçu à faire profession d'avocat, qu'il n'ait prêté serment, et ne soit inscrit sur le rôle des avocats.
Aucun licencié n'est reçu au serment d'avocat, que ses lettres de baccalauréat et de licence , et autres pièces justifi-» catives de ses capacités, n'aient été visées par le plus ancien des avocats généraux.
Comme la réception au serment d'avocat est un acte solennel, elle doit être faite le matin, l'audience tenante, un des jours auxquels se tiennent les audiences solennelles.
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Le liœDcië doit éti*e présenté par un ancien avocat , lequel demande sur le barreau, l'audience tenante, qu'il plaise à la cour recevoir au serment d'avocat un tel, licencié de telle université, et il ajoute que messieurs les gens du roi ont çu ses lettres.
Autrefois la qualité d'ancien avocat, nécessaire pour présenter un licencié , s'acquérait au bout de dix ans d'exercice ; présentement il faut vingt années.
Il est néanmoins d'usage que l'un des avocats qui sont chargés de la cause qui doit être plaidée dans l'audience où se doit faire la i*éception , peut présenter le licencié , quoiqu'il n'ait pas encore vingt années d'exercice.
Le récipiendaire doit être debout, en robe et le bonnet carré (1] à la main. *
Après que les gens du roi ont donné leurs conclusions pour la réception du licencié , celui qui préside à l'audience , lui ' fait lever la main droite, ou si c'est un ecclésiastique qui soit dans les ordres sacrés , il met la main adpectus ; on lui fait jurer de garder les ordonnances , arrêts et règlemens de la cour (a) ; et après la prestation de serment , le président lui dit de prendre place dans le barreau.
La réception du licencié est inscrite sur un registre du parlement , appelé registre des mati^icules , dont on délivre un extrait à l'avocat. Cet extrait, qui est en parchemin, est ce que Ton appelle la matricule de l'avocat. Il contient le nom de celui qui a été leçu, avec mention qu'il a été présenté par un tel : et au-dessous il est dit que cela est extrait du registre et matricule des avocats, reçus et jurés en la cour de céans au présent parlement, commençant le 12 novembre dernier, qui ont fait le serment accoutumé. Ensuite est la date de la prestation de serment. Enfin , cet extrait est signé du greffier en chef du parlement , et contresigné par le principal commis qui tient la plume à l'audience, lequel fait
(1) Aujoord'hni la toque , genre de coiffure beaucoup plus convenable, (a) La formule actuelle du serment est différente Voyez ci-après, rordjmMBce do ao oovembre 1821 y arf . 38.
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mention de la prestation de serment , au dos dçs (étires do licence de l'avocat.
SHl se trouve phisieurs avocats qui aient prêté serment^i» un même jour, le rang de leur matricule se rèf^lev eu ^gard à leur naissance ou à la dignité des emplois dont leur père est revêtu (i).
Les eu fans des magistrats sont ordinairement reçus avec quelque distinction.
Ceux des avocats ont aussi la prérogative d'être reçus avant les autres licenciés , à Teiception des enfans des magistrats.
Loi*sque toutes choses se trouvent égales entre les licencies i^ le rang de leur réception se règle , ou par le rang de l'aniversité dans laquelle Hs ont été reçus licenciés , ou par Fati-c cieuncté des avocats qui les ont présentés : ou si c'est le méaMi avocat , on suit l'ordre dans lequel il les a présentés.
Ceux qui ont prêté le serment dans un autre parlement , <m autre cour ou conseil supérieur , tels que les conseils souverains de Colmar et de Roussillon , ne sont point obligé^ de prêter un nouveau serment pour être admis à faire la profession d'avocat au parlement de Paris : il suffit qu'ils fassent viser leur matricule par le bâtonnier.
Voyez la loi sur le rétablissement des écoles de droit , fe décret du i4 décembre i%io et (^ordonnance du 10 noi^ntbre-
CHAPITRE VIII
DE l'HABILICMEMT DES AVOCATS.
L'iiABiLLEMEifT Ordinaire des orateurs, patrons ou a\o^ cals chez les Romains, était la toge, toga, qui était com« inune à tous les citoyens romains. C'était un habit long , |ermé par-devant et sans manche ; de sorte que quand on
(i) Don pour autrefois ; aujonrdliui , les premiers vont devant.
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voulait faii^ paraître les mains , il fallait baasser ia toge par les côtes ou par-^levant. Il y avait même anciennement une loi qui dél'endait de hausser la toge pendant la première an née où on l'avait prise, qui était ordinairement à dix-sept ans.
£n France , jusque vers le commencement du quatomème siècle, on ne savait ce que c'était que des gens de i*obe ; les juges lais étaient tous d'épée.
Le parlement même n'était composé que de prélats et de barons pu chevaliers. Ces derniers portaient à la ville des ha-^ bits longs y appelés d'abord saïes , et ensuite robes : mais ces robes n'étaient comme point celles que portent aujourd'hui lea gens de justice ; c'étaient les habits ordinaires de toutes sortes de personnes de l'un et de l'autre sexe. Quelques auteurs ont cru que les gens de loi ne furent introduits dans le parlement que dans le quatoriième siècle ; mais il est certain que ce fut peu de temps après les établissemens de saint Louis. On voit dans une ordonnance , faite par le parlement , vere l'an 1297, qu'il y avait dès lors, outre les pi*ésidens et les prélats et conseillers clercs , dix-neuf chevaliei*» ès^lois , résidans en la chambre des plaids , lesquels sont nommés dans cette ordonnance , et dont les noms annoncent que c'étaient des personnages considérables. On les créa chevaliers en lois, pour les assimiler aux chevaliei*s d'armes , à cause du préjugé ou l'on était que la justice ne pouvait être rendue que par des chevaliers.
Ils portaient l'habit long , comme les chevaliers d'armes , et par-dessus la robe un manteau assez long.
Vers les gi*andes fêtes, temps où le ]*oi avait coutume de faire des livrées d habits à ses officiers, il donnait aux barons, ou chevaliers des robes, et aux autres gens du parlement des manteaux.
Le manteau long devint ainsi Tbabillemeut des officiers de justice, et dont ils se revêtaient pour faire leurs fonctions ^ ou pour paraître dans les céi^œonies : ils portaient dessous une saïe ou espèce de soutane.
A l'imitation des magistrats , les a^ ocats jortèreut la sou-^
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lane et le maDteau long , de sorte qu'ils étaient habilMi le sont présentement les ecclésiastiques ; et la plupart l'étuent en effet. Comme dans ces siècles d'ignorance , les ecclésiastiques étaient presque les seuls qui eussent quelque connais-^ sance des lettres, le barreau n'était rempli , pour la pins grande partie, que de prêtres, de curés, d*arcbidiacres et d'officiaux.
Yers le milieu du quatorzième siècle , les Français quittèrent rhahit long , et prii*ent des pourpoints courts ; mais les magistrats, les avocats, et autres officiers de justice, coi»serrèrent long-temps l'usage de l'habit long et du manteaa , principalement dans Texerdce de leurs fonctions.
Le manteau ou cape se mettait paiwiessus la saïe ou robe» que l'on a depuis appelée soutane.
Il y avait encore, sur la fin du dix-septième siède, un avocat nommé M. le Yasseur, qui portait ainsi le manteaa » la soutane, et une petite perruque comme un ecclésiastique. 11 fut élu bâtonnier le 9 mai i Çi^&,
Cependant les capes ou manteaux avaient déjà été convertis depuis quelque temps en robes, qui avaient un collet et des manches.
Ces capes , manteaux ou robes , n'étaient d'abord que de camelot, étamine ou autre étoffe de laine; mais bientôt le luxe croissant, on les fit de soie : ce qui donna lieu aux lettres-patentes de Charles ix , du %% avril i56i , par lesquelles il défendit à tous magistrats^ officiers de justice et autres personnes , de porter des habits de soie , excepté les pourpoints et saïes, et ordonna que les ministres de la justice ne pourraient doubler leurs i*obcs, capes ou manteaux^ si ce n'est d'un lez ou demi-lez de velours, satin ou autre sorte de drap de soie , par le devant desdites robes, et de trois doigts tout au tour, si bon leur semblait.
Ce règlement n'a cependant pas toujours été bien observé : car, au commencement du dix-septième siècle , il y avait plusieurs avocats qui portaient des robes de soie. On en a vu plusieurs dans le siècle dernier, entre autres M. Marais , lequel se faisait porter la robe lorsqu'il venait au palais. Les avocats
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en ODt constamment eu le droit , ainsi que leurs femmes i mais ils n'en usaient pour l'ordinaire que dans les cérémonies.
A regard de la soutane , comme elle est embarrassante, les avocats ne la portent plus ordinairement, quoiqu'ils aient droit de la porter. Quelques-uns seulement en usaient encore dans les cérémonies : tels que Claude-Joseph Pi*év6t , décédé le 28 janvier lySS, et Louis Froland, décédé en 174^,. qui parut plusieurs fois au palais avec la soutane pendant Tannée 1734» en laquelle il ^tait bâtonnier de l'ordre.
La robe ordinaire des avocats a toujours été de couleur noire , de même que celle des autres officiers de justice : mais il n'est pas douteux que leur robe de cérémonie était la robe rouge ou d*écarlate.
Cette tradition est établie par le témoignage de tous ceux qui se sont appliqués à l'étude de l'histoire , et singulièrement à ce qui concerne la discipline du palais. Ce droit des avocats doit d'autant moins surprendre , que, dans les universités , la robe fouge est u« droit acquis au doctorat , et même k la simple licence 9 comme il se pratique encoradans les facultés de ipldecine , où les licenciés portent la robe rouge , et semblablement dans plusieurs facultés de droit, et notamment à Toulouse, ou les licenciés portent aussi la robe écarlate.
M*. Jacques de Lescornay a fait un petit Traité de la Robe rouge , et du droit que les avocats ont de la porter. Cet ouvrage est devenu foi*t rare , tous les exemplaires en ayant été enlevés dès qu'il parut.
On voit dans différentes églises de Paris , plusieurs anciens poi traits d'avocats peints avec leurs robes d'écarlate sur des vitres, dont- apparemment ils avaient fait pi^ésent, ou qui avaient été faites dans les temps qu'ils étaient marguilliers d'honneur de ces églises.
Ces avocats sont représentés en robe rouge, avec un chaperon noir.
Tel était Tancien usage. On portait le chaperon noFr avec la robe rouge. Les présidens et conseillers au parlement ne le portaient pas autrement ; et c'est de là que M. le premier président ne porte encore que le chaperon noir
avec la ix)bc rouge , aux petites audiences les lundi » raardt et jeudi.
La possession des avocats à l'égard de la robe rouge , est constatée par les registres même du parlement; elle est d'ailleurs encore attestée par divers auteurs , tels que Husson » en son traité de Adifocato ; par M. Prévôt , en sa Lettre sur les Substituts ; dans une Consultation pour les At^ocats iFArc, par M. Froland , en son R cueil d'arrêts concernant le parlement de Normandie ; et par Loisel , en son Dialogue des AiH^cats , où il dit que le dernier d'entre eux qui a porté la robe d'écarlate était un nommé Raoul Spifame , qui avait coutume de la porter le jour de la rentrée du parlement , pour prêter serment. Ce Spifame mourut en i563.
Les avocats assistaient en robe rouge aux cérémonies publiques, et singulièrement aux entrées des rois et des reines. Ils marchaient ayant à leur tête MM. les gens du roi, pré* cédés de deux huissiers du parlement , pour montrer qu'ils faisaient un Ordre à \ysirt , distinct du Corps de la cour.
On leur ordonnait même de venir à ces cérémonies avec la robe i*ouge et le chaperon.
On ti*ouve dans les registres du parlement un arrêté da sa* medi 4 novembre i5i4i par lequel il paraît que la cour &'ëtant assemblée pour délibérer sur la forme qu'on devait tenir pour aller au-devant«.de la reine , qui devait arriver le lundi ou mardi suivant, il fut arrêté que MM. les présidens et conseillers s'assembleraient ledit jour en la grand'chambre, à dix heures du matin , vêtus de robes d*écarlate avec chaperons fourrés , pour ensuite aller au-devant de ladite dame reine jusqu'à la chapelle, selon l'ordre que la cour avait tenu à l'entrée du feu roi Charles » dernier décédé, qui fut en Tan i4^4» ^ laquelle fin il fut enjoint aux huissiers d'en donner avis aux avocats de la cour, et de leur signifier de s*y trouver ledit jour et à ladite heure , honnêtement montés, et vêtus de robes d'écarlate et chapet^ns fourrés , pour acconipagncr lesdits présidens et conseillers.
Cet arrêt constate que, dès i4^î » les avocats étaient en possession de porter la robe rouge dans les cérémonies, et qu'ils
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étaient encoi'e autorisés par la cour à en us «r ainsi en i5i4- SpiPame, décédé en i563, allait tons les ans au sei-ment en robe rouge , et Ton tient que les avocats en firent encore pu^ bliquement usaf;e sous Henri iv, lequel mounit en 16 to.
Enfin, le droit des avocats» par rapport à la robe rouge, ^ été reconnu dans plusieurs harangues publiques de MM. les premiers prasidens et de MM. lés avocats généraux , entre autres par M. de Nesmbnd, premier président au parlement de Bordeaux , dans sa onzième Remontrance , où ii ne fait aucune difiiculté d'accorder la robe rouge aux avocats con« sultans. Il fait seulement une distinction des autres avocats , et n'attribue aux avocats plaidans que Tëcarlate blanche , et aux avocats écoutans l'écarlate violette; mais il est constant que> dans l'usage > on n'a jamais fait ces distinctions; que tous les avocats faisant la profession, portaient sans distinction la robe d'écarlate rouge aux jours de cérémonie, et qu'il n'y a jamais eu aucun règlement qui les ait privés de ce droit.
M. Perrachon, célèbre avocat au parlement de Dauphiné, dans le Mémoire qu'il fit pour les avocats consistoriaux de ce parlement > contre le préposé à la rechei^he de la noblesse, qui les inquiétait pour le titre de noble , dont ils sont en |)ossession , dit que l'ordonnance donne aux anciens avocats l'honneur de la séance sur les fleurs de lis ; celui de porter les mêmes robes et chaperons que les Juges som^erains; qu'elle ' passe même si avant que de leur permettre l'usage des chaperons fourrés , qu elle n'accorde pas aux conseillers des enquêtes ( cette distinction à l'égard des enquêtes n'a plus lieu). 11 ajoute que l'ordonnance permet généralement à tous les avocats de porter aux jours solonnels la robe d'écarlate, comme on en a vu , dit-il , l'exemple sous le règne de Henri le Grand. Tous ces honneurs , ajoute-t-il , et ces prérogatives leur appartiennent encore, et ne leur ont jamais été re- . tranchés ; et s* ils s' en prit^ent eux-mêmes, c'est par le peu d affectation quils y mettent^ et par un efiet de leur modestie , qu'ils ont toujours estimée le plus grand ornement de leur profession. Ce Mémoire est rapporté au Journal du Palais, sous la date du ^5 janvier 1670.
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C'est principalement depuis la vénalité des charges de magistrature , que les avocats ont commencé à s'abstenir de faiiie usap;e du droit qu'ils ont de porter la robe rouge.
Ils en ont cependant encore usé quelquefois, même depuis la vénalité des charges « et dans des temps encore récent. Quelques avocats ont encore été peints en robe rouge , entre autres le célèbre Claude Gaultier, dont le portrait est à la bibliothèque des avocats (i) , avec la date de 1665» qai est un an avant son décès.
On voit aussi dans quelques maisons particulières des portraits d'avocats plus modernes, qui sont pareillement repré* sentes en robe rouge.
Autrefois , les avocats n'avaient point d*autre habillement de tête que le chaperon , qui était l'habillement de tétc oom* mun dans ce temps à toutes sortes d'états.
Dans la suite, lorsqu'on quitta l'habit long, ce qui arriva sous le règne de Charles v, on quitta aussi les chaperons. Les gradués et les gens de robe les conservèrent néanmoins , comme une marque de leur dignité ; mais , au lieu de les porter sur la tête , ils les abattirent sur les épaules.
Aux grandes audiences et dans les cérémonies publiques^ les avocats portent le chaperon fourré d'hermine; aux petites audiences, ils doivent le porter simple, sans fourrure , comme le portent MM. les avocats généraux. L'usage de ce chaperon simple a été renouvelé plusieurs fois , et néanmoins il est encore négligé. 11 serait cependant convenable qu'on le portât toujours > et que cela fût uniforme.
Du temps que les avocats portaient le chaperon sur la tête, ils avaient dessous une large calotte ; mais depuis que le chaperon fut rejeté surl'épauîe, ils portèrent des bonnets ronds. François P^, par une ordonnance de Tan i54o, défendit à tous juges, avocats et autres gens de pratique, de s'entremettre à patrociner, et d*cntrer aux prétoires et juridictions sinon en habit décent, robe longue et bonnet rond. La même
(0 Ce portrait a ëtc enlevé dans le temps, avec la bibliothéqae. On voit à la place le portrait Htographic d'Ambr. Gautier, mort en 1999.
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ordonnance leur dëfend de porter barbe, pourpoints » chausses et autres habits dissolus.
Les bonnets dont parle cette ordonnance, et qu'elle appelle ron^«, ëtaient cependant déjà plutôt carrés que ronds, Tusage des bonnets carrés ayant commencé en iS^o.
A regard des longues barbes , dont l'usage avait commencé en 1 33o , on les diminua peu à peu ; de sorte que dans le dernier siècle on ne portait plus qu'une moustache » et vers la fin de ce même siècle on l'a supprimée tout-à-fait.
Le rabat n'était autre chose , dans son oriç^ine , que le collet de la chemise , que Ton rabattait autour du côu pour la propreté. On en a fait ensuite un ornement, et la forme en a varié plusieurs fois avant d'arriver à celle qui est aujourd'hui usitée. Au simple collet succédèrent les fraises ou collets fraisés : ensuite les collets plats en forme de rabats avec des glands : puis dés rabats plissés , et finalement , depuis iine trentaine d'années, les rabats plus petits et sans aucun pli.
Dis tdus ces faits » il résulte que rhabillement des avocats ft éprouvé , comme beaucoup d'autres usages, l'inconstance et le caprice des modes.
CHAPITRE IX
DU SIRKEVT QUI LBS AVOCATS PrItbVT A LA ÉEJITRtfl DO PAALIKIVT.
Chez les Romains, lieis avocats étaient tenus de prêter serment à chaque cause qu'ils défendaient ; ils prêtaient ce serment sur les saints Evangiles. Ou lés faisait jurer qu'ils défendraient leurs cliens de tout leur pouvoir, mais qu'îL ne défendraient point sciemment une mauvaise cause. Que si dans le cours de la plaidoirie ils découvraient quelque chose de vicieux ou d'injuste , il leur était permis d'abandonner la cause, et leur témoignage était dans ce cas d'un si grand poids, qu'aucun autre avocat ne pouvait se chai|;er de la cause. C. dejudic., L 6.
66 Prixfeiêion davoeaU
Ce serinent, que Toq appelait yummen/ttin ealumnùé, ainsi réitéré à chaque cause et par chaque avocat , était une formalité qui retardait l'expédition de la justice; c'est sans doute la raison pour laquelle il n'a jamais éti usité parmi nous au commencement de chaque cause. On se cootente du serment que les avocats prêtent à leur réception , et de celui qu'ils renouvellent tous les ans à la rentrée du parlement.
Le serment que les avocats prêtent à la rentrée , paraît avoir été établi pour tenir lieu de celui que les avocats prêtaient chez les Romains au commencement de chaque cause. Il peut aussi venir de ce que, dans les premiers temps de l'institution du parlement , le roi envoyait tous les ans l'état de ceux qui devaient tenir le parlement , ce qui fit regarder œs commissions comme annales , et donna lieu de faire renouveler tous les ans , à la rentrée , le serment par les avocats et les procureurs.
L ordonnance de Philippe III , du 23 octobre 1 274 » porte que les avocats, tant du parlement, que des bailliages et autres justices royales, jureront sur les saints Evangiles, qu'ils ne se chargeront que de causes justes, qu'ils les défendront diligemment et fidèlement , et qu'ils les abandonneront dès qu'ils connaîtront qu'elles ne sont point justes. Que ceux qui ne voudront pas faire ce serment seront interdits , jusqu'à ce qu'ils l'aient fait ; que leurs honoraires ne pourront excéder trente livres, et qu'ils jureront encore de ne rien prendre au delà ; enfin , qu'ils feront ce serment tous les ans , et que cette ordonnance sera lue tous les ans aux assises. Cette lecture se fait tous les ans à la rentrée, du moins en abrégé (1).
Philippe le Bel, par son ordonnance de l'année 1291, art. II, ordonne que les avocats feront le serment prescrit par l'ordonnance de Philippe III , et qu'ils le renouvelleront tous les ans.
(i) Actuellement on se borne à faire prêter le serinent par le bâtonnier et par les membres du conseil de discipline.
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L'ordonnance du pariemeot , du 1 1 mars i344 • prescrit encore plus particulièrement la formule de ce serment, tant pour les avocats plaidaos que pour les avocats conseillers, que nous appelons présentement avocats consultans.
Les avocats de la cour^ dit cette ordonnance, feront ser* ment d'observer les ai*ticles suivans.
SAVOIR
Qvl'Us eser€eit>nt leur office avec diligence et fidélité .-
Qu'ils ne se chargeront point sciemment de causes injustes.
Que s'ils reconnaissent ensuite qu'elles sont injustes , ils les abandonneront aussitôt.
Que si , dans les causes dont ils seront chargés^ ik trouvent quelque chose qui intéresse le roi, ils en donneront avis à la cour*
Que la cause étant plaidée , et les faits déniés , ik donneront dans deux ou trois jours leurs articles à la oosr , à moins qu'elle ne leurâooonle un plus long délai. •
Qu'ils n'articnleront point sciemment des faits impertinens.
Qu'ils n'aUégueront ni ne soutiendront point de coutumes , qu'ils neles croient vraies. • Qu'ikaipédierontlesicausesleplus tôtqu'il leur sera possible.
Qtt'ik Be diercheront point malicieusement à y apportei* aucun délai ni subterfuge.
Que , quelque grande que. soit la cause, ils ne recevront pas plus de trente livres parisis pour leur salaire, et qu'ils ne recevront rien au delà^en fraude; qu'ils pourront cependant moins recevoir.
. Que pour lef moindres causes, et pour les plus petites, ils recevront beaucoup moins , selon la qualité de la cause et des penoùnes*
Qu'ils œ feront aucune paction pour avoir une portion de ce qui doit revenir du procès.
Cette même ordonnance porte que les avocats qui assiste*rontavec lesproposans ou piaidans, en qualité de conseillers, c'est-à-dire de consultans , prétei*ont le même serment , et qu'on leur fera en outre jurer :
tt Proftêêion ^t4Woeat.
Qh'îU YÎendi'Qnt de boo ioiti&, ti feronl ttnlr ëe aiéiDe leurs pÉrtie».
QalU n'empécberoQt pdioft de plaider cti^ à qaî readiettoe aura été douaée.
Qu'iU feront leur fonction debout , et derrière k premier banc. /
Qu'ils ne pourront se mettre le» pi;iemierft sur le premier banc. -'
Que lorsqu'il y aura plusiears âTOcàlt dam une catiae, on seul portera la parole.
Qu'ils ne proposeront pas de (aits inutiles.
Qu'ils ne se retireront point tant^ue ks fmitret (c*6at4dire les juges) seront dam la chambre.
Cette ordonnance du parlement est rapportée dam \t recueil des ordonnances de la troisième race , imprimé au LouTre , tom. 2 , pag. aaS.
Le jour do k rentrée du parkment, qui est ordioairemcnt k kndemaimde la Saint-Mai*tin , à moim que ce ne sott hb dimanche , auquel cas la cérémonk est remise au lendemain , k parlement assiste tm robes ix>uges à une messe soknnelle ^ après laquelle il retourne en la grand'cbBmbre , où le greffier bkt la lecture des ancknnet ordonnances , et de la finrniiile du serment 1 il appelk emuite , suivant l'ordre du rèle » le» anciens avocats qui doivent prêter seraient.
M. k premier président , assis a sa plaee ordinaipe eut les hauts Sièges^ tknt en ses mains un tableau sur lequel mf écrit l'évangik de saint Jean , et clMcun de cent qui vknnent renouveler le serment approche de lui , fléchit le genou , nMt k main droite sur l'Evangile , et renouvelle arnsi^ son eer^ ment (i).
Les gens du roi passent le» premiers pour prêter ce ser* ment. Le second ne part de sa place pour aller au serment que lorsque k premier avocat général est de retour , et aîmî du troisième et du quatrième.
(i) Ces cérémonies ne sont plui d'mai^.
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Aju'it eui viemfeot l«s ao^ioDi avcMis , obMOB a^lon l'ordre de leur matrietilt. »
Le bitoDiiîep qui Mt alors en place ^ et les aiicieDS bAtonniers» n'ont point le pas dans oettA oéradiofiie t U#iu»p«iS0D| chacun qite suivant Tordre de leur técepiioiRk
CHAPITRE X
DO lATOHIllA as &'01DAS ET DO TABLtAO DIS A^OCATf.
L'oEDomiAiicB de Philippe de Valois» dta miais de février i3a7« concernant les o&ïetv da Ghàlelet da Palis # pane^ art. 4i> qu'aociiil avœat ne sera reçu à t pMd<tr ll\\ n'a prêté seraieiit p et si son wmk ti'ést écrit eu rMe des avocats.
Il y a toujours e« an parlement un râle de^ avooats, puisque Tordonnance du 11 mars i344 ^^^^ V^ petsonno. ne soit admis à faire la profession d*avoeat qu'il n'ait prlté serment, et ne soit inscrit sur le rôlci in rùtido*
Mais outre le rAle qui contenait, les 00ms de tous oeuii qui avaient prêté serment , rôle que Ton a depuis appelé le i^egistre des matricules, il parait que Ton faisait on rôle particulier de ceux qui étaient admis à fiûre les fonctions d'avocat^ En effets la mém^ ordobnance dont ou vient de parlar vent que les noms des avocats soifut mis par écrit, et qu'ensuite on rejette ceux qui ne sont pas idoines , et que l'on choisisse ceux qui auront la capacité requise pour cette professioo*
Andennement c'était le dc^en des avocats qui en faisait la liste ou tableau. Il était le seul chef de l'ordre : c'était lui qui faisait 4 au npm des avocats, toutes les représentations au parlement; il venait en la grand'chambre demander jour pour le Landit et pour la Saint-Nicolas » ainsi qu'il se voit dans plusieurs endroits des registres du parlement. On 7 lit que Jacques lé Picard, qui plaidait encore en iSaS, deii|^bda Iç l«andit le 8 juin iS^è, et la Saint-Micolas , le ^ mai i548^
')ô Profsssion deivoeat.
On f^aoooutama daiM la suite à regarder le bâtonnier de ia confrérie de Saint-Micolas comme le chef de Tordre.
Le titre de bâtonnier vient de ce que celui qui en est revêtu portait le bâton de la confi-érie de Saint^Nicolas. Ce bâUm, lors des cérémonies de la confrérie, est posé en face de la chapelle de la grande salle. Le bâtonnier le salue en allant à Tofifrande et en revenant.
La première occasion où il soit parlé du bâtonnier , du moins relativement à Tordre des avocats, c'est dans Taffaire de 1602, au sujet de l'art. 161 de l'ordonnance de Blois; il est dit que le bâtonnier des avocats fut mandé; mais son nom n'est pas marqué : ce ne fut pas lui qui porta la parole ; ce fut Nicolas Duhamel , ancien et célèbre avocat.
Le plus ancien bâtonnier qui soit venu à ma connaiiuance # est Denis Donjat , en 1617. La plupart sont inconnus jusqu'à François de Montholon , en 1661 ; et l'on n'en trouve la suite que depuis Jacques Pou sset de Montauban , qui fut bâtonnier en 1681; c'est un de tseux que le roi honora d'un brevet de conseiller d'état.
La fonction de bâtonnier ne dure qu'un an. Quelques-uns cependant ont été continués ou remis en place dans des conjonctures particulières j^i demandaient que l'on en usât ainsi.
Cette fonction n'est pas dévolue de droit â l'avocat qui se trouve le plus ancien après le bâtonnier sortant : on remplace celui-ci par voie d'élection. L'assemblée se tient pour cet effet le 9 mai, dans la chambre de la Tournelle. Quand la Saint-Nicolas d'été arrive le dimanche, l'assemblée se tient en la grand'chambre.
Le bâtonnier et les anciens bâtonniers sont sur le banc qu'occupent les présidens sur les bas sièges.
Les autres anciens avocats sont sur le banc en retour , à ki droite du bâtonnier.
Jjes procureurs de communauté sont sur le banc en retour, qui est à la gauche des anciens bâtonniers.
Le bâtonnier sortant , après avoir fait à l'assemblée un discours sur quelque point convenable à la profession d'avocat,
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finit par remercier la cxnnpagnie (la commaDauté) de l'honneur qu'elle lui a fait.
Il prend ensuite l'avis des anciens bâtonniers et des autres anciens qui le précédent ; après quoi il prend l'avis des procureurs de communauté; et, étant remis en sa place , il dit tout haut : Messieurs t la compagnie a élu pour bâtonnier ^ monsieur N..,.. Cela fait , l'ancien bâtonnier sort de sa place; celui qui vient d'être élu prend la premièi'e place et frappe de la main sur le pupitre qui est devant lui, pour marquer qu'il prend possession .* après quoi tout le monde se retire (1).
Quoique pour cette élection Ton suive asseï ordinairement l'ordre du tableau , cependant cela ne s'observe pas toujours exactement. Denis Doujat, qui fut élu bâtonnier en 1617, n'avait que trente-sept ans; il était plus jeune que Mathias Maréchal et que Jean Amariton , qui remplirent après lui cette. place en i6id et 1619. Amariton était l'ancien de Maréchài (2).
On prévient ordinairement ceux que Ton a dessein d'élire pour bâtonniers , et plusieurs d'entre eux remercient, lorsque leur santé ou quelque autre circonstance les empêche de vaquer à cette fonction , qui est de la plus grande importance, par rapport à la police que l'ordre exerce sur ses membres.
Comme les anciens bâtonniers n'ont plus aucune fonction relativement k la confrérie de Saint-Nicolas , le doyen et le sous-doyen de l'ordre ont droit de les précéder dans les cérémonies' de la confrérie. Cela fut ainsi décidé pour MM. Hervé et Gandouard , l'un doyen , l'autre sous-doyen , lesquels, quoiqu'ils n'eussent pas été bâtonniers , prirent place en la chapelle avant M. Pons , qui était le premier des anciens bâtonniers.
(1) Ce cérémonial n*e8t plus observé. La communauté dont parle Boocber d'Argis n^existe pios. Le bâtonnier est élu à la pluralité desvoix par le conseil de discipline , et doit être choisi parmi les membres du conseil.
(2) En 1829, le bâtonnier éla n'avait que quarante-six ans, et jcpmptait. vingt avocats pins âgés que lui et plus anciens sur le tableau , qiii n*ayaient pas encore été revêtus de cette dignité.
•^a Profession état^ocai.
Il est d'usage » depuis long-temps , que le b&tODnier fiut le tableau des avocats avec les anciens bâtonniers p et on ou deux députés de cbaque banc.
L'établissement de ces députés remonte jusqu'en lâte, M. Husson en fait mention dans la préface de son traita f/e Adk^ocatOf où il dit que Ton divisa les avocats par oo-r lonnes, et que de chaque colonne on devait élire chaqoo année des députés pour traiter avec le bâtonnier de la dis^ cipline qu'il convient de maintenir dans Tordre.
Louis Nivelle, qui fut bâtonnier en 1707, ayant fait toa tableau sans l'aveu de Tordre , il fut désavoué , et le tableaii supprimé, quoique déjà imprimé, on retira tous les ^1^01-^ plaires des mains de Timprymeur.
Lorsque le tablequ est rédige et arrêté dans l'assemblée des anciens et des députés, le bâtonnier le porte au par-r quet de MM. les gens du roi , qui le vérifient \ et aprèa qu'il a été paraphé par eux » le bâtonnier le porte au greffis Pli on en fait registre.
Le Jbâtonnier le fait ensuite imprimer, afin de le rendre public , et que chaque avocat puisse connaître ceux avec lesquels il peut communiquer en qualité de confràre.
Le plus ancien tableau qui soit connu est celui de Tan-née i363, dont Loisel parle dans son Dialogue.
Je n'en connais point qui ait été impnmé avant celai de )68o, qui est à la bibliothèque des avocats, lequel doit être Touvrage de M. Pousset de Moutauban , qui fut bâtonnier dans cette année.
On ne comprend point indistinctement dans ce tableau tous ceux qui ont prêté serment , dont le nombre serait imluense ; mais seulement ceux qui exercent la profession , qui la font avec honneur , et qui n'exercent aucun autre emploi incompatible avec cette pi*ofession.
Ceux dont la conduite n'est point conforme à la pureté et à la délicatesse que demande cette profession , non-aenlement ne sont pojnt admis dans le tableau , lorsqu'ils n'y sont pas encore ; mais s'ils y sont , on les en raye : ce qui dans l'opinion publique emporte une note d'i&npminie, fondée
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sur ce qu^ q/ç% sortes d« radiations ne se font qu'en grande connaissance de cause (i)«
Ceux qui sont pourvus de quelque emploi incompatible' avec la profession d'avocat , ne sont point mis sur le tableau ^^ ou, s'ils y sont « on en retranche leur nom» sans que cela erapoi'te avcpne note contre eux , parce que Ton considère la cause de ce retranchement.
Pour être ndmid sur le tableau , il faut avoir iraivi les audiences et lait la profession pendant un eettain temps. Anciennement on n'exigeait que deui années de stage; mais, depuis le règlement du 5 mai 1751, il faut avoir fHquenté' le barreau pendant quatre anbées, et en rapporter un certi- ^at signé de six avocats indiqués par le bâtonniei^; (1 faut aussi avok* un domicile cei*taiu et oonnu.
Dans quelques parlemans on ei^ige un temps d'épreuve plus long y comme à Grenoble , xm il faut cinq années.
Ceux qui après avoir quitté la pi*ofession d'avocat veulent la reprendre 9 n'ont rang sur le tableau que du jour qu'ils ont repris l'exercice de la profession.
Les avocats des autres parlemens ou conseils Supérieurs peuvent venir s'établir à Paris pour y faire la pi*ofession d'avocat» sans {tre obligés de prêter un nouveau serment mais ils ne sont nia siir le tableau que du jour qu'ils ont présenté leur matricule au bâtonnier.
L'ordonnance de 1667, titt^ 3i» des Dépens, art. 10, porte que toutes écritures et contredits seront rejetés des taxes de dépens, si elles n'ont été faites et signées par un
(1) Aatrefois furtoat, où ces radiations n*étaient prononcées que par un graod juri formé de fOrdre entier défini en assemblée générale. Aujourd'hui elles sont prononcées par le conseil de discipline, et sauf l'appel à la cour royale ^ni peut casser la décision et maintenir forcément sur le tablean l'aTOcat rayé. Ainsi la radiation a perdi| son principal et ancien caractère , celni d*ane simple exeommuniotoiom prononcée par des hommes de la même profession contre an associé qui s'était écarté de leurs maximes. Voyez l'écrit de Ti|rget: intitulé lu Censure-
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avocat plaidant, da nombre de ceux qui seront inscrits dans le tableau qui sera dressé tous les ans , et qui seront appelés au serment qui se fait aux ouvertqres.
L^ordonnance ne dit pas par qui le tableau doit être fait ; mais il es( certain que le bâtonnier était des lors en posses-: sion de le faire.
Ainsi, aux termes de cet article ,4in jeune avocat qui n'est ppint encore sur le tableau , et ceux qui en ont été rayé^ jtour quelque caiise que ce toit , ne peuvent sigiier des écritures du ministère d'avocat : s'ils le élisaient , elles ne paaie^ raient ppint en taxe.
On n'admet pas non plus à plaider un avocat qui est rayé du tableau; il y en a plusieurs exemples rapportés dans le Dictionnaire des arrêts , aux mots Avocats , Tableau.
On ne recevrait pas non plus une consultation sur une l'^quéte civile , ou sur un appel comme d^abus , signée tf avocats qui ne seraient ppint sur le tableau.
Aux termes de l'ordonnance , on devi*ait tous les an» fiiuie un nouveau tableau ; il arrive cependaut quelquefois que l'on est plusieurs années sans en faire , soit que cela ne paraisse pas nécessaire , ou que l'on soit arrêté par quelque difficulté. Le bâtonnier ne donne quelquefois son tableau que dan^ Tannée qui -suit celle où il était en place ; mab , en ce cas , il retient date au gi*effe du jour qu'il «ort de place , et son tableau est enregistré sous cette date.
Quelques bâtonniers , pour encourager les jeunes avocats ^ avaient mis à la suite de leur tableau une Liste de ceux qui n'avaient pas encore le temps requis pour faire la pi*ofession ; mais l'arrêt de règlement, du 5 mai 1751 , a défendu de fairç à l'avenir de semblables l^istes (i).
(1) En i83o , on a arrêté que dorénavant le^ tableau ne comprendrait que les avocats admis avant le 3i décembre de chaque année, lon^ même qa*il ne serait déposé que quelques mois plus tard.
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CHAPITRE XL
DU DEVOIE DBS JBONES AVOCATS.
Oir compte TaDcienneté des avocats par celle de leur ma- •tricule, et oon pas par celle de leur âge ;'de sorte que celui qui est le moios Agé se trouve quelquefois l'ancien. ' Cette profession est si difficile , que ceux qui s'y destinent fie penyeot la commencer trop tôt.
Les avocats nouvellement reçus ont toujours été distingués des anciens y non-seulement par rapport à la différence d*âge qui se trouve ordinairement entre eux , et la date de leur^matrîcule ; mais aussi par rapport au rang qu'ils doivent tenir entre eux , et pour Texçrcice de la profession , qui appartient plus pleinement aux anciens avocats qu'aux jeunes.
L'ordonnance du parlement, du 11 mars i344> distingue trois classes d'avocats. La première est celle des anciens avocats ou avocats consul tans , qu'elle appelle adpocad consî-liani, avocats-conseillers, parce que la cour leur demandait quelquefois epnseil sur les affaires difficiles. La seconde classe est celle des avocats plaidans , que l'ordonnance appelle propanantes, parce qu'ils proposent le fait et la question qui est à juger. La troisième classe est celle, des avocats nouvellement reçus, qui sont aussi appelés ailleurs avocats écoutans, nudientes,
Il est dit par rapporf à ces derniers , que comme l'expérlenoe de fait et la pratique du style de la cour sert beaucoup dans l'exercice de la profession d'avocat , ceux qui sont nouvellement reçus en cette qualité ne doivent point s'inr gérer témérairement de faire aussitôt les fonctions- d'avocat ; qu'ils doivent s'en abstenir pour leur honneur, et pour ne pas exposer les parties à quelque dommage qui pourrait leur arriver par la négligence de tels avocats ; qu'ils doivent pendant un temps suffisant écouter avec attention les anciens ayocats qui sont expérimentés , afîn qu'en s'instruisant -ainsi
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du style de la cour et de la manière d'evei*cer leurs fonctions, ils puissent un jour les remplir ^vec élc^e et utlléiilèbt pour le public.
Cette même ordonnance ajoute que les avocats nouvelleinent reçus doivent défërfsr ai}x anciens , tant pour Tordra de la séance qu'en toute autre chose ( qu'ils ne doiyent point se placer sur le premier banc, où les gens du mi ^ les baillift et sénéchaux , \^^ personne de considération i e| les oOblct ont contume de s'asseoir.
On voit 9 par cette ordonnance , que le premier baoo dlil barreau , qui est couvert de fleui*s de lis , était pour les geui du roi et les anciens avocats » le second banc pour les avocats plaidans ; et l^ troisième pour les jeunes avocats ëoontaos t pe qui s'observe encore présentement , en ce que le premier banc y couvert de fleurs de lis , est la séance marquée que les anciens avocats ont aux grandes audiences \ les avooata piair dans se placent derrière ce premier banp , et les autres fivor cats occupent le surplus des autres bancs*
Le 1 8 janvier 1607» M. Godefroi, ancien avocat , eotranf au matin en l'audience , et voulant prendra place sur la premier banc des i|vocats 1 qui est couvert de fleui*s de lis t il trouva le siège rempli de jeunes avocats qui ne voulurent point lui faire place. M. l'avpcat général Servin en fit sa remontrance à la cour, qui lit défense aqx jeunes avocats de pi*endre séance sur les fleurs c)e lis.
Le 28 avril 1699 , en la remontriincç que fit M. Le Brett avocat général , et après lui M. le président de llai*lay, aus avocats et procureurs , chacun d'eqx fit mention d'un ancien arr^t de 1 523 , qui défend aux jeiines avocats de s'asseoir ai| barreau et bancs des anciens , et des avocats plaidans ^ enjoint aux huissiers d'y tenir la main. Ces faits sont rapportés par fiouchel , en sa Bibliothèque du Droit français , au mot i^éancc. Cet ordre est présentement mai observé » soit parce que la cour n'est plus dans l'usage de nommer ceux qui doi-. vent siéger sur les fleurs de lis , soit à cause du grand nouibre des avocats, et que les anciens viennent rarement ai|i( 8udic|ices.
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Méaoi|M>ÎD8 il ]r H des eiemples que clans les causes ntajeuré^^ te bâtonnier et les anciens sont venus en corps occuper les frfaces qu'ils ont dans Teiiceinte du pai*quet , sur les bas sièges couverts de (leurs de lis (1). Je l'ai vu pratiquer entre autres en 1 9^8, dans la cause de M. le duc de Luxembourg , contre M. le ooœte d*£vi*elit , au sujet du i*etrait de la terre de Tancarville.
Le temps au bout duquel un atocat petit commencer à ' plaider n'est point limité } deoMrlf qu'un avocat pqut plaider âussîtAt qir'il est reçu ; mais la prudence veut qu'il s'en abstienne petidaiit quelque temps ^ jusqu'à ce qu'il soit un peu instruit des usages du barveau.
Le décte Pasquier^ dans ses Reeherehes, liv. lY, chap. 27, loue la discrétion de Jacques Mangot i l'un des plus célèbres avooata *v parlement » lequel , après le retour des Universités , ^ voua, pour finsi dire , au silence, pendant quatre années entières» -^uployant ce temps à s'instruire par un travail assidu » pais tout à coup parut au barreau avec éclat , et 7 0||patt|ire en lui le feu d'une jeunesse admirable. tPierraPIUMHi , non moins oélèbre que le premier, est loué de la méae chose par Loisel t dans ses Opusccfles. Étant revenu à Paris, dit Loiêpl , il se mit au palais vers le commenoement de l^an lâjOo^ mais d'une autre façon que le commun ; car au lieu que les autres Cruda adhuc studia in Jorum deferunt, se jetant incontinent au*ban*eau; celui-ci a« contraire, continuant tes études^ se Comniandait comme utf aiknot prjflbagorique » sCf rendant assidu aux audiences , remarquant soigneusement les arrêts qui s'f donnaient, et preosnt gÊrée ailx plus petites particularités et formalités. Il y attrait aussi quelquefois de l'inconvénient d'attendre
(i) Cti« sa voit encore sak audiences seleanelltt àea Inadis et SMUsdiSf l/fppelaqt plaide 4^^ Ia pisce qn'occitpe Favocat général anK petites audiences , e^ toute cette banquette ilenrdelitée , simi que tcois autres banquettes de Tenceinte , sont occupées par les afo* €ats , la quatrième est réservée aux g^n« du roi , et la cour se plactf sur les hauts-sièges.
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trop ioDg-temps sans commencer à s'exercer à la plaidoirie. Il faut s'accoutumer de boone heure à parler éh public^ dé peur de contracter, une certaine timidité qui augmente ordinairement avec l'âge. On écoute un jeune homme avec plus d'indulgence , et l'on n'exige pas de lui qu'il soit aussi parfiiit qu'un avocat déjà avancé en âge, et qui doit avoir plus d'expérience.
On ne peut donc pas blâmer un jeune homme, lorsqu'après avoir fi'équenté pendant quelque temps le l>arreau , il pro^ f itc d'une occasion favorable qui se présente pour essayer sea forces , et commencer à se faire connaîtra des magistrats , de ses confrères et du public.
Ce serait une grande présomption et une témérité bien dangereuse pour un jeune homme, qui va se présenter au ban*eau pour la première fois, si, se confiant -en ses proprea idées, il hasardait de produire au jour ses premiers essala, sans les avoir auparavant soumis à la critique de quelque an* cien, homme judicieux et expérimenté. Il est bien plus doux pour lui d'être ainsi instruit en particulier , que de s'exposMà la censure et quelquefois k la risée du public. Il doit donc recevoir a^ec docilité les avis qu'un ancien voudra lui dooDer; et réformer, sans hésiter, tout ce qui aura paru puérile -on déplacé , et les autres défauts dans lesquels on tombe communément , faute d'expérience.
Il serait flatteill* pour un jeune homme de commencer par quelqu'une de ces causes d'éclat qui excitent la curiosité du public ; mais l'entreprise serait bien délicate et bien périlleuse t. ces causes brillantes demandent d'autant plus de talent» qu*elles sont plus difficiles à traiter, et que le gi*and concoura qu'elles attirent fait faire plus d'attention au plaidoyer de l'avocat.
Un jeune homme qui n'est point encore familiarisé avec le public, peut être intimidé par la majesté de l'audience, par î'affluence et le murmure des auditeurs , qui ont tous les yeux filés sur lui. Ses premiers essais peuvent être trop faibles pour des sujets qui demandent beaucoup d'érudition et d'éloquence. S'il se trouble dans cette première action, ou si son
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plaidoyer n'est pas goûté du public , ce mauvais succès peut iufluer sur la suite de sa carrière ; car beaucoup de gens jugent souvent des talens de l'orateur par le succès de ses commeni^emensy^quoique le bon ou le mauvais succès d'une première action ne décide pas toujours des talens d'un avocat.
Il est donc plus convenable pour les intérêts d'un jeune homme y et afin de ne pas compromettre la réputation qu'il cherche à acquéiir, de commencer par quelque cause légère. Que ce soit , s'il se peut , une question intéressante par ellemême y mais qu'elle soit simple , et non pas chargée de faits ni de procédures.
Il De convient pas non plus à un jeune homme qui anûve au barreau d'y débuter par des causes graves, qui atta* quent rhonneiir des personnes puissantes t son ministèi*e ^anodant n'imposerait point asseï dans ces matières :.il faut , pour les traiter» avoir déjà la confiance des magistrats et du public y et une certaine autorité que donne cette confiance, qui ne s'acquiert qu'avec Tâge et l'expérience.
Un jeune homme doit cependant se présenter avec une honnête assnrance, et plaider avec fermeté; mais que son maintien et son discours soient modestes.
Que son ezoïde soit noble » mais simple et sans emphase 1 qu'il n'affecte point de repi*endre les choses de trop loin : il ne doit point s'écarter de son objet.
S'il demande aux juges. une attention favorable , que ce sott toujours avec dignité, et non pas d'un ton rampant : il ne doit ni s'humilier trop » ni s'élever; et le moins qu'il puisse parler de lui-même est toujours le mieux.
Si la mémoire lui manque en quelque endroit de son plai-* doyer , quoique son amour-propre en souffre , il ne doit pas pour cela se décourager; il en peut arriver autant aux plus grands hommes : il ne faut pour cela qu'une distraction causée par l'objet le plus l^er : c'est une faute excusable , pourvu .qu'on évite d'y i*etomber. Un jeune homme doit donc redoubler d'application , pour être plus sûr de sa mémoire.
Mais quand il lui échapperait quelque chose dans le style ou dans le fond du discours qui donnerait lieu à la cintique »
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il doit la supporter patiemment. Les meilîeaiii cfdVrflget y sont exposés , et un jeune homme surtout né doit pas te flaf fei' d*âtre tout d'un coup au-dessus de ce tribut , tand^ que ceux même qui ont vieilli dans la carrière n'en sont pn$ exempts. Il ne doit donc pas se raidir contre la critique , mais la recevoir avec soumission et docilité. Il doit même après sa plaidoirie prier des a :i)is judicieux » qui font entendu , de lui dire sincèrement en quoi il peut avoir manqué , toit dans la prononciation , soit pour le ton de la voix , et pour le geste 4 soit pour le style et pour Tordre et la discussion de sa cause. Quelques-uns , en demandant ainsi des conseils , cberdient à s'attirer des éloges , car on ne manque pat de faux amb et de fades adulateurs : ou s'ils trouvent des gens assea fermes pour ne leur point déguiser la vérité , ils feignent de les écoU' ter, tandis qu'intérieurement ils ci^ient seuls avoir raison : ils s'applaudissent de ce qu'ils ont fait , et sont résolus de ne point déférer aux avis qu'on leur donne.
Celui qui demande des conseils » doit se dépouiller de tout amour-propre et de toute prévention. Loin de regarder comme censeui*8 fôcheux i^ux qui ^t la fermeté de lui fiiire observer ses défauts, il doit les regarder comme de vérHablés amis ; recevoir leurs avis avec soumission et reconnaissance , et en profiter, pour ne pas retomber dans les mêmes défauts que l'on a repris en lui.
Le premier témoignage que reçoit un avocat sur le mérite de sa plaidoirie , c'ese la disposition de ceux qui f'écoutent. Il doit lire dans les yeux et la contenance des juges et des antres auditeurs , s'ils sont satisfaits de l'entendre ; et les différens murmures lui font connaître ce que l'on applaudit et ce que l'on improuve.
Il en est de même de ceux aux lumières desquels On a recours : s'ils n'osent dire en face leur véritable sentiment » dans la crainte de chagriner celui qui leur marque quelque confiance , l'air embarrassé de leur visage , la froideur avee laquelle ils s'expliquent, les applaudissemens même qu'ils donnent mollement , font sentir ce qu'ils n'osent dire ou^ tertementrf
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Un jeune homme trop prévenu en sa faveur ne se rendrait peut-être pas à la critique d'une ou deux personnes ; elle pourrait être mai fondée : quelques particulier » même entre les plus habiles, peuvent se tromper; mais le public se trompe rarement, et surtout un public éclairé , tel que celui qui compose ordinairement l'auditoire du barreau. .
Lors donc que la voix publique du palais approuve ou condamne quelqu'un , on doit croire que c'est avec justice y et déférer à. ce jugen^ent.
C'est ainsi qu'un jeune homme doit éprouver ses talens » consulter ses dispositions , et déterminer la route qu'il doit prendre.
. Si après avoir plaidé quelques causes » il ne peut surmonter sa timidité \ s'il a peine à s'énoncer librement , ou si ses forces ne lui permettent pas de soutenii* ce pénible exercice y qu'il renonce à la plaidoirie : il vaut mieux s'en abstenir, que de ne pas s'en acquitter avec honneur.
Tous les talens ne sont pas donnés à tous paiement. L'un a celui de la parole; l'autre celui d'écrire avec délicatesse; un autre a la judicîaii*e en partage : il est rare de voir ces difierens talens tous réunis au même degré dans un même sujet.
Tel s'est rendu fameux dans la plaidoirie , dont les écrits ne soutiennent pas de même sa réputation. Tel au contraire s'est acquis un nom célèbre par ses écrits , qui n'eût pas réussi dans la plaidoirie : tel enfin qui. n'a ni le talent de la parole » ni celui d'écrire , est cherché pour la j ustesse de son discernement y et la sagesse de ses conseils; mais ce dernier emploi est un fruit tardif , et qu'on ne peut espérer de cueillir de bonne heure.
Quelque parti que prenne un jeune homme , ou de s'attacher à la plaidoirie , ou de se consacrer à l'emploi du cabinet , il serait pernideux pour lui d'être trop chargé d'un grand nombre d'affah*es ; il n'aurait pas le loisir d'étudier, n^ d'acquérir un fond de principes , et ne ferait jamais qu'ui^ médiocre praticien. faut qu'un avocat travaille pour lui pendant dix années , afin d'être ensuite en état de travailler pour le public.
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Il ne snffirait pourtant pas à un avocat d'ëtndier pen laiit dixaps dans son cabinet ; il n'acquerrait que la théorie^ Pour y joindre la connaissance de la pratique des affiiires » il doit frëquenter assidûment le palais , assister aux audiences : on y apprend mille usages difiérens qui ne sont point écrits. Il doit fréquenter les audiences du Ghfttelet et des requêtes du palais , pour y apprendre la procédure que Ton tic»it en première instance ; celle de la grand*chambre , pour y ap-> prendre la procédure que l'on tient en cause d'appel , et la jurispi*udence qui s'obsei*ve sur les questions majeures que Ton y traite.
Après l'audience, il doit converser avec ses confrères» profiter des observations qu'ils font y sur ce qu'ils ont entendu, leur proposer ses doutes et recueillir en rentriint chet lui ce qu'il a appris de nouveau; marquer les arrêts qui ont fixé quelque point de jurisprudence, et ranger toutes ses notes, mémoires et recueib, par ot*dre alphabétique, afin de retrouver sans peine le point dont il voudrm s'éclaircir.
Les conférences sont encore' un des meilleurs moyens de s'instruire pour un jeune homme. 11 doit chercher à s'associer dans quelques-unes de celles qui sont le mieux choisies , et composées de gens laborieux et sensés , avec lesquels on puisée raisonner paisiblement. G est un grand avantage , èurtout ai quelque ancien avocat, homme judicieux et éclairé , veut bien prendre la peine de diriger ceux qui entreprennent ce tra* vail; car souvent sans ce secours , de jeunes gens qui sont encore tous sans expérience, coui*ent risque de s'égarer^ de donner dans de fausses idées, et de s'induire mutuellement en erreur sur des choses dont ils n'ont pas connaissance , et que l'on ne n'apprend que par l'usage des affaires.
Le principal objet des conférences doit être d'abord l'étude du Droit romain, que Ton a vu rapidement dans les écoles , et qui mérite d'être plus approfondi , étant la base de toute la jurisprudence.
La Coutume de Paris , qui forme le Di*oit commun du paya coutumier, doit faire l'objet d'une autre conférence.
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Il est bon <d*en fiûre une troisième snr les ordonnance^ , pour bien apprendre les règles de la procédure.
On peut dans la suite en faire encore sur d'autres matières , telles que les matières béné&iales , sur les matières criminelles , ou sur quelque partie de ces différentes matières que l'on a dessein d'approfondir. .
On doit surtout dans ces oonrérences chercher à slnstruire de bonne foi; éviter tout ce qui sent l'entêtement et Taltercation ; s'attacher aux matières qui sont d'un usage le plus jonmalieFr et aux principes généraux les plus certains. On ne doit pas se jeter dans les questions contro^'ersées , ni dans une multitude d'espèces singulières : il o'en resterait dans l'esprit que du doute et de la confusion.
Ontre les conférences particulières, il est bon d'aller aussi à celle qui se tient dans la bibliothèque que feu M. Riparfends à l^iée en 1704 à l'Ordre des Avocats; elle a depuis été augmentée, et contient actuellement plus de dix mille volumes, dont b majeure partie est de iivres^d*histoire et^de jurisprudence (1)»
Qndqncs personnes ont enrichi cette bibliothèque de leurs ouvrages. Feo M. Claude Joseph Prévôt lui a Iq^ué tous ses rcoueils, qui sont considérables, et dans lesquds il 7 a beaucoup de choses curieuses.
Couverture de cette bibliothèque se fit au mois de mai 1 708, par une messe solennelle du Saint-Esprit » célébrée par M. le cardinal de Noailks , archevêque de Paris. Elle ne commença à devenir vraiment publique pour toutes sortes qu'au commencement de l'année 1710.
Les oonCérenoes de doctrines y furent commencées dans la même année, conformément aux intentions de M. de Riparfonds , et depub interrompues en 171a et 1713 , pendant toute l'année 17179 et depuis le mois de mai 1719, jusqu'au 10 janvier 17)3.
Cette conCérence a toujours été célèbre , par Témulation que les jeunes gens 7 font paraître , et par la bienvcillaoee
(1) Voycs la chap. xzii, intitalé BibUoihiqti^ tUi Avoemti.
des anciens qni viennent pour y communiquer leUn lumières.
Quoique les jeunes avocats soient moins consultés que les anciens , ils peuvent néanmoins donner des consultations de " vive voix ou par écrit , lorsqu'on leur en demande ; mais , avant de répondre , ils doivent se souvenir qu'ils font sXon en quelque sorte l'office de juge ^ que leur eonsultation peut déterminer à entreprenflre ou abandonner mal à propos une affaire : c'est pourquoi ils doivent bien prendre garde de n'en pas donner légèrement, pour leur honneur, aussi-bien que pour l'intérêt de leurs cliens , surtout s'ils font seuls leurs cou» sultation , et sans le concours de quelque ancien ; ils doivent , avant de la donner, examiner avec soin l'affaire et consulter eui-mémes , pour leur instruction , quelqu'un qui ait pins d'expérience qu'eux , afin de ne pas tomber dans quelque erreur grossière.
Les jeunes avocats ne sont point admis sur te tableau , qu'ils n'aient fréquenté pendant un certain temps le palais et les audiences. Deux années de cette iespèce de stage suffisait nt ci-devant pour être mis sur le tableau ; mais, suivant la dernière discipline , il faut quatre années de fréquentation du palais. Ceux qui ont ainsi suivi le palais pendant ce temps requis, sont mis ensuite. sur le premier tableau , qui se fait depuis qu'ils ont acquis les quatre années d'exei*ctce.
On a fait quelquefois au tableau un ajouté ou liste partii;u1ière , dans laquelle on a mis les jeunes avocats connus pour faire la profession , quoiqu'ils n'eussent pas encore deux années de palais; mais, pai* le dernier règlement, il ne doit plus y avoir d'ajouté.
Les écritures des avocats qui ne sont pas sur le tableau , ne passant pas en taxe , les jeunes avocats qui ne sont pas encore sur le tableau ne doivent point eu faire ; puisqu'eUes seraient en pure perte pour leur partie.
Il est cependant d'usage , quand on est long-temps sans faire de nouveau tableau, que ceux qui ont suivi le palais pendant le temps requis prennent un certificat de quatre andeiis de leur banc , pour être en état de signer les écritures qu'ils font, et afin qu'elles passent en taxe.
Histoire abrégée de f Ordre deë Avocats. 85
CHAPITRE XII
D«S ATOC4Tf PLAIDAIS.
On a TU, dans le diapitre prëoédent, que le temps an bout daqad nn avocat peut commencer k plaider, D*est pas limite I qu'on avocat peot plaider aussitôt qu'il est reçu , de sorte que l'on est admis k plaider, métaie avant d'être sur le tableau , et quoiqu'on n'ait pas encore le temps de palais nécessaire pour y être inscrit.
Mais ceux que l'on a refusé d^nscrire sur le taMeau pour quelque cause autre que le défaut du temps nécessaire , ou qui ayant été mis sur le tdblean en ont été depuis rayés » ne M>nt point adais à plaider, et les avocats faisant la profession ne fraternisent point avec eux.
Les avocats ne doivent plaider qu'au barreau , et non à la barra du tribunal , qui est la place des procureurs.
Ib conservent leur place ordinaire au barreau , lorsqu'ils plaident devant les chambres assemblées , ainsi qu'on Fa vu en plusieurs occasions , et notamment dans la cause de M. de Bemle, premier président du parlement de Grenoble, plai* dée eu 17^
lia ont ausM l'konneur de conserver la même place dans les lits de justice, lorsqu'ils y sont appelés pour plaider quelque cause 9 comme le fut Claude Gaultier, au lit de justice du 10 déœnbre «635, on il conserva sa place au barreau.
L'avocat qui plaide doit être debout en plaidant , mais il peat aTaiseoir pendant que son confrère plaide contre lui.
Les avocats ne doivent paraître au barreau qu'en robe et en bonnet.
Lorsqu'ils plaident en la grand'chambre du parlement , îU doivent avoir le chaperon hermine aux jours de grande plai- 4loirie| am autres audiences, ils peuvent porter le chaperon
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simple , ''sans fourrure, comme cela s'observait aotrefins, et comme quelques-uns le portent encore habituellement.
Il est d* usage [que les avocats y en plaidant , ne doivent avoir que la main gauche gantée, et non la main droite; ils peuvent seulement |tenir] à la main, l'autre gant, ainsi que je l'ai vu encore pratiquer par quelques anciens, lorsque je commençais à suivrepe barreau.
J'ai même ouï dire à quelques anciens que la maio droite pourrait être gantée , pourvu qu'il y eût deui doigt» du (^Dt coupés ; ce qui ferait croire que l'usage de ne point mettre de gant à la main droite a été établi pour la commodité dea avocats , et afin qu'en plaidant ils puisant feuilleter plut aisément [les pièces de leur dossier ; et c'est aussi pour csetto raison qu'ordinairement les avocats n'ont point du toat degants, ni à la main drcûte, ni à la gauche.
Onj^peut néanmoins présumer que Tusage obser\'é par le* avocats, d'avoir la main droite découvei*te, peut avoir élé établi à|^'instar de ce qui s'obser\'e pour ceux qui prétient ier« ment en justice; la main droite qu'ils lèvent doit être nue* L'on sait qu'anciennement les avocats prêtaient , au commencement de chaque cause, lesern^ént appelé ^ffiYunen/mit ea*lumniœ , au lieu duquel ils prêtent présentement un serment général à la rentrée des audiences ; et comme le priniàpal geste des avocats, en plaidant, se fifiit de la main droite, et que cette main semble toujours levée pour attester à la justice la vérité de ce qui se dit en plaidant, c'est sans doute ce qoi a pu introduire que les avocats eussent la main droite dé* couverte en plaidant.
Autrefois les^avocats ne prenaient point eux-mêmes à l'audience les conclusions, et n'y faisaient point la lecture des pièces;' c'était le procureur qui les assistait à l'audience, qui lisait la demande et les conclusions des requêtes , et faisait la lecture des pièces /lorsqu'elle était nécessaire : l'avocat expliquait sculeiiient les faits et les moyens.
Mais comme le procureur ne pouvait quelquefois assister à l'audience, pour faciliter lexpédition drs causes, l'usage a introduit que les avouats prennent eux-mêmes les conclusions
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^t lisent les pièces. Oo voit en plusieurs endroits des plaî< doyers de Patru, que l'avocat demandait permission de faire la lecture des pièces, et que le président prononçait : Lisez,
Comme en cçtte. partie les avocats suppléent le procureur absent , et que les procureurs doivent toujours être dàx>u^ verts en parlant devant le juge , c'est la raison pour laquelle les avocats se tiennent découverts en lisant les pièces et en prenant oondusions» tant au commencement de la cause qu'à la fin , lorsqu'on les letir fait reprendre.
Du reste» les avocats doivent toujours être conyerts (t), soit en plaidant ou en répliquant , même en faisant la lecture des lots , ordonnances , édits , déclarations , coutumes ^ oom-> mentateurs et antres textes et autorités.
Quelques nv^patrsts, ignoraint la différence que l'on doit faire entre cgyfjjDrtes de lecture et celle des pièces , ont voulu en divers tempi'dUîger les avocats de se découvrir en lisant
(i) Le décret da 44 décembre i8ia, en a une disposition expresse. Malgré cela , dans TaSaire da maréchal Ney, plaidëe devant la Chambre des pairs, M. le chancelier ne permit pas aux avocats de se coavrir 1 en cela il eut tort, car le couvrt%-9out des anciens premiers président ne vent pas dire , metteM-vout à votre aise ; mais paries librement. Ce n^aarait donc pas été manquer de respect aax pairs que de «e couvrit devant eax, cpmme cela se pratiquait autrefois devant le parlement qui était auiii cour des pairs. Voyex à ce sujet un passage curieux d'Omer Talon , appuyé sur Vaatorité de Lhopital , dans les Maximu du droit public français ^ tome a , p. 4'* €!est ce que M. le chancelier Dambray ne voulut pas comprendre alors dans l*aflraire Ney ; il avait oublié son parlement : et, de fait, dans Taffaire Ney, à quoi bon dire parles librement, puisque la défense n*a été ni Ubre ni entière, et qnon a empêché de plaider un moyen capital et décisif, celui résultant de la capituUlion de Paris (Voy. le vote de M. de Lanjuioais)}. et cela , en vertu d'un arrêt pr^utliciel rendu pendant la suspension de la séance , sans que l'incident eût été plaidé, et lors duquel les voix Jurent prises , mais ne furent pas comptées. (Je tiens le fait de M. Daligre , après la mort de M. Dambray. ) Ajoutons que, depuis, dans Taffaire dite de la conspiration du mois d*aoùt i8ai, la cour des pairs, sans doute éclairée par nos plaintes 1 a permis aux avocats de plaider couvmi.
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les teites et antoritës ; mais ces difficultés ont toujours été décidées à FavaDtage des avocats.
Il est d'usage au pariement qu'un avocat qui plaide pour lui en son nom , supplie d'abord la cour de le dispenser, ce qui lui est aussitôt accordé , et en ce cas il doit être découvert pendant tout le temps qu'il parle.
Dans les tribunaux inférieurs, et notamment an Ghâtelet de Paris , les avocats peuvent plaider pour eux , en leur nom y sans être assujettis à se tenir debout en plaidant.
Il est prudent, en général , à un avocat qui a une cause en son nom , de ne pas la plaider lui-même , soit parce qu'il peut y mêler trop de passion , soit parce que Ton est sujet a se prévenir dans ses propres affaii*es.
A la grand'chambre du parlement, l'avocat de l'appelant se met ordinairement du côté des conseillers laïcs , et celui de l'intimé du côté des conseillers clercs. Néanmoins , l'avocat qui plaide pour un duc et pair se met toujours in loco ma^^ jorum , qui est du côté de l'appelant, soit que sa partie soit appelant ou demandeur, ou qu'il soit intimé ou défendeur.
Cette place est réputée la plus honorable, parce quec^est la place ordinaire de l'appelant ou du demandeur, qui saisit la cour, ou plutôt pai*ce qu'elle est en face de MM. les présîdens , et qu'elle forme le commencement d'une séance opposée à celle de messieurs.
Les avocats doivent éviter de s'interrompre les uns tes antres en plaidant ; car toutes ces sortes d'interruptions en gé-^ néral sont fôcheuses pour celui qui parle ; elles blessent là dignité de l'audience , ôtent et diminuent beaucoup le feu de Taction dans les grandes causes. On ne doit donc point en (aire sans nécessité.
Ceux qui plaident ne doivent pas non plus continuer à parler tout haut pendant que les juges sont aux opinions. Ces discussions, qui dégénèrent ordinairement en criatlleries, loin de servir à l'instruction de la cause , ne font que troubler les j uges qui opinent , et sont aussi peu décentes pour l'avocat que pour le tribunal.
Les avocats doivent être debout et découverts pendant que
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le juge prononce, et ne doivent point rinterrompre dans sa prononciation , sous quelque préteste que ce soit : ils doivent attendre qu'il ait achevé de prononcer, pour faire leurs représentations snr ce qui leur parait devoir être ajouté ou réformé dans le jugement.
CHAPITRE XIII
DIf CIUSIS OftAUES, ET COMMBirr l'OSACB Elf A ili ABOLI.
C'ÉTAIT autrefois la coutume, dans la plupart den tribunaux du royaume , de faire plaider, le jour du mardi-gras , une cause dont la matière îtx propre à s'égayer, telle qu'une accusation d'adultère ou d'impuissance, une question d'état, une demande en paiement de frais de gésiilc , et autres semblables questions, que l'on appelait causes grassei, soit à cause du jour auquel elles étaient plaidées , qui est le plus solennel de ceux qu'on appelle vulgairement yo^rs^^t, soit pour faire allusion au sujet de ces sortes de causes , et à la manière dont elles étaient plaidées.
Le jour destiné à la plaidoirie de la cause tarasse semblant autoriser la licence, les avocats ne manquaient pas de s'étendre en propos folfttres , qui passaient bien souvent les borner de la modestie , ce qui attirait un concours extraordinaire de peuple , toujours plu» avide de ces facéties ridicules , que d'un discours modeste et sensé.
Cet usage scandaleux s'était introduit jusque dans quelques cours supérieures.
En effet, M. Expilly, qui fut d'abord avocat-général au parlement de Dauphiné , et ensuite premier président du même parlement , porta la parole en qualité d'avocat-général, dans une de ces causes grasses qui fut plaidce le jour du mardi-gras de Tan i6o5, et qui est rapportée dans ses plaidoyers. ( Plaid. VIII t intitulé Cause grasse, )
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Il 8-agififtait de savoir n un enfant ne six mois aprèa le mariage consommé, étant viable» est tenu pour légitioM.
M. Éipiliy observe que œ fut une cause grasse» où les avocats s'étendirent assez avant selon le sujet et la saison » et un peu trop licencieusement.
Loi^u'il reprit sur eux la parole, il dit qu'en quelque part , en quelque temps ^ et pour quelque sujet que cet-te honné te licence de plaider des causes grasses eût été première-^ ment introduite, on n'en pouvait blâmer l'invention et la coutume ; que » pourvu que Ton ne s'échappe pas au delà de la modestie, il est raisonnable de choisir quelquefois des sujets joyeux et agréables, d'autant que les procès étant or-> dinairement ennuyeux pour les juges et pour les parties, il parait à propos de donner de temps en temps à l'esprit quelque délassement ;'ce qu'il appuie de l'exemple des plus, grands hommes de Tantiquité » même des philosophes les plos sévères, qui prenaient quelquefois plaisir aux choses tes pins folâtres, pour se délasser des fatigues du travail.
Il présume que ces sortes d'audiences, destinées aux caoses grasses, pouvaient avoir pris leur origine des bacchanales ; que, quoique ces fêtes eussent été défendues par arrêt du sénat» il en était resté plusieurs vestiges , tels que de donner des festins, d'aller en masques, et de faii*e plusieurs contes joyeux; que ces bacchanales avaient été changées en notre Carnaval ; que de là pouvaient être venues les audiences grasses, ou bien des jeux floraux, durant lesquels il était permis de parler avec toute licence , ou bien encore des sa*» turnales, qui étaient aussi un temps de liberté, ou enfin de l'ancienne comédie, dans laquelle, à l'ombre de quelque sujet ridicule , on désignait ceux dont on voulait reprendre les vices.
M* Kxpiily obsei*\'e que , de tout temps , il a été permis aux orateurs de dire quelque chose pour récréer les auditeurs, et que souvent ces propos ont eu plus d'effet que des raisonpemens sérieux ; mais qu'il faut , comme dit Quintilien , en user à propos et avec beaucoup de ménagement et de mo-destie » surtout devant une cour de parlement, en laquelle il
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semble qu'il ne soît pas permis de rire, non plus qu'en Taréopafçe (f Athènes.
Enfin , il ajoute que les avocats qui entreprenaient de plaider de telles causes , devaient suivre le conseil de Quintilien , garder rhonneur et le respect qui étaient dus à cet auguste tribunal , et faire en sorte que ion ne jugeât pas des roœui*s par les paroles , et qu'à Tavenir on devrait retrancher des causes grasses tontes* ces paroles trop licencieuses , plus dignes d'un théâtre ou d'un cabaret que du temple de la justice.
On trouve encore une de ces causes grasses au nombre des plaidoyers faits par le célèbre M. Henrys, en qualité d'avocat du roi au bailliage de Fores. Cest le plaidoyer VI.
Il s'agpssaît de l'état des enfans nés d'une femme qui , sous préteite de Fimpaissance de son mari, s'était fait séparer de lai , étant «finie alors enceinte.
IML Hcnryty dtm son plaidoyer, compare le snjet de l'af-* faire avee le jea de tric-trao ; toute l'affaire y est traitée dans ce goût d*une maDÎère allégorique . et désignée par les termes qui sont propres au jeu de tric-trac.
M. BretooDier, en ses Observations sur ce plaidoyer, dit que , quoiqu'il soit rempli d'esprit , il n'est pas du goût de ce temps y que c'est avec raison que Ion a aboli l'usage des causes grasses ; que cela n'était point convenable à la sainteté des lois , ni à l'honnêteté qui doit régner au barreau.
Il ne parait pas que cet usage ait jamais été observé dans le barrean du parlement de Paris , mais seulement à la Base* çhe , qui est la juridiction des clercs de procureurs du même parlement , qui tiennent leur audience dans la chambi*e de la toornelle criminelle, appeiée communément la chambre iSm saint Louis. On y plaide les causes au sujet des différens qui s'élèvent entre les clercs ; ils en plaident aussi de feintes et supposées» pour s'eiercerà parler en public. L'on y plaidait tous les ans, le mardi^^ras , une cause de cette espèce , qu'ils avaient soin d'égayer par des équivoques et des obscénités,
M. le premier président de Verdun , qui fut à la tète dt| parlement, depuis 161 1 jusqu'en 1627, ne put souffrir un usage si contraire à la pureté de nos mœurs et au respect
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qui doit être gardé dans le temple de la justice. Il aboKt Fu- S3ge des causes grasses , ainsi que Je remarque Momac sor la loi peDultième , au Code ex quibus causis infamia irrogaiur.
M. Husson , dans son Traité de Adufocato , donne k ce sujet de grands éloges à la mémoii'e de M. de Verdun; mais il remarque avec douleur, que Fabus des causes grasses s'était renouvelé peu à peu à la Basoche. Il exhorte les magistrats à l'enouveler les défenses qui avaient déjà été faites; ce qui est arrivé quelque temps après» sous M., le premier président de Lamoignpn.
On plaide néanmoins encore à la Basoche (i) » au ooiMiieiicernent du cai'éme une cause feinté et singulière ; mais les choses se passent avec plus de retenue que dans les causes gi-asses qui s'y plaidaient autrefois.
Il est encore fait mention de cet ancien usage et de son abolition dans les Opuscules de M". Le Mée , procureur au parlement , et dans les notes de M«. Le Mée , son fils , avocat au parlement , sur les Opuscules de son père.
CHAPITRE XIV
DE LA COMMUBICATIOR QTE LES AVOCATS SE' FONT DS LIOIS SACf
ENTRE tcrx.
Les avocats ne donnent jamais aucun récépissé des pièoes qu'on leur remet pour les consultations , causes ou procès , quoiqu'ils soient tous les jours dépositaires de pièces importantes, desquelles dépendent Thonneur et la fortune des " familles.
Il a toujours été d'usage au parlement de Paris , que les avocats qui sont chargés de quelque affaire Tun contre l'autre, se communiquent mutuellement leurs sacs , sans aucun récépissé ni inventaire : ce ^ni ne se pratique pas de même en bien d'autres tribunaux..
(i) 11 n'y a plus de Basoche
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Cette facilité que Ton a dé confier. aux avocats toutes sortes de pièces sans récépissé , et qu'ils ont pareillement pour se les communiquer entre eux , est fondée sur leur droiture et leur exactitude qui sont connues , et il n*y a pas dej^empUs qu'il en soit jamais arrivé aucun inconvénient,
La cour, bien convaincue des sentimens d'honneur avec lesquels les avocats se conduisent à cet ^ard , les a toujours soutenus, lorsque quelqu'un a eu la témérité de vouloir rendre leur fidélité suspecte. On en trouve un exemple célèbre dans l'arrêt du 3 juillet i638 , rendu en faveur de M. Richer, avocat > contre le Prieur de Regny, qui avait accusé faussement ledit M". Richer d'avoir sousti-ait une pièce importante de son sac lors de la communication. La cour, faisant droit sur la plainte de M*. Richer, pour Tiusolence commise par ledit Prieur, présent à l'audience , contre M«. Richer, le condamne à 400 liv. parisis, applicables au pain des prisonniers, et en 100 liv. de réparation envers M«. Richer.
* L'avocat qui donne en communication son sac à son confrère , ne doit point user de ruse ; il doit y mettre toutes les pièces dont il entend se servir en plaidant : et quand une fois eHes ont été ainsi communiquées , on ne peut plus les retirer du sac ; car la communication des sacs de même que la signification et la production , rend toutes les pièces communes aux deux parties , pour en tirer chacune de leur part telles inductions que bon leur semble.
Pour ce qai est du sac de la partie adverse , l'avocat qui l'a en communication , doit non-seulement le garder avec fidélité, mais aussi a^ec grand soin, pour empêcher qu'aucune pièce ne s'égare, et ne soit endommagée .* il ne doit retirer aucune pièce do Mc , ni y faire aucune rature ou apostille ; en un motf rien qui puisse abérer ou changer F état des pièces.
Mais s'il croit utile à sa partie de se procurer une copie authentique de quelques pièces , il peut les faire compulser entre les mains de son derc.
Il n'est pas d'usage que les avocats communiquent leurs sacs aux procureurs , ni à aucune autre personne , lors même que le procureur se présente pour plaider la cause contre un
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avocat. Si le procureur veut avoir communicatloo des pièces, il doit prendre le sac des mains de son confrère , qui le lui donne sous son récipissé , ou bien il doit charger un avocat , et alors les deux avocats se communiquent leurs sacs en la manière ordinaire.
CHAPITRE XV
bE LA COirMOhlCATIOfer AO PAIQOBT.
Le parquet est le lieu où MM. les gens du roi s'assemblent pour délibérer entre eux des affait^s publiques, et pour recevoir les communications qui leur sont faites.
Avant qu'il y eût des avocats du roi en titre au pai*lement» et lorsque Ton choisissait entre les avocats celui que M. le pro* cureur-général chargeait de la cause du roi ou du public, il n'y avait point de parquet pailicu lier pour MM. les gens do roi. MM. les avocats du roi , que Ton n'appelait point encore avocats-généraux, recevaient les commuuicationsen.se pro* menant dans la grande salle,
M. le procureur-généi*al avait sa place marquée dans le parquet des huissiers : ce qui n'a été détruit que depuis peu de temps , lorsque Ton a reconstruit ce parquet. Il y venait de grand matin en hiver avec sa lanterne , et pointait les conseillers qui arrivaient tard à Taudience de sept.
Les anciennes ordonnances ne font point mentioii d*un parquet pour les gens du roi.
Ce ne fut que dans le siècle précédent que Ton construisit le bâtiment où est présentement le parquet. L'entrée eo était toujours ouverte aux avocats, et la tradition du palais est qu'il n'y avait point de serrure, mais simplement un loquet.
Les avocats vont à ce parquet, pour y plaider les causes dont MM. les gens du roi sont juges : telles que les appellations comme de juge incompétent et déni de renvoi ; les demandes en nullité et autres incidens sur la procédure.
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tant qu'il n'y a pas de défenses fournies au fond , et les autres^ affaires qui leur sont renvoyées par la grand*chainbre , pour en passer par leur avis. Toutes ces causes sont plaidées devant un de MM. les avocats-généraux , qui juge seul (i).
Ils sont aussi tous trois ensemble juges des conflits entre deux chambres du parlement , et des conflits entre le parlement et la cour des aides. Dans ce dernier cas , le parquet de la cour des aides se réunit avec celui du parlement, pour se concilier, s'il est possible. En cas de partage, l'affaire est portée au conseil du roi , où l'on procède en règlement de juges.
C'est aussi au parquet que les avocats vont pour communiquer leurs pièces et leurs moyens, dans les causes où MM. les gens do roi doivent porter la parole.
Cette communication n'est néanmoins que de bienséance : les avocats n'y sont pas <d>ligés t ik pourraient se contenter de remettre leur tac; mais ils vont ordinairement expliquer eux-mêmes leurs moyens pour le bien des parties et de la justice.
En commoDÎqaant au paitpiet , MM. les gens du roi et les avocats se traitent mutuellement de monsieur; mab en parlant aui procoreurs , on les appelle maîtres.
Les avocats ont le droit d'être couverts en communiquant 9 de mène qu'en plaidant , quoiqu'ils affectent rarement de se couvrir au parquet , où MM. les gens du it>i sont ordinairement découverts. Dans les causes où M. le procureurgénéral est partie , s'il a quelques pièces , il les donne en communication à l'avocat qui est chargé contre lui.
(1) Toat ceci n*a plos lien.
CHAPITRE XVI
Le premier de ceui qui ont rempli la ronction d'avocat du roi au parlement, dont il soit fait mcntioD dans les anciens manuscrits, est Jean Pastoureau, sous Philippe le Bel, en i3oi.
Cette même fonction fut remplie peu de temps après par le célèbre Pierre de Cugnièrea, lequel , en iSsg , introduisit la voie d'appel comme d'abus. '
Dans les lettres de Charles V, alors retint du royaume, du iS mai i35g, il est parlé de M'. Regnaud Uacy, vivant général-avocat en parlement, et spécial -avocat du roi. On %'oit par-là que les aiocats du roi, ini;nic au parlement, ne prenaient point , à cause de cet emploi , le t.tre d'avocats- {^énéraux; c'était au coutraire le titre que l'on donnait aux atocats des» pat-ties, à cause qu'ils peuvent se charger pour toutes sortes de personnes , au lieu que les a\ocnts du roi ne sont chargés que des intérêts du roi.
Cet usage est encore confirmé par un registre du parlement du 11 juillet 1373, où il est dit que M°. Guillaume des Dormans , chancelier de France, avait été long-temps avocat général en parlement , puis avocat du roi audit parlement ; qu'ensuite le i-oi le fit chancelier de Dadphinë , et enfin chancelier de France.
Dans UD autre œgistre du parlement, du g septembre 1478, M', François Halle est qualifié avocat cifii du roi : ce qui indique qu'il y avait un avocat du roi pour les matières criminelles; et en efl'et, anciennement il y en avait un qu'on appelait avocat criminel du roi.
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Comme, suivant rinstitution , le premier avocat qui fut établi pour le roi au pai-lement, était clerc, il en fut établi un second qui était laïc , pour porter la paixile dans les affaires crimiDelles. M.'. Jean Rabateau, président lai des comptes, qui prêta serment en la cour, comme conseiller d'état , en i433, avait été avocat criminel du roî.
Il y en eut même en certain temps un troisième , auquel on donna le titre d'avocat du roi eitraordinaire ; maïs ce dernier office fut supprimé en 1491 . et les avocats du roi réduits au nombre de deux : la troisième charge qui subsiste aujourd'hui, n'a été créée qu'en 169a.
Le premier avocat du roi au parlement, qui prit le titre d'avocat général, fut Gabriel de Marillac, lequel mourut en >55i.
Il est même encore d'usage, dans les arrêts, que l'avocat général qui porte la parole, et qui fait quelque discours ou réquisitoire, est simplement qualifié avocat dudic seigneur roi ; et après la mention qui est faite du nom des avocats des parties, lorsqu'un de MM. les avocats généraux a porté la parole, on ajoute ces mots ! Oui N..... pour le procureur général du roi,
A l'égard des avocats du roi des bailliages, et autres justices royales , la plus ancienne ordonnance qui eu fasse mention est celle de Philippe de Valois, du mois de juin i338, ert. 12.
Avant la vénalité des charges , tous les avocats du roi , soit aux bailliages ou au parlement, étaient ulioisis parmi les avocats des parties : on commettait un avocat pour le rai , à chaque cause où le roi avait intérêt. Dans la suite cet emploi fut fixe et donné en titre d'office ; mais ce n'était pas à prix d'argent i c'était la T^com/Jfnje i/u ni en («jusqu'en iS^Î , qu'un at ocat célèbre actieta cet office , au, milieu des réclamations de tout l'Ordre des Ai'ocats.
Il y eut encore cependant, depuis, plusieurs occasions où l'on commit des avocats pour faire les fonctions d'avocats et procureui'S généraux au parlement. On en ti'ouve plusieurs exemples : entre autres dans des lettres- patentes du i-^ mars
4^ Pno/tsmm
iS^fporUiitccMiBÛMMia Aïoif LttBgJ et RenePEtLoa, »acJt^ as pduieseot de Pan» . por fâre Ir» fiaeligBs dTsvMatetdrprocarearjéiiéraaxdsroiui paricBeal «le Au», îa^o'a ce que Les avocats d prociirean ^mÙÊ^wL &m roi , 4|w élai«ùt a Toon , îmxot préseiK.
Ao cMBiDeDoeiDeat, emi qaî étaient ckarpâ des casses d« roî , œ te ptaçaiest ao barreas qae wraat le m^ de leer ■oiatrkiile, nuit il parait par les proiiêns lûtes ém pailc> ■KrriC Ixinqall* farent en titre d ofioe , ik se placèrent , anx ;2raodo aadienfafs , les preaners far le banc des liaillî& et t^fiédiam, qui est le pteaiiei «les bas sîê^, oonrerts de fleun de lis, qai est à droite en entrant dan» le parqaet par la barre*
i^r» anciens avocats noaunés poar si^er sor les ieava de lis, qoi ne poof aient troa«er place sur le pieaier banc ^ en fac9t de awniears, se mettaient sor le banc des baillî&rt ftrncdiaai, ao-desaons de MM. les gens du roi. Ce banc des baiilif* et fténéchanx eU encore on de cens où les anciens avocats ont droit de se placer an-dessoas des baiilifs et sénéchaoi , lorsqu'il s'en troove quelqu'un ; ce qui arrîte ao^ jourdliui três-raremeot.
MM. les fzens du rn coosenrèreot la coutume de si^er aiui ([grandes audiences , sur le banc des baiilifs et sénéc^m , jusqu'au 9 février iSSp, qu'ils se mirent sur le banc des secrétaii'f;^ de la cour, pour être à portée de se faire entendre de M. Je premier président de Harlay, lequel tarde audiebai .• et de|>uis ce temps ils ont toujours conservé cette même place.
Anciennement la plupart des avocats du roi , même au fiarlement , continuaient à plaider , écrire et consulter pour les particuliers ; ce qui a donné lieu à plusieurs rê(}lemens.
L'ordonnance de Blovs, du mois de mars 1498, art. 34, défend aui avocats et procureurs du roi des bailliages et senéf;bau<»M;et» , de ne plaider ni consulter pour les parties eontre le roi , à peine de suspension de leurs offices , et pri* dation de leur% gages } et, au surplus, il est dit que les or-
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doonances précédentes , touchant les procureurs et avocats du roi es coui*s souveraines , demeureront en leur force et verlu.
On trouve^ néanmoins, dans les registres du parlement» que le 1 i août i483 , Robert Thibout fut reçu avocat du i*oi» avec pouvoir de postuler pour autres , et de prendre pension comme il faisait auparavant.
Ces mêmes re|;istres contiennent des lettres - patentes accordées le 3o juillet \5i6 , à Pierre Litet ^ avocat générât au Parlement de Paris ( il parait le premier qui ait pris ce titre), qui lui permettent de consulter pour les parties dans les matières dans lesquelles le i*oi n'avait point d*intérét.
Du Moulin , dans sa Note sur la question 160 de Joannç^ Galli, dit que Poïet étant devenu avocat du roi, en i53i, continua de plaider pour les parties ; que les autres avocats généraux en firent autant ; qu'il y avait même quelques maîtres des requêtes qui faisaient la même chose ; que cela leur fut défendu en t546.
François I'^, par son ordonnance du mois d'octobi*e i535» chap. II , art. 3 , défendit à ses avocats et procureurs au parlement, qu'ils n'eussent à prendre aucune charge, soit de judicature, ni pension d'autres pei*sonnes, et de plaider aucunes matières , soit civiles ou criminelles / autres que ses causes, à peine de suspension de leurs offices pour la première fois, et de privation et de peine arbitraire pour la seconde.
L'ordonnance de Moulins, de i566> art» 10, permet aux avocats du roi dans les bailliages et autres justices royales , de postuler et consulter ou écrire pour les parties dans les causes où le roi n'a point d'intérêt.
L'ordonnance de Blois, du mois de mai 15^9 , art. ii5, défend à tous juges de postuler et consulter en leurs sièges pour les parties, en quelque cause que ce soit, encore que le roi n'y ait point dlntérêt , nonobstant tout usage ou dispense contraire.
La même défense est faite aux avocats et procureurs géné^
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raui des cours souveraines , et à leur^ substituts es si^eà inférieurs.
Quant aui avocats du roi de ces mêmes sièges , lordonnance leur permet de postuler et consulter dans les affaires où le roi n'aura aucun intérêt, et ce par provision seulement , jusqu'à ce qu'il leur ait été pourvu de gages suflisans.
Présentement les avocats généraux ne plaident plus que pour le pi'ocureur général , dans les causes où le roi, l'Église ou le public sont intéressés ; ils ne font aucune autre fonction.
A l'égard des avocats du roi dans les sièges inférieurs, il y en a plusieurs qui plaident et consultent pour leâparties dans les causes où le ministère public n'est point intéressjé.
Mais il y a plusieurs arrêts des années 1629, t63o et 1694 » qui ont jugé qu'ils ne peuvent pas le faire lorsqu'ils ont une charge de conseiller unie à celle d'avocat du roi » parce qu'en ce cas ils ont en même temps la qualité déjuges.
H leur est aussi défendu de quitter la fonction du ministère public dans les affaires où il est nécessaire pour faire celle de juge, quand même ils se feraient substituer par un tiei's pour la fonction du ministère public.
11 était autrefois d'usage ,. tant au pariement ^e dans les sièges inférieurs , que quand les avocats du roi ne se trouvaient pas à l'audience pour porter la parole, on nommait un avocat pour remplir leur place.
Cet usage continua detre observé, même depuis l'institution des avocats du roi en titre d'office.
C'est ce que l'on voit dans les registres du parlement , au i5 juillet 1452, où Pierre de Tourcy, ou Torcil, avocat, est qualifié de substitut de M'. Jean Simon , avocat du roi , quoique Jacques Ferrand comparût comme substitut du procureur général.
De même , en i55o » les deux avocats du roi étant hors d'état de porter la parole , on commit M*. Jacques Aubery^ fameux avocat , qui fut depuis lieutenant civil , et qui pari»
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pour le procureur général en la mâme place où les avocats du ]*oi ont coutume de le mettre.
Les avocats ont encore continué de porter la pai*ole en l'absence des avocats généra ui , même depuis que les substituts eurent été créés en titre d'office par Tédit du mois de mai i586. Cet édit ne leur attribuait point encore le droit de porter la parole en l'absence des avocats généraui.
Il s'est encore présenté depuis cet édit une occasion où , tout le parquet étant absent , la cour s'étant servie du ministère des substituts , lesquels alors étaient avocats , prêtaient tous les ans le serment et étaient sur le tableau , elle leur distribua à chacun leur fonction; savoir : à deui celles des deui avocats généraux, et les établit» non dans l'ordre de leur substitution ou de leur réception en leur office « ma'is dans l'ordre de leur matricule d'avocat.
Dans la suite » le droit de porter la parole pour M. le procureur général, tant en la chambre des vacations que lors des sàinces de la cour aux prisons , a été attribué aux substituts de M. le procureur général en l'absence de MM. les avocats généraux. L'on a ^vu plusieurs fois feu M. Joly de Fleury , procureur général , porter lui-même la parole à toutes les audiences du matin isl de relevée, et même en la Tournelle.
Les substituts de M» le procureur général ont acquis en <»rps l'office d'avocat général aux requêtes du palais , dont ils font exercer les fonclioni par l'un d'eivtre eux.
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tide 3o du m^me titre que l*«vocat du noms des «Tocats par Tz obtenue.
Cette matière oVst pas h «rib «■ h parties soient munies iT^k cm chose s'obserre pour les appek , donna , par un édit de 1606, ^ __
der un appel oomme djlms, qae
de deux antres, pendant la plaidome ; plaint au roi, en i635, de la maltitode des appeUatioos comme d'abus , le roi ordcMina ijne Tappeiaoït rapporterait une consultation des anciens aitxafs dis même pstffcf t, pour reconnaître si l'sbas était tel qv on le présopposiît. U ;, suffit que ces sortes de coosoltatioiis soient s^nées de dem ^ anciens avocats» et de celui qui a £ût le rapport, de aKme .^ que pour les requêtes cinles. 4
Il est aussi d*usage , dans la plupart des prorinees , que I Intendant ou commissaire, départi par le roi , n'autorise aucune, communauté d'habitans pour intenter un procès, qne le sriidii 11c lui rapporte une consultation signée de deux 00 trois au ciens avocats, afin de connaître si l'action que les habitar-^,, veulent intenter est bien fondée.
Quoique les consultations se donnent en particulier, ell sont néanmoins considérées comme une des principales foi tions de Tavocat, dans laquelle il n'est pas permis de le trr blor ni <le Imsulter. Un avocat que j'ai connu particulièremc ayant donné une consultation par écrit, dans une affaire était pondante en la cour des aides de Paris, contre un c
«rillci de IVlw tion de cet officier, ayant eu communica . .
de la consultation, mit en marge que Je conseil était un 1. J i^nt. l/arooat on ayant porté ses plaintes à M. Bose, pi ^ronr nonoral do la cour des aides, ce magistrat écrivitau soillor À IVIoi lion , qu'il eût à faire excuse à XmkmU^' ^ ^ consoilK r à IVIcction fit aussitôt , par une let' ra\i>cat , pnr laquelle il lui demanda cxf CVst par une suite du même pria
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oéder 3o livres , qui était une somme considérable eo ce tempslà y attendu que le maix; d'argent ne valait alors qu'environ cinquante sols ; de sorte que ces 3o livres revenaient environ k 600 livres de notre monnaie , suivant la valeur actuelle. L'ordonnance de Philippe 111 ajoutait encore que les avocats, en prêtant serment tons les aps, jureraient de ne rien prendre au delà de ces 3o livres, directement ni indirectement, et que ceux qui auraient violé ce serment, seraient notés de parjuie et d'infamie , et exclus de plein di^oit de la ibnction d'avocat , sauf au juge à les punir suivant la qualité du méfait.
Philippe de Beaumanoir, dans ses Coutumes de Beauvoisis , écrites vers l'an ia83 , où il traite les matières suivant Tordre judiciaire qui s'observait alors , chap. v , pag. 33 , dit que les avocats peuvent prendpe delà partie le salaire contenu, pourvu qu'ils ne passent pour une querelle , c'est-à-ciire une cause , 3o livres suivant l'établissement du roi Philippe ; que, s'ils ne font point de marché avec ceux pour qui ils plaident, ils doivent être payés par journées , selon leur état , et que la cause est grande ou petite ; car il n'est pas raisonnable, dit*il, qu'un avocat , qui va à un cheval , ait aussi grande journée que celui qui va à deux chevaux , ou à trois, ou à plus; ni que celui qui fait peu, ait autant que celui qui fait assez \ ni que celui qui plaide une petite cause, ait autant que pour une grande. Que si le salaire n'a pas été convenu, et qu'il y ait à ce sujet contestation entre l'avocat et la partie, l'estimation doit élre faite par le juge, selon ce qui lui paraît raisonnable.
Philippe le Bel , par uue ordonnance de l'an 1 291 , défendit aux avocats de commettre aucune fraude au sujet de leurs salaires, et même d'exiger à l'occasion d'une affaire difficile, un paiement plus considérable pour d'autres causes , afin d eviter la taxe.
Dans les lettres du 19 mars i3i4» par lesquelles Louislluliii confirma les privilèges de la province de Normandie ; il ordonna qu'aucun avocat ne recevrait pour la plus grande cause au plus de 3o livres; que, dans les moindres causes, le salaire serait réglé par le'']1lge, selon la qualité de la cause, l'usage du tribunal, les facultés du client et le mérite de l'avor
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cat , et que chaque aanée les avocats feraient serinent d'oliserver ce règlement.
Le même prince rappela ce règlement dans d'autres lettres qu'il donna Tannée suivante pour la même province.
L'ordonnance ou règlement fait par le parlement, en i344» concernant les avocats , porte» enti*e autres choses , que pour leur salaire, quelque grande que soit la cause, ils ne recevront pas plus de 3o livres parisis, qu*ils ne pourront recevoir au delà en fraude de cette taie, mais qu'ils poun*ont ixcevoir moins; que pour les causes de moindre importance , et pour les plus petites, ils recevront beaucoup moins, selon la qualité de la cause et la condition des personnes ; enfin , qu'ils ne feront aucune paction avec leurs cliens, pour se faire cédei* quelque portion de ce qui fait l'objet du procès.
Le même règlement défend aux procureui*s de faire aucun marché ou forfait, pour conduire une aifaii'e, au préjudice du salaire des avocats.
Du Moulin , dans la compilation qu'il a faite des anciennes ordonnaixes et règlemens, en rapportant celui-ci, suppose que l'honoraire des avocats ne pouvait excéder 10 livres tournois. Boucbel , en sa Bibliothèque , au mot Ai^ocat ^ dit aussi que, par Tancien serment que faisaient les avocats, ils promettaient de ne pas prendre plus de 10 livres, quelque grande que fût la cause.
Charles VU, dans une ordonnance du mois d*avril i4S3, art. 45, pour obvier aux fraudes , feintes et recélemont, que pourraient faire les pi*ocureurs , tant pour le salaire des avocatSy qu'autres dépenses , ordonne que les parties ou procureurs ne feront paiement aux avocats pour écritures, salvalions ou contredits, avant la cause plaidée ou dûment intro^ duite...., et que les salaires des avocats , tant pour plaidoiries, écritures , qu'auti*ea:ent , seront modérés honnêtement eu é|^rd aux ordonnances et obsei*vaiices anciennes, et pauvreté du peuple , de sorte que personne n'ait sujet de s'en plaindre.
Cependant Brodeau, sur l'article i25 de la Coutume de Paris, fait mention d'un règlement du parlement, en 1463^ qui ordonnait , conformément aux précéilens règlemens , que
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les avocats ne pourraient recevoir plus de 3o livres pour la conduite d*une cause.
On trouve même plusieurs exemples que l'honoraire des avocats a été arbitré en justice à des sommes plus fortes , eu égai*d au mérite du travail.
M*. Charles Du Moulin , en son Commentaire sur la règle de i^erisimili notitid, n. 53, rapporte que, du temps de Charles VIT , la cour taxa à M*. Maréchal , ancien avocat , la somme de 60 livres parisis pour des salvations très-bnèves.
Dans la taxe des dépens au parlement , la plaidoirie de l'avocat ne passe que pour 3 livres sur une demande, et 6 livres sur un appel. Si la cause dure plusieurs audiences, on augmente la taxe de 3 livres pour chaque audience. Les écritures passent aussi en taie sur le pied de 20 sols le rôle. Mais ce règlement, observé pour la taxe des dépens, n'empêche pas que les avocats ne puissent recevoir davantage, selon l'importance de la cause.
Les anciennes ordonnances ont qualifié de salaire la récompense que Ton donne aux avocats ; c'est ainsi que Ton qualifiait alors la récompense de tous les arts libéraux ; mais dans la suite on a donné le nom d'honoraire à ce que les avocats reçoivent pour récompense de leur travail.
Il y en a un exemple mémorable rapporté par Bouchel , en sa Bibliothèque du Droit français , au mot Avocat, Il rapporte qu'en 1579 il assista à une plaidoirîe qui se faisait à huis-clos au parlement de Paris , en laquelle il s'agissait de la sentence du duché de Bretagne. M*. Claude Mangot , inten*ompu par M*. Pierre Yersoris, lui dit dans la chaleur : « Monsieur Ver- » soris, vous avez tort de m'interrompre, vous en avez assez dit » pour gagner votre avoine. » Yersoris offensé demanda réparation. La plaidoirie s'acheva, et après l'arrêt prononcé, M. le premier président de Thou dit : « M*. Claude Mangot , la cour w m'a dooné charge de vous dire que ce qui se donne aux avo« M cats pour leur labeur, n'est point par forme d'avoine , mais » c'est un honoraire. » M. Mangot fut si outré , que depuis il 41 'eut point de santé , et mourut peu de temps après.
L'article 161 de lordonnance de Blois, qui fut faite ^dans
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la même année, ordonna que les avocats et procui*cui*s seraient tenus de signer les écritures qu*ils feraient pour le» parties , et au-dessous de leur seing d'écrire et parapher de leur main ce qulls auraient reçu pour leur salaii*e, et ce sur peine de concussion.
Cet article n'ayant point été fait à la réquisktoo des Etats , n'a jamais été observé.
Aux mercuriales de 1602 , le parlement rendit un ari*ét portant que les avocats seraient tenus d'observer cet article. Il fut enjoint à ceux qui n'y voudraient pas obéir de le déclarer» pour être rayés de la mati*icule , et interdits des fonctions d'avocat.
Cet arrêt causa un grand trouble dans le palais , car les avocats se sentirent vivement blessés en l'honneur de leur profession , de ce que Ton ti*aitait comme un gain limité et iBercenaire l'honoraire qu'on leur offre pour un travail honnête , au lieu de le laisser à la discrétion des parties.
Sëtant assemblés en la chambre des consultations, au nombre de 807, ils résolurent tous, d'une commune voix, de renoncer publiquement à leur profession , et allèrent deux à deux en faire la déclaration au greffe , de sorte que l'exercice de la justice fut aussitôt interrompu (1).
Le roi y interposa son autorité, et envoya de Poitiers, oit il était pour lors, des lettres-patentes, en foime de déclaratioD, du 25 mai 1602 , par lesquelles l'arrêt fut confirmé , enjoignant aux avocats d'y obéir, et néanmoins il rétablit le» aifocats qui aidaient été interdits de leurs Jonctions , leur donnant le pout^oir de les exercer comme ils faisaient auparaç^ant.
Au moyen de cette déclaration , que chacun interpréta à sa manière, tout le monde parut content; les avocats retournèrent peu à peu au palais , et l'on ne parla plus du règlement.
Quelque temps après est intervenu le règlement du 26 août
Cl) ^oyes, la préface tla Dialogtie det mvocati ^ de Loiscl.
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i655 , pour U taie des dépens, qot fixe ee qui doit passer eti taxe pour i'hooôraire de l'avocat » mais ii n*y est pas parlé de l'eçus.
L'ordonnance de i665, tit. xxxr, des dépens» art. lo, ordonne encore que les avocats seront teiiiis de mettre le reçu au bas de leurs écritures. L'art 28 de Tédit du mois d'août 1669, concernant les épices, vacations et autres frais de justice, ordonne la uiéme chose que l'ordonnance de 1667, et ajoute même la peine dé restitution et de rejet de la taxe des dépens ; mais ces dispositions ne sont pas observées (i) , surtout au parlement de ParU. Les avocats ne doivent même pas prendre de cédules et obligatioQe|j>our leure honoraires , suivant un an*êt du parlement de Br^llgne, du 17 novembre 1609, rapporté par Sauvageau, liv. 11, chap» 17a.
Les lois et les docteurs , les abctennes ordonnances et plusieurs anciens ari*êts donnent aux avocats une action pour le paiement de leurs honoraires; mais, suivant la dernière jurisprudence du parlement de Paris et la discipline actuelle du barreau» on ne soti£*e point qu'un avocat intente une telle action, et c'est es qui résulte d'un an*êt du 7 septembre 1737, j*apporté sui* l'art. 73 de la coutume' d'Artois. Les avocats ne peuvent point retenir les pièces de leurs diens faute de paiement de leurs honoraires , ainsi que l'observe Mornac , li V . i,ff- de pigoribus .
Charles V fit, en i364> un règlement pour les requêtes du palais, par lequel il ordonna que tous les avocats et procureurs fréquentant le siège des requêtes, aideraient gratuite-^ ment de leur ministère les pauvres plaideurs qui auraient quelque affaire en ce siège.
Henii lY, mû d*une affection charitable et paternelle envers son pauvre peuple , et voulant procurer les moyens d'obtenir justice aux veuves, orphelins, pauvres gentilshommes, marchands , laboureui^, et généralement à tous ceux qui se-
(i) Il en est de même du décret du i4 décembre 1810, qui n'a jamais été exécuté dans la disposition qui oblige les avocats à quittancer leurs consultations.
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raient dépourvus de conseil ou d*ai*gent , ou d^ l'un et l'autre, ordonna , par un arrêt de son conseil d*état , du 6 mars 1610, que dans toutes les cours , tant souveraines que subalternes , il serait commis des avocats et procureurs pour les pauv]*es, en tel nombre qu'il serait avise en son conseil , selon la grandeur et nécessité de chaque cour ou siège , lesquels seraient tenus d'assister de leur conseil , industrie, labeur et vacation tous ceux de la susdite qualité, sans prendre d'eifx aucune chose» tant petite fût-elle, et sous quelque prétexte que ce fût , à peine de concussion , se contentant de leurs simples gages, salaires et prérogatives qu'il plairait à S. M. attribnef* auxdits avocats et procureurs qui seraient mis et choisis « comme plus capables et gens de bien , et entretenus auxdites charges , tant qu'ils y feraient leur devoir.
La mort imprévue de Henri lY, qui survint le 10 mai suivant, arrêta l'exécution d'un si louable dessein, lequel, jusqu'à présent, est demeuré sans effet.
Les avocats y ont suppléé , chacun en leur particulier, par le xele et le désintéressement avec lequel ils ont toujours soutenu les intérêts des pauvres.
Il y a même un jour de la semaine auquel ils donnent publiquement des consultations à tous les pauvres qui se pit!- Beutent, sans eh recevoir aucun honoraire. Ces consultations de charité , ainsi qu'on les appelle vulgairement , se l'ont dans la bibliothèque que feu M. de Riparfonds a laissée à rOrdi*e des avocats (i). 11 y a chaque jour six anciens avocats nommés pour donner à leur tour ces consultations, et un d'entre les jeunOT qui leur rend compte des mémoii*es et rédige les confioltations, ce qui est très- propre à former les jeunes gens, ionqa'ils s'acquittent de ce travail avec attention.
(1) Voyez ci-après, chap. xxii, de la Bibliothèque des Avocate,
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CHAPITRE XIX
DES PaiVlLÉGES AUGIEirilEHEHT ATTACHXS A ^A QOALlli D*AVOCaT.
Le plus beau de ces privilèges est sans cloute que la qualité d'avocat est un grade nécessaire pour parvenir à toutes les places de magistrature.
L'exercice de cette noble profession, pendant un certain temps^ équivaut uiémeà celui de la magistrature, pour passer à une dignité supérieure, tellement que l'édit dix mois de février 1622 déclare qu'uu avocat qui a plaidé pendant vingt ans peut être reçu maître des requêtes sans avoir été eon-^ seiller, et il y en a plusieurs exemples, aussi-bien que pour des charges de président de cour souveraine.
On a aussi étendu l'obligation. d*'étre avocat à tous les offices de bailli, prévôt, châtelain ou autres chefs de justice seigneuriale qui sont tenus en pairie , ou dont l'appel ressortit nuement aux cours de parlement en matière civile ; c'est la disposition d*une déclaration du 26 janvier 1680 , rendue en interprétation de l'édit du mois d'avril 1679.
Les avocats ne sont point sujets à .désaveu , c'est-à-dire que l'on ne peut instruire contre eux un désaveu , ni prétendre contre eux de dommages et intérêts.
Toutes les fois que quelque avocat a été insulté dans ses fonctions, soit en plaidant ou hors de raudience,à l'occasion de sa plaidoirie , ou bien au sujet de ses écritures ou de quelque consultation , soit par la partie adverse de son client, ou par quelque autre personne, on lui a toujours accordé une réparation authentique et proportionnée à la qualité de l'injure. Il y en a plusieurs arrêts rapportés dans divers auteurs.
Suivant les lois romaines , les avocats jouissaient de tous les privilèges accordés aux. nobles. La loi suggestionem place
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au mog des comtes et des clarissimes les avocats qui ont fourni glorieusement leur carrière ; ils étaient ainsi placés dans le rang des sénateurs , et au-dessus des chevaliers.
Dans les pays ou le droit romain est encore observé sans aucune altération , les avocats jouissent encore , non-seulement de titre de noble , mais même d'une noblesse réelle et transmissible : tel est Fusage en Savoie, en Italie» à Venise et en Espagne.
En France , tous les avocats jouissaient aussi anciennement de la noblesse ; ils prenaient en conséquence le titre .de-noble , titre qui équivalait alors à celui d'écuyer. Ce titre de noble a été long-temps usité partout. Un avocat de Gharti*es fut maintenu dans ce titre de noble, par aiTet de la cour des aides, du 19 juin 1610.
Aux parlemens de Dijon et de Grenoble, les avocats sont encore en possession de prendre le titre de noble. Il en est de même dans les provinces de Lyonnais, Forez et Beaujolais ; et ces derniers , par arrêt du conseil , du 4 janvier 1699 , furent décharges des demandes des traitans , qui les inquiétaient pour raison de cette qualité ; mais cette noblesse n'est que personnelle, et non pas héréditaire.
Cependant les avocats consistoriaux de Grenoble jouissent encore de quelques-unes des prérogatives de la noblesse réelle. Ces avocats représentent ceux qui exerçaient au conseil delphinal , auquel a succédé le parlement. Ils avaient droit de monter au siège , pour suppléer le nombre nécessaire de juges. Ils jouissaient anciennement de la noblesse transmissible ; mais en i556, on réduisit le titre et les privilèges des avocats consistoriaux , à vingt-un, qui était le nombre de ceux qui exerçaient alors la profession dans ce parlement. Depuis ledit de i6od, on leur a contesté la noblesse transmissible , mais ils jouissent encore , outre le titre de noble , ' comme les autres avocats , de Texemption des francs-fiefs; ils font la foi et rhommaç;e à la chambre des comptes , comme les nobles de Dauphiné , et jouissent du droit de chasse , comme les nobles mêmes , sans avoir de fiefs. En 1756 ou 1757, le nombre en a été fixé à quarante ; ils sont inscrits L S
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sur ibie liste particulière, que \t syndic met au greffe^ Oa n'acqtaert pas ce titre par ancienneté; mais par désignation des syndics et anciens avocats, agréés des gens du roi et du premier président. Les six anciens ont droit de committimus»
Les avocats non-seulement ont f par leur profession , le titre de noble ^ qui emporte cette noblesse personnelle dont on vrent de parler ; mais ils sont susceptibles de tous les de^çrés de la noblesse transmissible , qui sont compatibles avec leur profession (i).
Ils peuvent acquérir la noblesse , soit par 1 echevinage dans les villes où cette fonction donne la noblesse, soit en possédant un office de secrétaire du roi; ce qui est compatible avec la protiessioB d'avocat*
Il peuvent aussi passer du barreau à toutes les places de magistrature^ qui donnent la noblesse. Avant la vénalité des charges , le barreau était le séminaire des dignités ; jet pour parvenir aux plus hauts degrés de la magistrature, il faut en^ core avoir prêté le serment d'avocat.
On exige même ordinairement que ceux qui se présentent pour être reçus dans un office de conseiller au parlement, aient plaidé auparavant quelques causes.
François de Montholon , II ' du nom , fils de François de MontholoB, P'. du nom, garde-des-sceaux de France , préféra remploi d'avocat au parlement de Paris , k des charges considérables. Le toi Henri III, en i588, Thonora de la charge de garde- des-sceaux. Quand on présenta sesr lettres au parlement, M. Séguier, pi*ocùreur-général, dit que c'était une déclaration publique, que le roi i^oulait honorer les charges par les hommes , et non les hommes par les charges.
Après la mort funeste de Henri III, Montholon remit de luimême lés sceaux au cardinal de Vendôme , quoique le roi Henri lY lui eût écrit de les garder. Il retourna au palais, et exerça la profession d'avocat jusqu'à sa mort , ariivée en 1590.
Les avocats au parlement , qui ont exercé la profession pen-
(1) Quel misérable état social, que délai où l'on était obligé de célébrer toutes ces petitesses comme de graves privilèges 1
Bistoire abrégée de l'Ordre des Avocats. 1 15
dantdix ans, sont ordinairement dispensés de Texamen, lorsqu'ils se font recevoir dans quelque charge de magistrature.
Ils ont aussi le privilège » au bout de dix années d exercice, d^étre reçus de piano dans une charge de président de cour sonveraine, et maître des requêtes , sans avoir été auparavant ooDseillers. Il y en a plusieurs exemples, et même quelques- Ans asses récens.
Ceux qui ont la noblesse d'extraction , et qui descendent de l'ancienne chevalerie , ou qui peuvent prouver que leurs ancêtres étaient en possession de prendre le titre de chevalier, sont en droit de prendre le même titre , ainsi que j'en ai vu plusieurs exemples , entre autres , pour M. le Poupet , ancien bâtonnier de l'ordre des avocats au parlement de Paris, et j'ai un procès verbal très-récent , fait à Bordeaux , dans lequel deux avocats de ce parlement sont qualifiés de chevaliers.
Les avocats sont aussi idoines à être décorés de tous les ordres de chevalerie, qui sont compatibles avec leur profession , tels que l'ordre de Saint-Michel , dont plusieurs avocats, tant du parlement de Paris que des autres parlemens, sont actuellement revêtus.
Ceux qui possèdent des baronnies , vicomtes et autres fiefs de dignités, érigés pour eux ou pour leurs ancêtres, ou dont )e titre est transmissible aux ayans-cause , sont en droit de se qualifier barons, vicomtes ^ etc. , et de jouir des honneurs attachés à ces titres.
I^icolas Chippard, chevalier, seigneur du Chippard et de Laas-Saint-Andéol et autres lieux, fils d'autre Nicolas Chip-
{>ard, conseiller au parlement, fut un célèbre avocat au parleement de Paris. Après avoir été employé en qualité de résident et d'envoyé en divers lieux d'Italie et de Suisse , où il s'acquitta de ces emplois à la satisfaction des rois Henri IV et Louis Xin ; au retour de ses négociations , il revint au barreau et plaida même quelques causes. Quand il vint à vaquer une place des douze anciens avocats , que l^on inscrivait aloi's dans UD tableau particulier, Chippard se présenta pour y être inscrit. L'avocat qui le suivait en réception s'y opposa , prétendant qu'il en devait être exclus , pour sa longue absence du
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Palais. Ciiippârd soutint qu'oii devait le réputer toujoui*» présent , son absence n'ayadt eu pour cause que le service de l'Etat. MM. les gens du roi ayant pris connaissance de ce différend, en parlèrent à MM. de la grand'chambre. Chlppard fut inscrit^ par ordre de la cour, le douzième avocat sur le tableau, et depuis il se présenta toujours à la Saint-Martin , au serment. Il mourut le 19 août i64o, âgé de 79 ans, étant le troisième ou quatrième des avocats. Son corps fut inhumé dans le tombeau de ses ancêtres , à Saint-André ; et à son convoi , qui se fît de la maison où il demeurait à la paroisse Saint-Micolas-des- Champs , quatre anciens avocats portèrent le poêle. Ou mit sur une ceinture de veloutés noir ses armes dans le chœur de Saint-M icolas-des-iChamps ; et sur son cercueil on posa un coussin idé velours noir, avec une coui*onne de vicomte couverte d'un crêpe noir, à cause d'une vicomte qu'il possédait.
Les avocats ne sont point commissaires des pauvres , ni marguillers-comptables. Ils précèdent les anciens marguillerscomptables aux processions et autres cérémonies publiques. Gela fut ainsi jugé en la paroisse dé Saint-Se vérin, par arrêt du iSjuin 1686, contre les notaires, procureurs , marchands et autres marguillers-comptables. Il y a aussi eu un pareil arrêt provisoire en 1717» pour la paroisse de Saint-£tienne-du- MoQt.
Les avocats , faisant actuellement la profession , sont exempts de la collecte des tailles et autres impositions publiques. Il y en a plusieurs aiTêts de la cour des aides, entre autres, un du 3 septembre 1627, et un du 8 juillet 1672.
On ne peut pas non plus les obliger d'être commissaires au régime et gouvernement des biens saisis. Arrêt de la cour de Montpellier, du 22 septembre i62'8.
Lorsque quelque artisan , dont le métier occasione un bruit incommode, vient demeurer auprès d'un avocat, celui-ci peut obliger l'artisan de s'éloigner.
Un arrêt, du parlement de Toulouse, du 20 avril 1570, rendu sur la plainte d'un avocat, enjoignit à un boucher d'aller tuer et écorcher les bœufs et moutons aux lieux à ce destinés , avec inhibitions d'en tuer dans des maisons particulières.
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Un autre arrêt du parlement d'Aix , du i". février 1577, fit défenses à un cardçur de laine et à ses domestiques, de chanter et faire du bruit qui pût troubler l'exercice d*un avocat voisin.
Un autre arrêt du même parlement , du 6 février i654 » jugea pareillement qu'un avocat pouvait expulser un artisan dé sa boutique , à cause du bruit.
Gborier, en sa Jurisprudence de Guy-Pape, pag. 34o, rapporte \\iï arrêt du parlement de Grenoble , du 7 septembre 1668, qui jugea que Ton ne doit exercer aucune contrainte par corps contre un avocat allant au palais en robe ou en revenant. Un avocat qui avait été ainsi emprisonné , fut élargi., et Tarrêt fut enregistré et affiché sur la requête de leur syndic.
Bruneau , en la préface de son Traité des Criées ( troisième édition) y fait mention d'un édit de Tan 1299, qui défendait, entre antres choses , d'exécuter et arrêter , en quelque manière que ce fût , les livres des avocats.
Cette ordonnance n'est cependant pas rapportée dans le. Recueil des Ordonniuices de la troisième race , et ce privilège n'est pas rappelé dans l'ordonnance de 1667, titre 33 des Saisies et exécutions , dont l'article i5 défend de saisir les livres des personnes constituées aux ordres sacrés , jusqu'à concurrence de i5o livres.
On trouve pourtant quelques vestiges de ce privilège dans un arrêt du parlement d'Aix, du 8 mars i636 , rendu entre deux avocats , rapporté par Dupcrier, par lequel il fut jugé que les livres d'un avocat ne pouvaient être saisis , sans discussion préalable de ses auti*es biens. (Y. Code de Procédure, art. 692, 3°.) Le cabinet d'un avocat est un asile sacré , dans lequel un huissier ne peut pas venir faire des significations auxcliens qui y sont pour consulter avec leur avocat. Un huissier s'étant introduit, en 1742, jusque dans le cabinet de M'. Pothuin d'Huilet, avocat , pour y faire une signification à la personne d'un client qui venait conférer avec lui , M. Pothuin , instruit de . ce qui se passait dans sa maison, fit venir un commissaire, auquel il rendit plainte de cette entreprise. Le commissaire dressa son procès -verbal. Le bâtonnier des avocats ayant remis ce procès- verbal à M. le procureur-général , ce magistrat
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obtint, sur son réquisitoire, arrêta le 7 septembre 174^; qui lai permit de faii*e informer ; mais Thuissier ayant rendu Toriginal de la signification lors du procès verbal , la plainte ne fut pas suivie.
Les avocats sont capables de recevoir des legs universels et particuliers de leurs cliens , même des donations entre-vifs , lorsque ces dispositions ont pour principe la parenté ou affi* nité , l'amitié ou quelque autre circonstance , et que l'avocat donataire ou légataire n'a point abusé de son ministère pour se procurer de telles libéralités.
Il y a plusieurs arrêts qui les ont confirmés : un du 7 mars 1637, au profit de M*. Pbilippe Gorillon , rapporté dans le tome 1''/ du Journal des Audiences ; un du 29 mai i663, en faveur de M*. £dme Didier ; un autre rendu pour M'. Abraham : il s'agissait de legs testamentaires. Il y en a aussi deux qui ont confirmé des donations entre vifs, l'un en i685, au sujet d'une donation de 3q,ooo livi*es faite à M". Soulet; l'autre du 4 mars 1692, en faveur de M*. Adam.
CHAPITRE XX
DE LÀ COMMOMAnTi DES AVOCATS ET PROGURECIS (l).
Quelques personnes peu versées dans la discipline du palais , entendant parler de la communauté des avocats et procureurs s'imaginent que ce terme de communauté signifie que les avocats et procureurs ne font qu'une seule et même compagnie : c'est une erreur que j'ai déjà relevée dans un mémoire historique, dont il est bon de donner ici le précis.
L'origine des avocats au parlement de Pans est beaucoup plus ancienne que celle des procureurs ad lites.
En effet , il y avait des avocats en France dès le commencement de la monarchie. Depuis la création du parlement ,
(i) Tout ce cliapitre n'est qu'historique.
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en 757 , ils le suivaient dans les difTérens lieux ou il aHait tenir ses séances; et lorsqu'il fut i*endu sédentaire à Paris, en i3o2, il y en eut qui s^y attachèrent uniquement , et ces-, sèrent d'aller plaider dans les provinces.
L'institution de procureurs ad lites , ne remonte pas à beaucoup près si haut. Les établissemens de saint Louis, ei^ 1^70, sont la plus ancienne ordonnance qui en parle. Il Adlak même alors une dispense pour plaider par procureur. L'ordonnance des Etats, tenue à Tours en 1484 > Ait la première qui permit à toutes sortes de personnes d'ester en jugement par procureur. Ils furent érigés en titre d'office , par un édit de Charles IX, du mois de juillet 1572, qui fut révoqué en 1576, aux États de Blois ; mais, par des lettrespatentes et arrêts des années i585, 1597 ^^ i^<>9> ^^ furent rétablis en titre d'office par tout le royaume, ce qui subsiste encoi*e dans le même état.
Les fonctions des avocats et des procureurs ont toujours été différentes.
Celles des avocats consistent à donner conseil aux parties, à plaider des causes de toutes sortes de nature, et à faire seuls certaines écritures, telles que les griefs , causes d'appel , moyens de requête civile , réponses , contredits , salvations , avertisscmens et autres semblables , et par concurrence avec les procureurs , Içs débats de compte , soutenemens , moyens de faux , de nullité^ reproches et conclusions civiles.
Les procureurs , au contraire , ne sont établis principale ment que pour faire la procédure. Il leur est défendu de faire aucunes écritures du ministère d'avocat , même par requête : telle est la disposition de l'arrêt de règlement du 17 juillet 1693.
Il est vrai que les procureurs peuvent plaider sur les de mandes concurremment avec les avocats ; mais ils ne peuvent plaider sur un appel : et même sur les demandes, lorsqu'il s'agit de quelque question de droit ou de coutume , on ordonne communément que les parties en viendrQnt par avocats.
Les avocats, considérés tous ensemble, ne forment point
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un corps , mais un Ordre qui a son chef êi sa discipline , ses droits et ses prérogatives qui lut sont propres.
Le bâtonnier des avocats , qui est élu tous les ans le 9 mai , n'était d*abord, comme on Ta dit ci-dçvant , que le chef de la confrérie établie en la chapelle* de Saint-]Nicoias , où les avocats tiennent le premier rang et les procureurs le second.
Dans la suite , le bâtonnier est aussi devenu le chef d'une juridiction économique « exercée conjointement par les avocats et les procui*eurs , appelée la communauté des avocats et procuij'eurs.
Les procureurs de communauté ont p;^i*t à Télection du bâtonnier, à cause qu'il est le chef de la confiserie et de la juridiction qui leur sont communes.
Le bâtonnier est aussi le chef de TOrdre des avocats.
Les procureurs de leur part forment une coipmunauté ou compagnie à part , distincte et séparée de TOrdi^e d^ avocats. Cette compagnie a pour chefs les procureurs de communauté , et elle a sa discipline particulière.
Il y a une chambre au palais , appelée la communauté , dans laquelle les procureurs s'assemblent pour délibérer entre eux des affaires de leur compaguie ; mais cette chambre ni l'assemblée que Ton y tient ne sont pas ce que Ton entend par la communauté des avocats et procureurs.
Cette communauté n'est autre chose qu'une assemblée , composée des chefs et des anciens des deux compagnies , qui se tient en salie de Saint-Louis, ou la chambre de la Tournelle criminelle, tous les lundis et jeudis, depuis midi jusqu'à deux heures.
Le bâtonnier des avocats a droit d'y présider, lorsqu'il le juge à propos , avec les anciens bâtonniers et auti^es anciens avocats qui y sont appelés.
Les procureurs de communauté actuellement en exercice, et les anciens procureurs de communauté^ ont séance et voix délibérative en cette assemblée. Un procureur y fait la fonction de greffier.
Ce tribunal paraît avoir été établi par un arrêt du 18 mars i5o8, rendu sur les remontrances faites ù la cour, par le
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procureor général du roi, qui enjoint aux procureurs de la communauté , de faire assemblée entre les avocats et les procureurs, pour entendre les plaintes et chicaneries de ceux qui ne suivent les formes anciennes et contreviennent aa style et ordonnances de la cour, et de faire registre, le communiquer au sieur procureur général , pour en faire rapport à la cour, et procéder contre lesL coupables par suspension, privation ou autre voix de droit.
Les requêtes que les procureui*s présentent à la communauté contre quelqu'un de leurs confrères , au sujet de sa mauvaise pi'océdure , sont qualifiées de plaintes et commencent en ces termes : Sur la plainte faite en la communauté , etc. Les jugemens qui interviennent sur ces plaintes sont intitulés : extraits des registres de la communauté des atfocats et procureurs. Le dispositif est rédigé par forme d'avis , en ces termes : Appointé et sous le bon plaisir de la cour, etc.
Quand l^s procureurs refusent d'obéir à cet avis , les pix)cureurs de communauté en charge vont en porter leur plainte au parquet de MM. les gens du roi , qui , après avoir examiné lavis, s'il leur paraît juste, vont en la grand'chambre prendi*e des conclusions contre le procureur réh'actaire, qui est puni sévèrement lorsqu'il «e trouve en faute.
Le bâtonnier et les anciens bâtonniers et anciens avocats vont rai*enient présider à la communauté , parce qoe la plupart des affaires qui s'y traitent ne concernent que la discipline particulière des procur£>urs. En l'absence du bâtonnier et autres anciens avocats , c'est le plus ancien des procureurs de communauté qui y préside ; c'est pourquoi ils l'appellent entre eux le président de la communauté ; mais le bâtonnier et les anciens bâtonniers ont le droit d'y aller présider, toutes les fois qu'ils le jugent à propos comme quelques bâtonniers l'ont fait plusieurs fois.
On voit dans le Gode Gillet une délibération de la commu^ nauté, du 9 janvier 1690 , dans laquelle il est dit que M. le bâtonnier prit sa place.
MM. Mivelle, Froland, bâtonniers, y allèrent plusieurs
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fois de leur temps , et chaque bâtonnier y va au moins une foison deux.
Il y a même des occasions ou il doit y avoir des avocats dans rassemblée de la communauté, comme lorsqu'il s'agit de régler les comptes de la confrérie, établie en la chapelle de Saint-Nicolas du palais, et des aumônes de ladite confrérie , où les avocats tiennent le premier rang et les pi*ocureurs le second.
Il y eut à ce sujet une délibération faite en la commu* nauté , en J710 , dont le résultat fut que l'état de ditribution des aumônes de la communauté serait arrêté dans la chambre de la communauté , en présence et de Favis , tant du bâton* nier que de quatre anciens avocats qui y seront invités par le bâtonnier, dont il y en aura dewK au moins anciens bâtonniei*s ; et au cas qu'il y eût un plus grand nombre de procul'eurs, que le bâtonnier se fera assister d'avocats, en nombre égal à celui des procureurs.
Cette délibération porte encore , qu'il est avantageux que M. le bâtonnier ait connaissance du compte qui se rend à la Saint-Hilaire ; que cela contribue à forti6er l'union qui doit être entre les deux compagnies , pour le bien de la justice et pour leur intérêt particulier. Ces termes , entre les deux compagnies , con6rment bien que les avocats ne font point corps avec les procureur.
£n effet , loi*squ'il s'agit de quelque point qui n'intéresse que l'Ordre des avocats , le bâtonnier et les anciens en connaissent seuls; \%s ppocureurs n'ont aucune part à ces délibérations.
Par exemple , le bâtonnier et les anciens fout entre eux le tableau des avocats , de même que les procureurs font de leur coté leur liste particulière.
S"\\ s'élève entre les avocats quelque différend sur un point de discipline , c'est au bâtonnier et aux anciens que l'on en réfère. '
Nota. Ici^finit l'Histoire de Boacber d'Argis, à laquelle j*ai cru devoir ajouter les deux chapitres suivons pour lui servir de complémenl.
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(dupin aîné.)
L'opuscule auquel fioucher d'Argis a donné le titre â!HiS' taire abrégée de l'Ordre des avocats , ne doit pas empêcher de lire i'ouvpge plus étendu que M. Fournel a composé sous le titre ^Histoire des Ai>ocats au parlement et du Barreau de Paris y depuis saint Louis jus qu! au i5 octobre 1790, a vol. in 8°. Boucher d*Argis fait mieux connaître l'histoire ancienne du barreau , son régime intérieur , sa constitution et sa discipline ; mais M. Fournel est plus anecdotique ; il suit Tordre chronologique pour les faits, la législation, la publication des ouvrages de jurisprudence , les procès fameux; avec les événemens , on apprend aussi à connaître les personnes, non-seulement des avocats les plus célèbres qui ont illustré chaque époque , mais aussi des grands magistrats dont Thistoire s'allie à celle du barreau. Cette histoire n'est pas d'un homme profond , mais elle est d'un homme qui ne manquait pas d'esprit , quoique avec beaucoup de préjugés : on la lit avec plaisir , et elle est assez nourrie de faits pour ajouter qu'on la lit avec fruit.
Il faut du moins s'en contenter jusqu'à ce qu'on en possède une meilleure. Elle serait à faire en même temps que celle du parlement ; car il est bien peu de gi*ands événemens où l'histoire du barreau ne se confonde avec celle de la magistrature. Gela est vrai des personnes, puisque , dans les premiers siècles , il n'est presque point de magistrats qui n'aient commencé par la profession d'avocat : et jusqu'au temps d'O- . mer Talon , on voit que ce grand magistrat , après dix-huit années d'exercice au barreau , craignait encore de n'être
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point asseï expérimenté pour accepter la charge d'avocat général.
La même conneiU^ de rapports «xiste pour la législation , les procès célèbres , et les événemens les plus làarquans auxquels le parlement fut appelé à prendre part.
Les coutumes et les usages ont été recueillis par les jurisconsultes avant d'être sanctionnés officiellement par le législateur et enregistrés dans les parlemens. Les arrêts les plus célèbres ont été précédés de plaidoiries qui ne Tétaient pas moins.
Dans les grandes questions agitées à l'occasion du concordat , pour la réception du concile de Trente , dans le pro,cès de l'université contre les jésuites , pour les démêlés relatifs à la bulle Unigenitus , lors de l'expulsion itérative* des jésuites en 1762 y sous Meaupou lors de l'exil des parlemens , et après leur retour ; dans toutes ces grandes et mémorables occasions , on a vu le barreau , intimement lié à la cause de la ^lagistrature, soutenir les mêmes doctrines , défendre devant elle et avec elle les franchises du pays , les libertés gallicanes , et fournir à toutes les époques des hommes qui surent répondre aux besoins publics^ et se tenir à la haviteur des circonstances.
A la biographie des hommes célèbres (i) , au récit matériel de chaque événement, il faudrait joindre des considérations politiques , morales et littéraires , sur l'organisation de la magistrature et du barreau , les principes et les maximes qui dirigeaient ces deux grands corps vers un même but de gloire et d'utilité publique ; leur influence sur la constitution de l'état, le développement des mœurs et des institutions; comfnent ils contribuèrent les uns par leurs livres , leurs consul-
(1) Je voudrais qu'on refit la biographie de tous les jurisconsultes célèbres. Les mêmes faits, racontés aujourd'hui, apparaîtraient sous un nouveau jour, et donneraient lien à des rapprochemens curieux. On verrait que les plus recommandables ont appartenu à la cause des idées généreuses contre les idées serviles, et que ces hommes d'érudition et d'éloquence ont été aussi, avant tout, des hommes de patriotisme et de liberté.
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tations et leurs plaidoyers ; les autres par h nrs airéts , leurs remontrances et leurs règlemens , à alléger la condition des serfs, à faire respecter les chartes des communes contre les 8eigneui*s, à affermir le droit de propriété, à protéger Tétat civil des personnes, à restreindre Tabus des juridictions féodales , à établir , étendre et fortifier le principe que tonte Justice émane du roi; à défendre le clergé français contre le despotisme des légats , à préserver la France de Tinquisition , à contenir ensuite le clergé lui-même vis-à-vis des fidèles , dans lei bornes de la modération , en sévissant contre les exactions simoniaques, les levées de deniers non autorisées, les testamens surpris , les excommunications outrées , et les censures injustes , trop souvent appelées à Tappui d'iniques et révoltantes prétentions ! On verrait se produii^e et se développer la doc- - trine , si heureusement ihtroduite et si habilement pratiquée, des appels domme d'dbus , avec saisie du temporel, qui , sans porter la plus légère atteinte au dogme et aux croyances, réprimait, avec une merveilleuse efficacité^ les entreprises des clercs contre l'ordre cit^il et politique.
On aimerait à voir décrire avec fidélité les mœurs de ces vieux temps ; la retraite , le travail , Fétude , la méditation , ces doctes entretiens, délicieuses récréations du moyen âge! une érudition immense avec le faux goût; plus tard , un goût plus épuré avec moins de doctrine ; plus de politesse et d'urbanité , mais avec moins dé franchise, et un amour du bien public, qui , s'il existait au même degré , se montrait avec plus de précaution , éclatait avec moins d'énergie.
Le Dialogue des Ai>ocats de Loisel est un cadre heureux dans lequel il a fait entrer très-habilement toute V histoire ancienne de l'Ordre. Il s'agirait de la continuer pour les temps plus modernes.
On arriverait ainsi à ce dernier terme , où las parlemens ayant rempli leur destinée , qui semble avoir été dès l'ori gine d'abattre le gouvernement féodal et fractionnaire , pour tout centraliser dans les mains du pouvoir royal ; ces grands corps durent tomber eux-mêmes sous le poids de l'édifice qu'ils avaient élevé , ayant dépassé toute mesure , en amenant les
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dioscs à ce point, que le prince , devena, par leoi^ soips^ naître de tous les pouvoirs , pût dire : UÉiat , c*est moL
C'est alors que , ne se sentant plus assez forts pour résister au torrent ministériel » ils appelèrent à leur aide les JËlatsgénéraux, sur le pouvoir desquels ils avaient long-temps empiété , s'intitulant eux-mêmes Etats-généraux au petit pied , et , à ce titre , enregistrant des impôts qoe les cours de justice n'eurent jamais le droit de voter.
Les parlemens ayant ainsi reconnu , proclamé et invoqué l'autorité des états généraux , ne purent se plaindre , lorsque ceux-ci y remis en possession de leur pouvoir constitutionnel , par une convocation régulière et généralement désirée , les mirent d'abord en vacance , et puis les remplacèrent tont-àfait par des tribunaux étroitement sâfei^ à l'unique mission de rendre la justice aux citoyenâ.^C^-^^^
V Ordre des avocats , qui était ne avec les parlemens et qui avait grandi avec euï , ne devait pas leur survivre.
Il fut aboli implicitement par le décret du 2 septembre 1790, qui, après avoir réglé le costume que devraient porter à l'avenir les membres du nouvel ordre judiciaire , dit , dans son article 10, que « les homaîi^de loi, ci-devant SL^i^elés avocats , » ne devant former M.iwdte, ni corporation , n'auront au-
* cun costume particnlîar dans leurs fonctions.
Suivant M. Foui*nel, dans son Histoire des Avocats, tome 11^ page 538 , cette abolition de l'Ordre des avocats était précisément ce qu'ils désiraient , et cela , dit-il , explique pourquoi aucun des avocats qui siégeaient alors dans l'assemblée constituante n'éleva aucune contradiction.
Voici ce qu'il raconte à ce sujet , tome 11 , page 54o. « Pen- » dant que les comités s'occupaient de l'organisation judî- » ciaire, et après que l'abolition des parlemens et des cours » d*appel eut été aiTetée , il fut question du sort des avocats » et de l'espèce d'existence qu'on devait leur conseiTcr.
» Plusieurs membres du comité penchaient pour les main- » tenir daas leur possession d'état sans rîen innover à leur
• manière d'être , et à transporter dans les tribunaux de nou- » velle création les mêmes droits et prérogatives dont ils
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avaient }ôai devant les parlemens et autres cours souve-^ raines. •
» Mais une autre partie du comité était d^avis d'anéantir rOrdrç des avocats, et d'abolir même jusqu'au nom â'aifocat» » Or, sachez que cette proposition n'était pas le produit d'une intention hostile, mais celui d'un dévouement exalté pour la gloire et la mémoire de la profession d'avocat. » Cette singulière idée ayant partagé le comité, plusieurs de ces membres la communiquèrent à un certain nombre d'avocats de Paris, dont le suffrage était de quelque poids en pareille matière.
» Après que la question eut été approfondie sous toutes ses feces , le parti de l'abolition absolue fut adopté à l'unanimité.
» Ceux qui étaient connus pour être le plus engoués de l'esprit de corps, et pour attacher une grande importance an nom d'avocat et à l'honneur de l'ordre, furent ceux qui se prononcèrent le plus vigoureusement.
V On doit, disaient-ils , nous considérer sous deux rapports ; sous celui d'atfocats, et sous celui dai^ocats au parlefitent.
» La dissolution des parlemens nous enlève celui-ci. A l'égard du premier^ il ne pourrait être de quelque prix qu'autant qu'il y aurait encore des coui^ souveraines où nous transporterions notre nom, nos attributs et nos prérogatives ; mais la nouvelle organisation judiciaire ne laisse pas de place à de pareilles cours. On n'y connaît que des tribunaux chétifs de première instance , qui se relaient les uns les autres pour les causes d'appels ; ce sont ces tribunaux qui donneront l'investiture de la qualité d'avocats ; or , chacun de ces nombreux tribunaux , qui couvriront la surface de la France, deviendra le foyer d'un nouveau barreau. » Ces baiTcaux seront meublés d'une quantité prodigieuse d'hommes, qui, sans aucune idée de nos principes , de noire discipline , aviliront nos fonctions honorables , et les dégraderont de leur noblesse. Cependant ces mêmes hommes s'obstineront à s'honorer du nom d'avocats , ils en usui*pe-
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» roDt la décoration, ils voudront aussi fbrmar^n ordre] » et le public abusé par la similitude du nom , et qui , dans M sa malignité naturelle, est toujours porté à généraliser ses » ij)putati6ns , confondra ces avocats de circonstance avec » ceux de Tancien régime. Le seul inoyen d'échapper à cette » postérité dangereuse est de supprimer sur-le-champ ta dé- » nomination ^aifocats , d'ordre , et les attributs qui en dé- 9 pendent ; qu'il n'y ait plus d'avocats dès que nous aurons » cessé de l'être.
» Seuls dépositaires de ce noble état , ne souffrons pas qu'il » soit altéré en passant par des mains qui le flétriraient ; ne » nous donnons pas des successeurs indignes de nous , exter- « minons nous-mêmes l'objet dé notre affection, plutôt que » de le livrer aux outrages et aux affi'onts.
> Les membres. du comité, émus jusqu'aux larmes de ce > dévouement héroïque digne de l'ancienne Rome, embras- » sèrent à l'unanimité la même opinion , et firent passer » quelques jours après l'article lo qui anéantit le nom d'ai> vocat^ supprime TOrdre, et interdit l'usage de leur costume » à quiconque remplira désormais leurs fonctions.
» Telle est , dit en 6nissant M. Fournel, l'histoire au vrai * du décret du 2 septembre 1790, qui causa tant d'étonné- » ment dans le public, et qui donna lieu à tant d'interpré- 9 tations divei*ses. »
Depuis ce temps, ceux qui continuèrent à suivre les audiences et à plaider dans les tribunaux civils et criminels reçurent le titre de défenseurs officieux» Mais ils vaquaient à cet office isolément , comme de simples mandataires de leurs cliens, sans aucun lien de confraternité qui les unit entre eux, et sans aucun droit de discipline les uns à l'égard des autres.
Dans cet état purement précaire, où chacun n'était rien que par soi-même, plusieurs anciens avocats continuèrent de se conformer individuellement aux anciennes traditions de leur Ordre, conservant leur genre de vie, leurs mœurs , leurs habitudes , principalement les avocats du Marais.
Les uns se bornèrent à la consultation ; d'autres se livrèrent
â r Histoire îles av*ocats, iai^
à la défense de leurs concitoyens devant les tribunaux ; ce fut une camèi*e pénible , mais bien honorable , que celle qui s'ouvrit devant eux lorsque la révolution ayant rompu toutes les digues , on Vit Tanarchie instituer sur tous les points du terrHoire des accusations sanguinaires.
Depuis la défense à jamais célèbre de Louis XYI^ à qui ^s généreux avocats demeurèrent fidèles quand tout avait fui autour de lui , il n'est pas un accusé à qui le ban*eau , même au milieu de la dispersion de ses membres, n'ait offert un. conseil et un défenseur.
Vainement une législation cruelle avait dit que « la loi ^ donne aux accusés pour défenseurs des jurés patriotes , elle » n'en doit point aux conspirateurs. » Chaque fois que les hommes de loi Font pu f toutes les fois qu'il n'y a pas eu pour eux impossibilité de le faire , ils se sont livrés avec ardeur, avec courage et dévouement à la défense des accusés !
L'image toujours présente de la puissance des parlemens avait inspiré à la Constituante l'idée de remplacer ces grandes cours de justice pai* les tribunaux les pins petits et les plus mesquins.
En Tan VIII , l'homme qui présidait aux destinées de la France y sentit le besoin de relever un peu l'administration de la justice , et la loi de ventôse , en plaçant des cours d'appel au-dessus des tribunaux de première instance , fut une véritable restauration de l'ordre judiciaire.
De ce moment, on vit des hommes plus capables accepter des places de juges et les fonctions du ministère public. Mais le barreau , épuisé par ces choix et depuis long-temps appauvri par l'ardeur avec laquelle la plupart de ses membres s'étaient lancés dans les carrières politiques, comptait à peine quelques noms anciens que l'on pût citer ; et la suppression des-^ooles de droit, presque contemporaine de la dissolution de l'Ordre des avocats , n'avait pas permis à de nouveaux sujets de se former.
Onramarquaitseulementquelquesjeunesgens,échappésaux x^uisitions et conscriptions militaires, qui , doués d'une facilité d'esprit naturelle -, avaient contracté l'habitude des affaires »
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mais dont les coDuaissances presque toutes pratiques ne rappelaient ni la doctrine ni l'éloquence des beaux siècles du barreau.
Ajoutons qu'à cette époque le baiTeau n'étant retenu par aucun lien de discipline , on n'y trouvait plus cette fleur de délicatesse qui avait fait jadis l'bonneur de la .profession.
Un tel état de choses ne pouvait se pei-pétuer sans danger pour la société...
Le besoin de réu^lir l'enseignement du droit se faisait si impérieusement sentir ; celui qu'on pouvait puiser auprès des professeurs de législation dans les écoles centrales était si loin de suffii'e, quà Paris, plusieurs hommes d'état, renommés pour leur science, et constitués en dignités, jugèrent indispensable de fonder, sous le titre di Académie de législation , un établissement où des professeurs, pris parmi les hommes les plus habiles ( car on vit figurer à leur tête , MM. Lanjuinais, Daniels, Pigeau, etc.), se mii*ent à enseigner les diverses parties de la jurisprudence avec autant d'éclat que de désin téressement.
A l'enseignement de la théorie vint se joindre l'utilité de la pratique dans un tribunal fictif où les élèves les plus forts remplissant tour à tour les fonctions de président, déjuges, du ministère public et d'avocats des parties, s'exerçaient à traiter judiciairement des espèces fictives, dans àes improvisations d'abord timides, mais qui s'élevèi'ent par degrés au point d'attirer le plus brillant auditoire, dans certaines audience» qui prirent le nom de solennelles avant même que ce titre eût été rendu à celles des tribunaux.
L'VnU^ersité de jurisprudence^ autre espèce d'association libre , vint rivaliser avec F Académie de législation ; et de ces deux écoles sont sertis de nombreux sujets distingués par la solidité de leur esprit , quelques-uns par l'éclat de leur éloquence, et qui ont honorablement comblé le vide qui s'augmentait chaque jour dans les rangs de l'ancien barreau (i).
(0 Pârquin, Henneqain, Boarguignon , Marchan^, Champanhet, Sauiey, etc., etc.» étaieut éléres de rAcadëknie de législation.
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^Le ai ventfVse ao XII (i8o4), p^rut une loi relative aux Ecoles de droit. Cet enseignement fut rétabli. Le cours oi'dinairedes études devait être de trois ans; mais on eut égard au passé. On créa des exceptions pour ceux qui avaient étudié isolément, rempli certaines fonctions judiciaires, suivi les coui-s de r Académie de législation et de f Université de jurisprudence, et ceux qui se trouvaient en possession et en ezeix:ice auprès des tribunaux depuis le laps de trois ans.
Cette même loi rétablit le titre à'a^^ocat. Le titre v, intitulé .* du Tableau des av^ocats près les tribunaux, contient les dispositions suivantes :
« Art. ag. Il sera formé un tableau des avocats exerçant « près les tiûbunaux.
• Art. 3o. A compter du i". vendémiaire an XVII, les avocats» selon Tordre du tableau, et, après eux, les avoués > iielon la date de leur réception , seront appelés , en l'absence des suppléans , à suppléer les juges , les commissaires du gouvernement et leurs substituts.
i> Art. 3i. Les avocats et avoués seront tenus, à la publication de la présente loi , et à Tavenir , avant d'entrer en fonctions, de prêter serment, « de ne rien dire ou publier , » comme défenseurs ou conseils , de contraire aux lois , aux » règlemens, aux bonnes mœurs, à la sûreté de TEtat et à la « paii publique , et de ne jamais s'écarter du respect dû aux » ti'ibunaux et aux autorités publiques. »
» Art. 32. Les avoués qui seront licenciés, pourront, devant le tribunal auquel ils sont attachés, et dans les affaires où ils occuperont, plaider et écrire dans toute espèce d'affaires, concurremment et contradictolrement avec les avocats.
» En cas d'absence ou refus des avocats de plaider, le tribunal pourra autoriser l'avoué même non licencié à plaider la cause.
L'art. 38 ajoute : « Il sera pourvu par des reglemens dad* ministration publique ( cela signifiait alors des décrets rendus en conseil d'état) à l'exécution de la présente loi, et notamment à ce qui concernera la formation du tableau des avocats, et la discipline du barreau. »
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Déjà la robe avait été rendue au bandeau par uri déci*ct du 1 tlivôse an XI (1803), portant, art 6 : « Aux audience» » de tous les tribunaux, les gens de loi et les avoués porteront w la toge de Jaine , fermée par devant à manches lai'ges; toque » noire(qui heureusement a remplacé le bonnet carré) ^ cravate » pareille à celle des juges; cheveux longs ou ronds. »
Enfin, le i4 décembre 1810, parut, sous le titre de décret, le règlement sur V exercice de la profession d'avocat et la discipline du barreau , annoncé par la loi de ventôse an XII. Ce décret , dont les articles sont précédés d'un pompeux préambule en Thonneur de la profession d'avocat, restitue Tancien titre d^ Ordre des açfocats (art. 19), mais ne l'établit que très-imparfaitement les avocats dans l'exercice de leurancienne discipline. Aussi ce décret , dès son origine et toujours depuis , n'a pas cessé d'être l'objet des protestations de l'Ordre (1), et d'une émission constante du désir de le voir réfoi-mer {1) , surtout en ce qui touche le mode de nomination du bâtonnier et du conseil de discipline, et la suppression des assemblées générales où l'Ordre entier était appelé à prononcer sur la radiation de ses membres et sur les questions > qui intéressaient toute la profession.
JVapoléon était extrêmement prévenu contre le^ avocats. Il détestait leur indépendance et leur esprit de controverse. Un premier projet lui avait été présenté , il le repoussa avec colère , et le renvoya à l'archi-chancelier avec une lettre que j'ai vue lors de la levée du scellé administratif apposé au domicile de M. de Cambacérès en 18^4» ^^ sur laquelle j'ai copié cette boutade plus digne d'un dey d'Alger que du chef d'une nation civilisée : « Le décret est absurde ; il lie laisse aucune » prise, aucune action xxintre eux. Ce sont des factieux, des » artisans de crimes et de trahisons ; tant que j'aurai l'épée au » côté, jamais je ne signerai un pareil décret j je veux qu'on
(1) Voyea ce que j'ai dit de ce décret dans mon Opuscule des Magistrats^ imprimé en 1614» in-S"*.
(a) Le préambule de l'ordonnance du 20 novembre i8'i2 , et le rapport qui a précédé cette ordonnance , en font foi.
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» puisse couper la langue à un avocat qui s'en sert contre le » gouveinement. »
. Pour plaire à ce grand homme, il fallut ajouter diverses entraves, par exemple : le droit d'empêcher un avocat d'aller plaider sans permission hoi's du ressort de sa cour ; la faculté au grand-juge, ministre de la justice, de priver un avocat de son état en le rayant du tableau (i) , et de lui appliquer, tU ton , autorité , telle autre peine de discipline que bon lui semblerait (12).
Aussi le serment qu'il établit ne fut ni l'ancien serment des avocats, ni celui qu'avait exigé la loi du 22 ventôse an XII. Afin de lier plus étroitement le barreau à sa personne, il leur imposa un serment politique.
Entre une foule d'exemples de son aversion contre les hommes qui tenaient au barreau, il en est un que L'on peut surtout rappeler , et que M. Poncelet a consigné dans sa notice sur M. Bellart. Lorsque Napoléon créa la Légion-d'Honneur, il déclara que cet ordre était destiné à récompenser « les ci- » toyens qui, par leur savoir, leurs talens, leurs vertus, ont j» fait respecter la justice et l'administration publique. » ( Loi du- 19 mai 1802 , tit. 11, art. 2 ). Et cependant il eut grand ioin de n'y admettre aucun avocat. Tous les autres genres d'illustrations eurent part à cette récompense honorifique , excepté les membres de cet Ordre, attendu apparemment, selon son interprétation, qu'ils ne faisaient pas respecter la. justice, A cet égard , la rigueur fui portée à un tel point , qu'il n'y eut, sous tout l'empire, qu'un seul avocat qui fut
(i) Voyez le discours de Manuel à la chambre des députés, séance du 29 décembre i8ji , sur la pétition d'un avocat ainsi rayé de propre mouvement, par M. de Serres, alors garde des sceaux-
(2) « Les avocats, dont ces mesures inusitées blessaient la fierté et
• offensaient tous les souvenirs, se plaignirent dès le jour même
• de la publication du décret, et nont cessé, depuis cette époque, » de renouveler leurs réclamations, p ( Rapport au roi , par le garde des sceaux, en proposant à S. M. Tordonnancc du 30 novembre 1832. Mdde le préambule de cette ordonnance , ci-après , page i35. )
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déeoré, 8an^ qu'on exigeit de lui, pour obtenir cette fiii'€ilr» de renoncer à sa profession : c'était le savant M. Ferey. Mails on craignit même tellement de blesser Napoléon , en lui faisant signer la nomination d'un avocat , qu'on eut grand soin d'exprimer, dans le décret , qu'on ne lui accordait cette fa^ veur que comme membre du conseil des Ecoles de droit.
Les avocats avaient mérité cette animadversion de la part d'un homme qui aspirait à se rendre absolu , et qui ne voulait rencontrer ni obstacle à ses désirs , ni contradiction à ses volontés. Bellart avait défendu mademoiselle de Cicé , Bonnet avait défendu Moreau ; vingt autres eussent brigué l'honneur de défendre rinfoi*tuné duc tl'Enghien , s'il n'eût été sacrifié à huis-clos,... Le chef de l'emphre savait que tous étaient prêta à faire leur devoir en tonte occasion , et que le pouvoir arbitraire n'avait pas de plus rudes adversaires que des hommes accoutumés à tout ramener aux pnncipes de la justice et du droit.
Toutefois son aversion n'eiistait que pour ceux qui voulaient rester aiH>cats au service du public ; car, pour tous eeux qui voulurent entrer au sien , il eut grand soin de les accueil** Itr ; il en fortifia son miniétèi*e , son conseil et son administration , et c'est au soin qu'il eut d'appeler ainsi à lui les plua hautes capaièités parmi les jurisconsultes, que l'on doit cette législation des cinq Codes , qui , malgré les justes neproche& que Fon peut adresser à quelques-unes de ses parties , est restée comme le plus grand service qu'il ait pu rendre à la France , et son plus beau titra de gloire aux yeux de la postérité.
La restauration trouva les avocats favorablement disposés pour elle ; elle se présentait à eux avec l'idée du droit. La Déclaration de Saint-Ouen et la Charte constitutionnelle garantissaient, avec le gouvernement représentatif, un ordre légal f parfaitement d'accord avec leurs idées et leurs principes : ils furent généralement bien vus, et plusieurs d'entre eux très-honorablement traités.
L'occasion leur sembla propice pour obtenir ce que le décret rie 1810 leur avait si imparfaitement restitué, ou plutôt
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peor faire effacer de ce décret plasîeurt dispositions doot leur délicatesse n'avait pas cessé d'être blessée. On pamt s'eoi» presser de Toiiloir les satisfaire. Un rapport au nA , esnvre du garde des sceaux Peyronnet, flétrissait le décret de 1810, en rappelant ce qu'il avait d'offensant pour les avocats ( Fay, ci-devant, pag. i33). Dans le préambule même deFordonnanoe du ao novembre i^a, on lisait : « Que S. M. ayant résolu de prendre en considération les réclamations qui ont été fiirmées contre les dispositions du déci*et du i4 décembre 1810, et voulant rendre aux avocats la plénitude du droit de lUscipline, qui jadis élevait au plus haut degré l'honneur de cette profession , et perpétuait dans son set» Finrvarîable ira'
diiion de aes prérogatives et de ses devoir» » Mais en réa*
Hté , et en pénétrant au fond de la chose , d'autres motifs (i) doonèrcnl lieu à l'ordonnance du ao novembre iSaa. Malgré Temphase du rap(:ort et les promesses du préambule, l'ordonnance y bien loin de rendre aux avocats la liberté de leur ancienne discipline, maintient les gênes offensantes imposées par le décret de 1810, qui né permettait pas à nn avocat <f aller plaider hors du ressort sans la permission du ministi*e de la justice, et soumet les décisions du conseil à des appels et à des infirmations inconnues même sous le décret de iSio. Bnfin , sur le point capital , sur le droit de l'Ordre entier, t'ordonnance de i8aa , loin de l'établir les avocat» dans laplé» iMtade de leur ancien droit électoral, tel qu'ils l'avaient exercé de toute antiquité , leur 6te même le droit d'élire de simples candidats , que le décret de 1810 leur avait accordé. C'était peu de chose en apparence que ce droit ! Mais on pensa que c'était encore trop , parce que si le droit de présenter une candidature concédé aux avocats ne lenr procurait pas la satisfaction d'élire ceux qu'ils auraient préféré, il leur offrait du moins la consolation d'écooduire ceux qui ne leur convenaient pas du tout.
Cette ordonnance a donc, comme le décret lui-même, ex-
(1) Voyez Isambert, Recueil des lois et ordonnances du royaume volame de 1823 , page 343.
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cité, à $on apparition , de vives réclamations; les uns ont pro-^ testée comme le .fit M*. Coffinières, dans une requête adres-« sec au conseil de FOrdre. D'autres publièrent-divers écrits. M. Legouixfit une brochure intitulée : Mes idé^s sur VOrdre^ des avocats y par un licencié^ui na pas encore prêté ser^ ment. (In-8°. de6i pages. )
Le barreau de Paris n'a pas réclamé seul ; d'autres voix se sont jointes à la sienne. L'opinion du baiTeau de Rouen a trouvé un docte^ interprète dans M. A. Daviel, alors fort jeune avocat 9 qui a publié sur l'ordonnance de 1822 un commentaire remarquable, qu'il a, revu depuis, et qu'on trouvera à la fin de ce volume.
En )828, une attaque plus directe fut dirigée contre l'ordonnance. M. de Peyronnet , son auteur, venait de quitter le ministère , çt le barreau pensa que le moment était venu de réclamer auprès de son successeur.
Dans une requête adressée à Bt. le comte Portalis , les avo-r cats, au nombre de cent vingt^trois, ont exposé leurs griefs contre l'ordonnance ; et conclu en ces termes :
« Dans ces circonstances , le barreau s'adresse à vous , monseigneur, pour obtenii* de votre bienveillante justice le redressement de ces nombreux griefs, et des institutions qui soient eq harmonie avec ^s principes de la loi , avec les principes de la défense. Confiant en vos lumières , il n'entrepreodra point de spécifier dans leurs détails les vices du règlement de 1822 , non plus que les mesures propres à les faire disparaître; il appellera seulement votre attention sur quatre points principaux :
1°. L'élection directe de son conseil. Cette demande ne paraît susceptible d'aucune difficulté. C'est à l'Ordre à régler lui-même sa discipline intérieure , et c'est à l'élection à manir fester les vœux de l'Ordre ; elle seule , d'ailleurs , peut donner la sanction nécessaire à une autorité toute morale , toute d'opinion ; elle est le mode adopté pour la formation des conseils dans toutes les compagnies ; les avocats de cassation , les avoues, les notaires, les commissaires priseurs élisent leur conseil; les boulangers même, et... les loueurs dç voitures
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nommeot leurs syndics et leurs délégués. Les avocats seuls , dont un ministre a si hautement proclamé les titres à Tindépendance , seront-ils hors du droit commun ? seront-ils , en inatièi*e de discipline , soustraits seuls à leurs juges naturels ?
a**. La faculté de plaider hors du ressort : cette faculté n'est pas seulement dans Tintérét de l'avocat , elle est surtout dans l'intérêt des citoyens, dont les lois doivent favoriser la libre défense, loin d'y mettre des obstacles. Pourquoi ces entraves multipliées? Pourquoi priver le client du patron que sa confiance aurait choisi , si , attaqué par de redoutables influences . il a besoin de trouver dans son défenseur, non une fermeté commune, mais un grand caractère; si le barreau dont il est entouré ne lui offre point le genre de talent qui conviendrait à sa cause ; si , craignant d'être inégalement défendu dans un autre barreau où dominera un talent unique, U veut chercher au dehors un poids qui rétablisse la balance ; si une renommée lointaine, si une intime amitié détermine sa confiance, si enfin, placé sur le banc des accusés, il voit sa TÎe dépendre peut-être du choix qu'il va faire, de quel droit lui refuseriez-vous le défenseur qu'il désire, le secours qu'il appelle ? De quel droit vous placeriez-vous entre lui et ses juges , et restreindriez- vous arbitrairement pour lui les garanties de la défense ?
» Relativement à l'avocat , le droit que nous réclamons est celui de toute profession libérale. L'ofGcier ministériel est attaché à son ressort ; là est la limite de ses fonctions, de soa caractère et de ses pouvoirs : le médecin , l'artiste , l'homme de lettres, l'avocat, exercent librement leurs talens partout oii l'emploi en est réclamé.
» Ne considérât-on la triple autorisation que comme une affaire de forme, il faudrait encore abolir une formalité qui humilie l'avocat , consume en démarches vaines un temps réclamé par de graves devoirs, fatigue et trouble le client, et entrave le cours de la justice.
» 3**. L'abrogation des dispositions exorbitantes qui donne le droit d'appel au ministère public en matière de discipline, qui suppriment la publicité , et qui autorisent l'aggravation
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de la penie même en Pabseace de tout appel de la part publiée.
» L'Ordre seul , encore une fois , est juge de ses propres conyenanees. Les délits qualifiés sont du ressort des tribunaux ; les fautes commises à Taudience sont réprimées par les juges tenant l'audience. Le pouvoir disciplinaire de l'Ordre n'est donc institué que dans Hntérét de sa dignité , de sa pureté ; dès lors c'est l'outrager, et l'outrager gratuitement , que de lui donner sur ce point d'autres censeurs que lui-même.
j> 4°* ^^ suppression des restrictions injurieuses relatives aux avocats stagiaires , et portées dans l'article 34 de l'ordonnance.
» Les stagiaires sont avocats, ils exercent sous la surveillance de leui*s anciens. On les voit toujours pleins de zèle se dévouer incessamment à la défense gratuite des indigens et des accusés. Pourquoi donc les humilier par des précautions ejccesswes que ne renfermait point le décret impérial, et qu'aucun abus n'a provoquées?
» Les soussignés osent se flatter, monseigneur, que votre grandeur, prenant en considération leurs justes demandes , voudra bien les mettre sous les yeux de S. M. , ainsi que les mesures qu'elles semblent appeler. Ils osent penser qu'en protégeant la défense , qu'en honorant le barreau , elle honorera en même temps son ministère (i). »
Sur cette requête , M. Portalis a répondu qu'il avait chargé ses bureaux de lui faire un rapport..., M. Bourdeau, qui lui succéda , avait promis formellement une ordonnance de réformalion , conforme , avait-il dit , à un vœu qu'il pai*tageait avec les signataires de la requête; mais rien n'a paru
(i) Voyez, dans la Gazette des tribunaux ^ du 4 décembre 1828, Ta requête suivie des cent vingt-trois signatures et de l'adhésion motivée de MM. Tripier et de Lacroix-Frain ville , ce dernier ancien b&tonnier et doyen de l'Ordre.
Voyez aussi, dans la Revue en^clopidique de mars i830f un article de M. Ch. Comte, sur l'état du barreau en France au commencement du xix*. siècle. Cet article contient des réflexions critiques sur la nature et l'exercice du pouvoir disciplinaire.
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Quoi qu'il dn soit, l'Ordre, tel qu'il est constitué, a conservé, autanli^qu'il était en lui , les honorables traditions de ses prédéoeneurs. A aucune époque il n*a été plus nombreux. Le jeune barreau a rivalisé de zèle avec Fancien : les causes politique ont offert à son activité de nombreuses et brillantes occasions de se distinguer où il est entré avec ardeur.
L'étude do droit est en honneur ; toutes les classes de citoyens en reconnaissent l'utilité ; aux travaux de l'école succ^e la pratique des affaires : on compte plusieurs conférences où les jeunes avocats préludent aux combats sérieux de Taudienoe. L'émulation est dans tous les esprits , et le bandeau modeme promet de n'être point inférieur à Tancien.
CHAPITRE XXII
BfBLIOTBiQUB DES AVOCATS.
La bibliothèque des avocats fut entraînée dans l'abolition de l'Ordre , et dispersée dans les dépôts du gouvernement. (Décret du 12 juillet 1793.) Elle existait depuis quatre-vingtdeux ans dans les hautes salles du palais de rarchcvéché.
Les premiei*s fonds en avaient été fournis, en 1708, par M. de Rîparfonds , célèbre avocat. (Journal de Verdun, 1708» page 69).
Ce fut vers la même époque que s'ouvrirent dans le local de cette bibliothèque les conférences de doctrine établies par le fondateur, et qui depuis devinrent célèbres par l'assiduité et l'émulation des jeunes avocats, et parla bienveillance des anciens, qui se faisaient un plaisir de les encourager par leur présence (i).
Elles avaient lieu le samedi; on y discutait oralement des questions de droit ; on y lisait aussi quelques compositions sur
(1) Dans le cours de ce volume, il sera parlé plus amplemest de ces conférences.
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àe» sujets dignes d'intéresser la profession , par exémiflb , Y éloge de quelques jurisconsultes ; c'est ainsi que M. Henrion de Pansey, alors jeune avocat , fut admis, en 1772 , à y lire son éloge de Dumoulin.
£n 1786, M. Bonnet y lut son discours sur les conférences , dont je donnerai un fragment.
Le parlement vint au secours de cette bibliothèque, par son arrêt du i3 août 17 12, en lui attribuant cinq livres tournois par chaque réception d officiers.
En 1715, M. le chancelier Voisin (Daniel-François) accorda à cette bibliothèque un exemplaire de tous les livres qui s'imprimeraient dyecprwilége du roi. (/^^ez Journal de Verdun, 17 15, page 341).
Depuis 1708 jusqu'en 1790, cette bibliothèque, enrichie considérablement par les dons , legs et acquisitions de livres et manuscrits, était montée à près de quarante mille volumes qui en avaient fait une des bibliothèques les plus précieuses de la capitale. [Voyez le catalogue imprimé in-8°. ).
Quoiqu'elle ne fût pas au rang des bibliothèques publiques, elle était ouverte tixûs jours de la semaine aux savans qui venaient y consulter àem manuscrits qu'ils auraient inutilement cherché ailleurs.
La plupart de ces livres ( c'est-à-dire les livres de droit ) reposent aujourd'hui dans la biblioth.éque du conseil d'état et dans celle de la cour de cassation, où chacun de MM. les conseillers , lorsqu'ils les consultent , peuvent lire sur le titre que ces lii^res sont à nous. Titulus prrpetuô clamât.
Les choses étaient dans ce triste état lorsque M. Ferey a eu la généreuse pensée de recommencer l'œuvre de M. de Riparfonds.
En 1806 (le 26 septembre), ce vénérable jurisconsulte légua ses lii^res de droit à V Ordre des avocats , non encore rétabli, mais dont un doux espoir lui faisait entrevoir la future résurrection. Les termes de ce testament , écrit en entier de la main du testateur, méritent d'être consignés ici :
« Je donne et lègue, sous le bon plaisir du gouvernement . p à y Ordre des aç'ocats, sous quelque nom que sa majestç
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>» Tempcreur et roi jugera à propos de le rt^tablir , les livres » de droit que j'ai à Paris , en quoi je comprends les douze » volâmes in-folio et les vingt- neuf in-4"* d^s mémoires et M consultations que j'ai réunis avec le plus grand soin , ainsi » que la table manuscrite par ordre alphabétique de matières » qui forment un volume in-folio, laquelle table j'ai faite » mot -même, et ensuite fait mettre au net, pour mon in- » stniction et me sei*vir dans les différens travaux de mon » état. Les minutes de mes consultations , et la table par » ordre alphabétique de matières , resteront à ma famille ; il w en sera de même des livres d'histoire et de littérature, et « de seize ou dix-sept volumes en carton in-folio, dont douze » par ordre alphabétique de matières, contiennent des extraits » de quatre ou cinq cents volumes imprimés de mémoires, que » mes confrères m'ont prêtés successivement, et le surplus » en copies de consultations que j'avais données avant qu'on » m'eût déterminé à venir à Paris.
» Je donne en outre, à Y Ordre des avocats, la somme de » 3,000 francs une fois payés, pour aider à acheter d'autres » livres qui seront jugés nécessaires; à ajouter à 600 francs » de rentes sur l'état, en tiers consolidé, à prendre dans les: » rentes de pareille nature qui m'appartiennent; à l'effet de 0 quoi mes héritiers passeront un transfert à qui il faudra jus- » qu'à due concurrence ; lequel transfert une fois opéré , ma » succession sera libérée en cette partie.
» Le legs que je viens de faire n'est qu'une faible marque de » la reconnaissance dont je suis pénétré pour les bontés et l'at- » tachement que mes chers confrères n'ont cessé de me témoi- » gner dans tous les temps , et que l'acquit d'une dette sacrée » de ma part envers un ordre auquel, à l'aide d'un travail » assidu de plus de cinquante ans , et toujours borné au » cercle des connaissances requises pour ma profession , faute j» de santé et de dispositions naturelles , j'ai été redevable de » l'estime dont ceux mêmes dont je n'ai pas eu l'avantage de >» partager la confiance , ont bien voulu m'honorer , et qui , » sur le rapport des personnes distinguées par les grandes 9 places auxquelles leur mérite et leurs lumières les ont ap-
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» poJces aupiès du monarque, a porté ea outre sa majesté » l'empereur et roi à donner à V Ordre clés avocats , dans Tun » de ses plus anciens membres , une décoration pour laquelle » la plupart de mes confrères m'étaient préférables. »
M. Ferey mourut le 5 juillet 1807. L'Ordre des avocats n'étant pas constitué, il fallut attendre pour accomplii* les intentions du testateur. Le 5 février 1810 , son éloge fut prononcé par M. Bellart , dans la bibliothèque du lycée Charlemagne , après le service que les avocats firent célébrer dans réglise de Saint-Paul. Tous étaient présens en robe; et l'archi-chancelier Gambacérès , toujours soigneux de se rappeler qu'il avait été ai^cat y présidait à cette cérémonie. Le devoir de l'orateur était d'exprimer la reconnaissance des avocats pour le legs de M. Fei*ey; retraio^ cette. partie de son discours , est la meilleure manièi*e 4Êk nous associer aux sentimens qu'il exprime.
c( Parler du testament de M. Ferey ; mes chers confrères , c'est réveiller en nous la gratitude dont nous pénètre la disposition qu'il contient. Gardons-nous cependant de supposer que notre respectable confrère, en léguant à l'Ordre des avocats, non-seulement sa bibliothèque, mais encore la somme consacrée à son entretien annuel , ait exclusivement écouté la bienveillance qu'il nous portait. M. Ferey, sans doute , aimait les compagnons de ses travaux \ mais telles étaient les affections de ce cœur pur, qu'il n'en ressentait aucune où ne se mêlât l'amour du bien public.
» Jadis, sous le titre de Bibliothèque des Ai^ocats , existait un établissement dédié au double culte de la science et de l'honneur.
» C'était là que , dans des réunions hebdomadaires , de jeunes émules venaient apprendre à régler leur bouillante ardeur à la voix de ces vieux chefs, qui expliquaient comment il fallait tempérer le zèle par la modération , et ployer sa fierté au joug d'une discipline salutaire.
1) C'était là que la gloire et la probité, les quahtés brillantes et les modestes vertus, confondues dans la frateruité la plus touchante^ apportaient l'hommage de leui^ suc-
à t Histoire des m'ocats. i43
ces divers y dont chacun était orgueilleux, dont personne n'était jaloux , parce que c'était comme le bien de tous.
» C'était là que le talent lui-même n'eût pas tecté de se faire absoudre d'avoir violé la loi du devoir : là , que la licence ou la cupidité redoutaient de se laisser deviner par ces hommes vieillis dans les voies de la justice , et que nous contractions de bonne heure cette honte de mal agir, qui de- . venait la règle du reste de la vie.
» Dans ces réunions s'offrait le respect attendrissant de ces rivaux amis , suspendant leurs querelles pour se prodiguer une mutuelle estime ; de ces champions illustrés par tant de victoires, traitant d'égal à égal avec la médiocrité même, qu ils élevaient jusqu'à eux par une familiarité consolante.
» On y voyait , spectacle plus doux encore aux bons cœurs I ces orateurs chargés des plus grands intérêts, ces juriscon-' suites livrés aux travaux les plus savans, oublier et leur grande clientelle et leurs graves études, pour écouter avec simplicité, pour débrouiller avec patience les récits diffus et souvent inintelligibles de villageois, de femmes du peuple, de pauvres, tous sortant d'auprès d'eux, éclairés sur leurs droits, mieui disposés à la paix , souvent même assistés dans leurs besoins.
» M. Ferey regrettait cet établissement détruit par la révolution ; sa passion était de le relever. Par son testament, il nous le rend autant que cela fut en lui. Il a fait davantage, et soumettant, comme il le devait, à l'approbation du souverain le legs dont il gratifiait « V Ordre des avocats y sous quel- » que nom , dit-il dans son testament , qu'il plaise à sa ma- » jesté l'empereur et roi de le rétablir; » il a déposé ainsi aux pieds du monarque, qui l'honora de ses bontés , le vœu d'en obtenir, à ses derniers momeps, une de plus dans le réta* blissement de l'Ordre dont il conserva soigneusement les maximes.
» Dernières paroles d'un mourant, vous ne serez pas oubliées ! Celui qui, veillant avec sollicitude sur toutes les parties de l'harmonie sociale, a déjà rétabli la discipline dans un grand nombre de professions diverses, jettera, quand le temps en sera venu, un coup d'œil sur la nôtre. £lle n'est pas indigne
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des regards du héios, puisqu'il aime la gloire , ni d€s regards du législateur, puisqu'elle est consacrée au culte des lois. Le vœu de M . Ferey, auquel nous osons joindre le nôtre, sera exaucé »
II le fut en effet , puisque, avant la fin de Tannée, fut porté le décret du i4 décembre 1810 (i), qui rétablit rOrdte des Avocats.
Un autre décret autorisa lebâtonnier à accepter le legs ; et les livres de droit de M. Ferey (.au nombre de 1 199 volumes, suivant le catalogue que j'en ai di*essé moi-même (2) ) , furent transférés au Palais de Justice , dans le local qui nous fut assigné à la suite de notre vestiaire.
En juillet 181 1 , les3,ooo francs légués par M. Ferey furent i-etirés de la caisse d'amortissement et employés à acheter les livres nouveaux dont le besoin se faisait vivement sentir.
Plus tard, nous obtînmes du gouvernement la permission de chercher , dans le dépôt de l'Arsenal , les livres de droit à notre convenance qui pouvaient s'y trouver. Je fus chargé de cette mission avec MM. Popelin et de Belleyme , alors avocat. Mais ce dépôt avait été tellement appauvri par les prises de livres qu'y avaient exercées les bibliothécaires des divers établissemens publics , que nous n'y trouvâmes presque rien. A défaut des meilleurs livres, nous primes un certain nombre des plus lourds , que l'on céda au poids au libraire JMève , en échange de quelques ouvrages de droit moderne; car la bibliothèque de M. Ferey ne comprenait guère que du droit ancien , principalement du droit coutumier et des arrêtistes.
Depuis , la bibliothèque s'est accrue successivement par les dons des auteurs, par des achats faits avec les 600 francs de '^^^"■"'■^■■^'^■^^■^■"^■~"^— ™^— ■— ^-^— ^ » ' ■ ■■ '
(i) Voyez ce que nous avons dit de ce décret dans le chapitre précédent, pages i32 et suivantes.
(a) Voyez , à notre bibliothèque , le volume in-fol. intitulé : Catalogue de la Bibliothèque des avocats. Toute la première partie , contenant l'indication des livres légués par M. Ferey, est écrite en entier de ma main ; la suite est de la main de notre confrère Millelot , mort si jeune , et si vivement regretté : Le bibliothécaire actuel est chargé de la continuation.
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revena annuel > légués par M. Ferey, et avec le produit d*une portion du droit de a5 francs sur chaque prestation de serment, dont un décret du 3 octobre 1811 avait autorisé la perception , pour être employés , entre autre choses , aux -^iépenses de la bibliothèque (i). Elle compte déjà près de sept mille volumes.
La salle de la bibliothèque étant devenue trop étroite pour «ontenir ce nombre de volumes qui s'accrott -tous les jours , et surtout pour recevoir le nombre considérable de jeunes gens qui se pressent à la Conférence ^ l'Ordre a sollicité et obtenu la constructioii d'une salle Mpplémehtatre qui va s'élever cette année, en équerre de là salle actuelle, et qiii, pour long»iemps du moins , suffira à loger *nos richesses biblic^raphiques (a). Elle aura, en outre, l'avantage d'ofit'ir une retraite au conseil de discipline pour la tenue de ses séances , qui jusqu'ici, ne pouvant avoir lieu que dans l'unique salle cïestinée aux travailleurs de la bibliothèque , les forçait à la retraite à chaque tenue du conseil.
Cette construction une fois terminée , il ne restera plus qu'à compléter successivement la bibliothèque, non en achetant au hasard des livres tels quels, mais en procédant sur uaplan fixe dont j'ai posé les bases dans le rapport que j'ai fait au conseil au mois de mai de cette année , et ou j'insiste , entre autres choses , sur les points suivans :
1°. Commencer par les livres de l'usage le plus habituel, et qui sont le plus généralement demandés par les jeunes gens. Il est même certains ouvrages dont il serait bon d'avoir des exemplaires doubles ; par exemple , le Corpus academicum , les Pandectes de Pothier, le Répertoire de junsprudence;
(x) Un autre décret, du 39 juin )8i3 , en autorisant le bàtonaier à. accepter un legs de ao,ooo francs fait à L'Ordre, « pour fournir le p supplément de fonds nécessaires , pour rétablir la jouissance de deux » lits aux incurables , anciennement fondés au profit des avocats^ dit que » le surplus sera employé à l'entretien de la bibliothèque . »
(a) Je dois consigner ici les remercimeus de l'Ordre pour l'empres* •ement qu'ont mis à seconder nos désirs, M. de Chabrol , préfet de la Seine, et M. Peyre, architecte.
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^'*, Compléter les parties dd la juriipnIdëDce les moins fournies , avant d'^outer à celles qui o£Fretit déjà le néoefts^ii*e ;
i"*. Se procurer priucipaiemeût les grands cuvragt^ et les collections qu'on c'a point ordinairement dans les bibliothèques particulières ;
4''. Par la même raison, avoir le plus qu'on pourra des livres de droit étranger t principalement celui dea. nations arreù les^ quelles la France a le plus de relations j
5^. Pi*éférer toujours les grands formate aux petits ^
&*» Pour les reliures , aooger k k durée ; et , sans y mettre aucun luxe » exiger la soUditë«
A la suite du Tableau qui s'imprime chaque année > te trouve le règlement de la bibliothèque.
Un des articles les plus importans est de tie permettre aueau déplacement de livres. Pour obliger celui à qui Ton prête ^|n volume, on en piive tous ceux qui, peudant le même temps , auraient consulté l'ouvrage , et Ton s'expose à le perdre ou à le décompléter.
Ifota, Pour entrer k la bibUothéqae , il ftmt être en rôbè , eu dû nHkÎBS en habit noir.
DIALOGUE DES ADVOCATS
DO
l^ARLEMENT DE PARIfi;
Pae m. Awt. LOISEL, aovocat bu paililkeht.
O mt, • toMi , primft olqM rio^ittint aottri Nomina coUe^ii diioila, et hiatorial.
Argument. — L'occasion qui a donné lieu à ce Dialogue » fat la diFifion qui arriva dans le Palais au mois de may de Tan 1602 , auquel temps la cour ayant résolu en une Mercuriale de faire garder «ni advocats Tart. i6x de l*ordonnance de Blois , qui n*aToit jamais esté observé, par lequel il est dit en ces termes, que Us mdvoeais ft procmrûmt stront tenus sigtter les délibérations , inventaires ei aistrei écritures qu'ils feront pour Us parties , et au-dessous de leur seing , escrire et parapher de leur main ce qu'Us auront receu pour leur salaire, et ce sur peine de concussion; les advoeats s'oflenccrent si fort de l'aitest qui fut alors rendu en conséquence de cet article de Tordonnance, pav par lequel il fut enjoint à ceux qui n'y voudroient pas obeyr, de le déclarer, pour estre rayes de la matricule , et fait défenses de plus exercer les fanctions d'advocats ; que s'estans assemblez insqu-an nom^» bre de trois cent sept , en la chambre des consultations, ils résolurent tous d*unc voix de renoncer publiquement à leurs charges. Et pour cet effet s'en allèrent a l'instant deux à deux au greffe de la cour faire leur déclaration, qu'ils quittoient volontiers la fonction d*advocat, plustost que de souffrir un règlement qu'ils estimoient si préjudiciable à leur honneur. Car ils disoient hautement qu'il estoit tout« à-fait indigne de leur profession , de soumettre à un gain limité et mercenaire, l'honoraire qu'on leur offroit volontairement en recognoissance de tant de vertus et d'eminentes qualités , nécessaires i un bon advocat, et pi incipalement de l'éloquence.
INTERLOCUTEURS OU PERSONNAGES
DC DUIO^VB SVITART DBS AUVOGATI.
M. EsTiENiTB Pa8Q0ie£ ', touteÛlet et adTOcat du roi en la chambre des comptes , et anden advocat en la coor de parlement.
M.Fbahçois P1THOU9 sieur de Bierne , advocaten parlement.
M. AvToiNE LoisEL , pcre , advocat en parlement.
M. AnTonTB LoisBL , SOU fils aîsné , advocat en parlement , et depuis conseiller.
M. GuT LoisEL, son second fils, conseiller clerc en la coar de parlement.
' Le sieur d'Hibouviler , son neveu , advocat en parlement.
M. Théodore Pasquiee, fils aisnéde M. Estienne Pasquier, advocaten parlement.
TfL Nicolas Pasquier , son fils puisné , maistre des reqoeMés*
Nota, On n*a réimprimé que le Dialogue de$ advocats , tel qu'il a été composé par Loisel , et non Tespèce de continuation ou de supplément poblié par M. Glauob Jolt, qui ne présente pas à beaucoup près le même intérêt, n'étant véritablement qu'une chronique surchargée de longues notes.
PASQDIER,
ou
PREMIERE CONFERENCE
■ Moisuua Pàsquiee , conseiller et advocat du Roy en la chaiiib*e des comptes , et aDcien advocat en la cour de parlement, m'estant venu voir un dimanche du mois de may, de l'année i6oa^ nous trouva mes enfans et moy dans ma salle avec les sieurs de Bierne Pithou, et d'Hibou viler, mon neveu, aussi advocats , qui nous avoient fait l'honneur de disner avec nous. Et après nous estre saluez , et assis les uns sur le lict vert y les autres en des chaires, et avoir tenus quelques propos particuliers , chacun de sa disposition , les paroles nous eussent manqué quasi tout aussî-tost, n'eust esté que M. Pas» quîer vint dire : le voy bien ce que c'est, messieurs; maintenant que les advocats se sont interdits d'eux mesmes de leurs charges, ils sont devenus muets. Mais en bonne foy, adjousta-t'il , que pensez vous avoir fait par cette belle levée de boucliers , ayans ainsi franchement renoncé à vos chapperons, et par vosti*e sécession fait cesser les plaidoiries et la plus part des actions du palais? Que deviendrez vous maintenant, et à quoy passerez vous vostre temps? le ne le dis pas pour vous dc^uXy regardant M. Pithou et moy, qui ne plaidez plus, mai^ pour ces deux ieu nés messieurs et plusieurs autres de leur volée, plus ou moins advancez qu'ils ne sont. A quoy passeront-ils le reste de leurs ioui*s ? — A quoy ? respondit
i5o Dialogue des adifocais
mon aisné , nous ndus Ssrons c0qfteilliil*s eotUne les autres : et puisqu'on ravale' si bad noS chargea , il nous flaudra mettre au nombi^ de ceux qui font les arrests. ^- Tout beau, mon fils, dis-ie, tout beau : pensez vous que cecy puisse durer longuement? Et que feront messieurs les conseillers en leurs ^ais , s'il tiV a de% advpeali «t de$ .proc^reons, ^iijf IfUri taillent de la besongne ? Il est impossible que les choses ei puissent demeurer là. M^, Je procureui* gênerai a envoyé vers ^ Roy pour Tèn advertir, afin d*y pourvoir. — Vous dites vr^, dit M, Pasquier, et croy que vous en aurez bien-tpst des n»uvelle». Mais cependant et en attendant, les lettres du Rtf,* k quoy passerez vous le temps ; car vous estes maintenait de loisir, la plaidoirie ne vous estant pas seulement intedite, mais aussi Us esontores y ks coAsultations , et toutes l*s autres fonctions d'advocat? — A revoir nos livres, dit ï. Pitfaoo, et eetudiér pl^sqilD kMiol$. le \é dis polir éèsiéiiDe^ gen«, et oeui de leur âgé, lesquels estang venus un péi erud^ aa bfirreaa , doivent faîne fonds et prévision d'estud^» pour 8*'eti servir cy-apres. -«« Nous en sommes maintenérit trop de&baiicliet t dit mon fils; et desja beaucoup de mescumpli-^ gnons sont résolus de les quitter : aussi bien rhonnéur eu est^il du tout banny. N'est-ce pas une honte , qu'il ibiUe qu^ nous soions contraints de faire comme les sergens , qtâ itont tenus de mettre au bas de leurs eiploiçts ce qu'ils revivent des parties, pour le salaire qui leur est taxé par les ordou-* nances ? Car encores que le nOstre ne soit point borné , aine remis à nostre discrétion , si est il hpnteui non seulement de l'escinre , mai$ aussi de le dire. Et quand nostre taxe viendrait de la pure libéralité d^ la partie , si serions nous tousiout*! subiects h la censure ou mal^'veillance.d'an rapporteur, qui ' ayant fait mander l'iin de nous en sa chambre pour rendre un ou deui escus qu'on luy auroit donné de plus qu'il n'esti*» mera nostre labeur, sei*a bien aise de nous faire condamner b les rendre , et par là nous faire recevoir une si gi*ande honte', que i'aymerois mieux n'estre iamais entré au palais , que cela me fust advenu. Et d'uilleurs, où est l'honneur que i'ay entendu de vous, mon pèiv?, avoir esté auti^esfois au palais, et
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b faveur que messieurs les présidetis portoient âui ieunes âd-
vdcats de vostre temps , les e&coutant doucement, supportans
et eieusans leui*s fautes , et leur dounans courage de mieux
faire s au lieu que maintenant il semble à quelques-uns , que
nous soions d'autre bois ou estoffe qu'eux , et quasi des gens
^ néant , nous interi-ompans et rabroùans à tout bout de
<*amp , nous faisans par fois des demandes qui ne sont nulle-
°Mit à propos ; et non seulement à nous autres ieunes gens
9f^\t pounîons quelquesfbis avoir mérité , mais^ bien souvent
^m noieps, et à ceux qui entendent si bien leurs causes , que
l'on y>i| par la fin et la conclusion , que ceux qui leur avoient
fait 04 interrogatoires et interruptions , avoient eux-mesmes
toK , % non les advocats plaidans , qui se trouvoient n^avoir
rien di , qui ne fut pertinent et nécessaire à leur cause. Non<
mon pre, non : il ne faut plus espérer que la dignité qui a
^sté Jads en i'ordi'e des advocats y demeure, au moins tant
que ce leau règlement dureia. Car quant à ce qu'on le veut
fonder su* un article de l'ordonnance de Blois (i), l'on sçait
qoe cet irticle y ayant esté coucbé sans la l'cquisition des
estats , il ne fut jamais observé.
Oe n'es*, pas cela , mon (ils ( et dont vous avex par adventiire occaâon de vous plaindre ) , qui a fait ravaler nostre Ordre, où il se voit maintenant. ]l y a long-temps qu'il oom- Menoe à ^lescheoir du rang auquel i'ai autresfois oûy dire à N. Fadvacat Du Mesnil , vostre oncle, qu'il estoit; et luyttetoie s'en plaignoit desja de son temps, nous disant que quand il vint au palais, toutes les affaires des princes et set- {[neurs du royaume passoient par les mains des advocats, ius* qu'à estre et prendre qualité de chancelliers de leurs maisons, nous nommant feu M. Brinon , président à Rouen, lequel «étant simple advocat estoit chancellier d'Alençon ; M. de Mesme, cbef du conseil de Navarre et d'Albret , qui depuis fut lieutenant civil et maistre des requestes, père et grand père de ceux que nous avons veus et voyons à pi*esent ; et auparavant eux M. Pierre rOrfevi*e, chancellier d'Orléans, du
(1) C'est, l'art. iCi , lapporté ci-devant, page i47>
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temps dir roy Charles YI ; M. lean de la Rivière, chanoelier da'dac de Bretagne, et M. Nicolas Raulin, chancellier de BourgOBgne , tous advocats en parlement , et plusieurs autres dont il avoit oùy parler à M. le président Raimond, son oncle et le vostre , disant que les advocats , conseiUers des maisons des princes conduisoient et manioient toutes leurs affaires nor seulement du palais, mais aussi celles qu'ils avoient au cons^ du Roy et ailleui^s , tant dedans que dehors le royaume. M^ les officiers du Roy se sont depuis emparez de cet employât s'en entremettent maintenant plus que iamais. Ce qui «hdroençant desia en quelques uns du vivant de feu moiteur vostre oncle fut cause de luy faii*e adjouster à lordonnace les défenses aux conseillers et officiers du Roy, de s'entreaettre des affaires des seigneurs (i) , laquelle ordonnance neailmoins ne sera iamais gardée , tant que les offices seront veoiux, et qu'ils en seront dispensez , comme ils le sont incontip^t qu!ils en font la moindre requeste au Roy, ou à ceux qu ont du crédit auprès de Sa Maiesté. Car auparavant Testât i'advocat estoit la pépinière des dignitez, et le chemin de parvenir aux offices de conseillers, advocats du Roy, presidens et autres. C'est cela , mon fils , qui est la cause du ravalement de l'honneur des advocats, n'y ayant maintenant seigneur qai n'aie un président, un maistre des requestes, ou un consetller pour chef de son conseil , lequel quelquesfois n'y entendant rien s'il n'a premièrement esté advocat , ou n'en voulant pas prendre la peine, est contraint d'employer sous soy.un advocat qui se soumettant à luy pour quelque petit salaire, gages ou pensions qu'il lui fait ordonner, fait comme ceux qui se vendent ad pretium participandum : car il est luy mesme cause de ce que l'honneur de son Ordre est ainsi desr(^é , et transporté ailleurs. le connois un de messieurs les maistres des requestes, et des meilleurs de son quartier, lequel m'a dit tout franchement qu'il avoit eu volonté de continuer l'exercice de la charge d'advocat, mais que \oyant le peu de compte que Ton en faisait au prix des officiei*s du Roy^ il s'estoit jette aux offices,
(i) Orléans j art- 44 ^ Moulins, art. 19-, Blois, art. 112 et 269.
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et par ce.raoyen fait chef du couseil de la maison d*un. grand, au lieu que s'il fust demeure en la salle du palais il y eut esté des derniers,
- Cela est vray, dit M. Pasquier, et ce mal a principalement commencé en mes iours, et vous en pourray dire autant, qu'homme de ma l'obbe. Car estant venu au palais des-, l'an i549 > luessieurs maistres Chris tophle de Thou et Pierre Seguier defuncts y tenoient les premiei*s rangs d^advocats^ dont ils furent hien tost api*es advancez aux estats, mesmément feu M. Seguier en celuy d'advocat du Roy, et puis tous deux faits presidens par Terection du semestre (i). Et pour monstrer que la dignité d'advocat du Roy ne donnoit aucun advantage pardessus c'clle d'advocat du commun , c'est que M. de Thou. fut receu président avant M. Seguier, qui estoit deslors advocat du Roy, et depuis il fut premier président par le decei de feu M. Je président le Maistre. Mais pour revenir à ce que vous disiez tantost , il est certain que les principales affaires du palais passoient par les bouches et les plumes de ces deux, pendant quHls estoient advocats, et principalement de M. Seguier qui estoit du conseil de madame de Ferrarc, de M» de Nevers , de feu M. le conoestable de Montmorency, du seigneur de Nantouillet, prevost de Paris , fils de M. le chancellier du Prat , et de plusieurs antres; des affaires desquels ils ne put s'exempter du tout pour estre officier; mais fut comme contraint de prendre dispense de Sa Majesté pour demeurer du conseil de madame de Ferrare , OlJe de France^ et à son exemple de M. de Mevers et de M. le connestabie. Ce fut donc M. Je président Seguier, qui le premier de ma eonnoissance continua d'eslre du conseil des princes et seigneurs, desquels il avoit esté advocat. Et comme nous sommes au royaume des conséquences, et que souvent les mauvais exemples procèdent de bons commencemens , ceux qui sont venus depuis ont voulu faire le semblable, mais non avec pareille suffisance , honneur, ny retenue; car il n'en faisoit point de monstre, et ne s'employoit qu'aux affaires d'importance,
■ > I I I .1 ■ I III w
(1) Eu l'an 1554.
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comme en quelques arbitrages, contraots de matiage » graodes aoquiiiitioiis , et partages de maisons » et non aiti affaires ordinaires ny aux procez, et sans que les advoeats s'y trouvassent, oorpme Ton fait mainteoant, que les- princes et séigneura ont estimé ne pouvoir estre dignement servis en leurs affaires, s'ils n'ont en ieur conseil quelque président, maisti^ des requestes ou conseiller. — C'est donc pour cela , dit mon aisoé , qu'il faut essaier de Testre. -« Mais les advoeats , dit AL Pasquier, ont esté et sont mal ad vises de se ranger en telles assemblées , et se doivent prendi^ k euii-mémea et non à d'autres , si le principal honneur de leurs chai*ges leur a esté par ce moyen soustrait } car s'ils ne s'y trouvoient point , on n'y pouiToit quasi rien faire sans eui. Voila donc ce qui a principalement fait descfaeoir l'honneur de Testât d'advocat -, et c'est aussi l'une des oauses qui a fait tant rcchenoher et enchérir \e% offices i ioint que maintenant on évoque du parlement une grande partie des causes qui Iqy eppartiennent , au lieu qu'on les y renvoyoit de toutes parts , qui estiin autre 4iscours lequel seroit ti*op long pour cette heure, -^ J^ suis fort aise , dis-je à M. PasqMÎer , d'avoir entendu oe pi*opos , et vous en remeixie , tant pour moy qui ay entendu des cho* ses que ie ne sçavois pas , que pour oette ieunesse , que ie voy toute desbauchée par ce nouvel arrest. Mais puisque nous en sommes venus si avant , nous voudriez vous faire ce bien , vous qui aves esté si long-temps et avec tant d'honneur au barreau , et si soigneui de rechercher les auliquiiez et tingularitez de nostre France , de prendre la peine de nous dire oe que %'ous avez pu entendre et connoistre de rordi*e des advoeats du parlement ? l'entends de leur premiei^e institution et progrez, de l'honneur et dignité de leurs charges, ^et particulièrement nous dire leors noms, et remarquer ceui qui ont paru et tenu quelque rang entre eux, et chacun d'eux en leur temp» : non que ie veuille vous prier de parler de <oeux qui sont %ivans, ny pamllement de vous; estimant l'un aucunement importun , et l'autre un peu trop cuiieux , et pfir adventure périlleux et sujet à envie : en iugeant peut- ^stre autrement dVux qu'ils no voudroient, bu que d'autres
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lîtailiitieroieDt. le voas prie donc d'aggréer qu'h cette fin nous nOM i^endions demain chez vous à pai*eille heure , pour ap» prendre ee que vous en soâvee. Aussi bien n'estes-vous point tenu d'aller les apr^ disnée s en la chambre des comptes , et n'en eraignec point les picqueures ; et vous voyez aussi que tiotM sommes iay tous de loisir.
Tous ne prenez de bien prés , dit-il , en remettant la partie à demain. Car encores que i'aye este soigne ui de sçavoir , voire d'eserire non seulement ce que i'ai veu et entendu , vais 'âosai ce que i'ai leu de plus mémorable en nos histoires et registres , tant du parlement que de la chambre des comptes, selon ce que vous avez pu voir par mes recherches , et que i'ayc esté curieux iusques-lk , que de faire un roole des advocats qui ont eu quelque nom en leur temps , et de cotter ce que l*ai connu de bien et de mal en chacun d'eux ; si ne me lefoit'^l pas possible de m'en rafraichir en si peu de temps la mémoire : mais il vaudrait mieux remettre la partie à une autre fois. «^ le vous en prie , dit mon puisné , et que i'en sois àmsl, s'il vous plaist ; il n y a procez de commissaires , quand bien l'en serais , que ie ne quitte trcs-volontiei*s pour estre partieipant de ce discours, y ayant long temps que iavois prié mon père de nous en dire ou laisser quelque chose par eacrit. Et ma tousiours semblé que nous avions occasion de nous plaindre de nos ancestres , d'avoir esté si peu soigneux Rapprendre à leur postérité les qualitez, noms , vices, et vertas de ceux* de leur temps ; qui est le plus beau miroir et la meilleure leçon que l'on puisse laisser aux siens. <— Et moy , dît mon neveu d'Hibouviler^ i'en seray pareillement, s'il vous plaist; car estant résolu de demeurer en cette vacation comme mon oncle , si quelque autre meilleure fortune ne m'en tire, il m'importe davantage de l'entendre qu'à personne , et particulièrement plus qu'à mon cousin qui semble estre résolu de quitter le barreau. — Nous en serons donc tous ensemble, dis ie, et continuerons l'assignation à tel iour , heure et lieu qu'il plaira à M. Pasquier nous donner. le vous prie aussi , dis ie à M. Pithou , de vous y rendre , et de penser cependant à nous y apporter ce que vous en savez de plus
i56 Dialogue des aduoeaie
singulier et notable : il n'est pas que vous n*en ayei (ait quelques remarques. — le le veux , dit-il , et n^arderay non seulement parmy mes papiers , mais aussi entre ceux de feu mon û'ere , où i espère trouver- quelque dbose ; car vous sçaves qu*il a esté soigneux de toutes choses vertueuses. — Il vaut donc mieux, dit M. Pasquier, que ce soit pour dimanche prochain, afin que i'aye du temps pour me- recueillir , et vous en dire ce que i'en sçauray. Mais aussi veux-ie que chacun m'y aide , et s'apreste de oe qu'il sçaura de sa part , et que tous ensemble nous y apportions ^osti*e talent. Surquoy,. et après avoir devisé d'autres choses , nous prismes congés les uns des autres.
Boncques le dimanche en suivant nous nous rendismes tous à une heure de l'élevée au logis de M. Pasquier , oà nous trouvasmes la salle prépai*ée de chaires ; et deux de ses» enfans qui nous y attendoient, sçavoir est son aisné(i)y et M. le maistre des requestes. (2) , lesquels voulurent estre de la partie. Mais quant à M. l^asquier, sans lequel nous ne pouvions rien faii*e , il demeura longuement en haut enfermé dans sa chambre , n'en pouvant quasi sortir , quoy que son homme de chambre l'eust adverty par dtttx fois , que la compagnie estait en bas^ et l'attendoit il y k^t prés d'une heure. Finalement estant descendu , et ayant salué la compagnie, et pris sa place en la chaire du bout d'en haut , qui luy avoit esté laissée , il commença à nous dire avec un front refrongné, qui faisoit paroistre qu'il estoit encores tout esmeu d'une méditation bien profonde :yrayment, messieurs, vous m'avez bien taillé de la besongne, ou plustost ie m'en suis bien taillé moy-mesme; car ie n'en pouvois quasi sortir : ce qui a esté cause de vous faire attendi^c icy plus que ie n'eusse voulu ; non pas que ie me sois trouvé beaucoup empesché à vous parler en gênerai de la dignité des advocats, et de l'honneur que
(1) M. Théodore Pasqaier, advocat en Parlement. C'J) M. DicoLas Pasqaier.
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DOS anoestres portoient iadis à leur ordre. Car ce champ nous ayant esté si aouvent battu par les remonstrances que messieurs les gens du roy , et messieurs les presidens nous font aux ouvertures des parlemens , ie ne vous en piourrois gueres dire d'avantage, puis que vous aves souvent pu entendre d'eux y que par les ordonnances qui se lisent ordinairement , nous sommes appelez conseille» et advocats généraux du parlement i qu'en cette qualité nous avons séance sur les fleurs de lys , au moins les anciens ; et portons les mesmes robbes et cliaiyperons que messieurs ; voir avons cet adventage sur les conseillers des enquestes , de porter des chapperons fourrez , comme messieurs de la grand'chambre , ce qu'ils n'ont pas , et non seulement ceux qui siéent sur les flcui*s de lys , mais aussi les advocats plaidans. Aussi que jadis nous avions la prérogative de portei* aux bons iours la robbe d'escarlatte , violette ou rouge , selon qu'il se voit encores aux anciennes représentations qui sont aux églises ; et encores, qu'il ne se jugeoit gueres de causes de conséquence où la cour se trou- ▼ast empeschée , qu'elle n'en piîst Tadvîs de nos anciens, lesquels aussi estoient par eux nommez au roy pour estre pour- Vens des estats d'advocats et procureurs généraux, et de conseillers, lorsqu'ils venoient a vacquer. Qui hont toutes remarques d'honneur qui se voient par les registres de la cour, que nous avons pour la plus part peu à peu perdues, autant par nostre faute et négligence, qui dédaignons, ou, Comme parloient nos anciens , contrededaignons de nous rendre aux audiences , et de porter non seulement les chapperons, mais aussi nos bonnets ; que par le mespris qu'aucuns de messieurs, et principalement les plus ieunes, et ceux qui n'ont iamais passé par le barreau , font de ceux qu'ils estiment estre au dessous d'eux. Ce n'est pas , dit-il , cela qui m'a retequ si long- temps là haut, vous ayant fait attendre si loniçuement; mais la difficulté de vous représenter comme i'eusse bien désiré l'ordre et le temps des advocats : dont à la vérité i'avois il y a long-temps fait un amas, mais cela estoit en grande confusion. Neantmoins pour essayer de m'acquitter de ma promesse , ie vous diray qu'ayant entrepris de vous
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Car nous sommes le mesme peuple que nous estions , sous le mesme ciel et climat , et sur la mesme terre gu'estoient nos ancêtres. l'entends de l'éloquence dont parloit Caton il y a prés de deux mille ans , quand il disoit , que les Gaulois 8*estudioient principalement à deux choses , au faict de la ■guerre et k parler subtilement : rei militari, et argath loqui. Car i'estime que c'est de nos Gaulois desquels ii entendoit parler, puis qu'il mesle la guerre arec l'éloquence; et non de œs Transalpins , qui estoient neaotmoins si eloquens , que Cioeron les mesle entre ses orateurs dans son Bru tus : et qui est cette éloquence que le grand Homère donne à Menelaûs en ces mots (i) :
XliufA /uiif, ÀkkàjuuikA >jyiA(t.
Aussi ne seroit-il pas croyable , que nostre estât eust pu esti^ formé et entretenu si longuement , sans que quelques gens de conseil et d éloquence y eussent esté employez; mesmément aux assemblées ecclésiastiques et séculières des prélats et barons, aux synodes, et tenues d'estatsou paHemens, et aux sièges des comtes établis par les villes , envoyez par les provinces pour y i*endre la tustice , qu'ils appeloieut missos dominicos; comme pareillement aux sermons de nos evesques et prescheurs , et principalement depuis la dernière race de nos rois , qui a esté plus iusticiere et plus civile que les deux autres. Et ie ne doute point que cette éloquence n'ait esté mise en œuvre , non seulement aux estats tenus lors- ■que la couronne de France estant querellée par VAnglois contre nostre ancienne loy , elle fut maintenue, et asseurée par la plume , la langue et la lance de nos ayeuls , en la personne du roi Philippes de Valois; mais aussi deslorsquc Hugues Gapet fut appelle à la couronne par la noblesse de France , ou plustost par une bénédiction de JDieu , qui a relu y sur luy, et sur un grand nombre de ses successeurs , sans aucune résistance , et, s'il faut ainsi dire, sans coup ferir, en remoustrant par ces bonnes gens , et faisant entendre
(l) Iliade, •). ver» 214. id est Pauca quidem^ sed valdèacutè.
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am eresqaes et barons , et a tous les Estats du royaume, qu'il «toit plus expédient d'avoir un roy de l'ancienne nation Françoise, qui nous avoit défendu set nous defendoit encore contre les Normans qui estoient lors sur le poinct de ruiner nostre estât, que de s'attendre à ceux qui pou voient rester d'une race, lesquels s'estant retirez en Allemagne , s estoient esloignez de nous , voire nous avoient abandonnez. Et encores a esté cette éloquence employée aux assemblées qui se sont faictes en plusieiars et diverses occasions, aux disputes de la paix, delà guerre et de la religion. Mais nos ancêtres ont esté jadis aussi pea soigneux d'escrire que nous en sommes maintenant prodigues. De sorte que ne se trouvant rien par escrit de ces personnages , il me seroit impossible de vous les nommer. Ce qui me réduit à commencer l'histoire de nos advocats au temps de Philippes le fiel seulement , lorsque nostre parlement fut réglé et arresté , en m'aidant des registres que Ton commença deslors à faire, ensemble de certains escrits, et de quelques historiens du temps, et autres mémoriaux que i'ay pu recouvrer ça et là , ainsi que vous connoistrez parce que ie vous en diray.
Ne nous direz-vous donc rien , dit mon aisné , de ces advocats qui se trouvèrent en l'assemblée tenue dans la sale de l'evesché de Paris, en la présence du légat dp pape, sur la validité ou nullité du manage du roy Philippes I". de ce nom, en laquelle le roy ayant fait proposer par ses advocats les causes qu'il avoit de répudier Berthe, fille de Florent I". , comte de Hollande, et de retenir Bertrade , femme de Foulques, comte d'Anjou ; l'on dit qu'il se présenta sur le champ ' unadvôcat, qui plaida si bien sa cause , que le roy futesmeu de reprendre sa première femme, et d'abandonner l'autre, comme sa concubine? Ne faut-il pas conclure de là qu'il y avoit des lors des advocats et de la plaidoierie en France ? Car ie croy que vous avez leu rirufentaire de Serres, lequel raconte ce que dessus assez particulièrement.
Fai leu , dit M. Pasquier, ce que vous dites, et au livi*e que vons alléguez ; mais ie n'en ay point voulu parler pour deux raisons, la première, qu'il ne nomme point ces prétendus I. 11
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advocats : l'autre et la principale , que ie ne sçay où il peut avoir pris le conte qu'il en fait. Car il n'y a personne de ceux qui ont escrît de ce divorce , qui sont en bien grand nombre, qui disent ce qui est raconté en ce lieu : et neantmoins vou» sçavez que i'ai esté assez curieux de faire rechei^che de tout ce qui s'est passé de singulier en nostre France , et croy que cette action tant remarquable , si elle eust esté véritable , ne me fut point eschappée, sans que ie l'eusse relevée : ce qui me fait croire qu'il y a beaucoup d'autres choses en cet inventaire , qu'il ne faut croire que sous bénéfice dlnventaire. — Mais que direz-vous , dis-ie , de maître Pierre de Fontaines, auteur du livre delà reyne Blanche^ mère du roy saint Louïs^ auquel sont contenues plusieurs règles de nos pandectes, et de nostre tode , tournées en vieux françois , et accommodées aux us et coustumes du temps t II se voit par-là qu'il avoit esté du mestier d'advocat ; c'est celuy duquel lé sire de loin* TÎlle escrit (i) qu'il estoit souvent appelle avec messire Geoffroy de Yillette , par le roy saint Louis, pour lui aider à rendre iustice à sessubjects. — Il est vray, dit M. Pasquier, mais il appert aussi par-là, qu'il estoit du conseil du i*oy et non pas advocat. — Si ne pourrez vous donc refuser, dis-ie, de recevoir en ce nombre M. Guy Foucault, natif de Saint-Gilles, vers Narbonne , lequel ayant esté premièrement advocat cd parlement , fut fait' ev^^^e du Puy , en Auvergne , puis ar* chevesque de Narbonne, et evesque de Satncte - Sabine, et encore cardinal , et finalement pape de Rome , nommé Clément ly, du temps de nostre saint Louis. Car Guillaume de Nangis escrit qu'il avott esté advocat et conseiller en la cour de France , qui estoit le parlement de Paris ; et Platine dit (a) qu'il y estoit advocat. — L'on ea dira et escrira ce que l'oD voudra , répliqua M. Pasquier, mais m'estant proposé suivant
(1) Chap. dernier
(2) Platine en parle ainsi, /i enim jurîtcontuUus totiut Galliœ sine e»tUentione primarius , m curid regid caufas hUegerrimè agens , uxorem et Ubero» habuit , qud mortud, primé Podieiuis , deindè Narbonensis episcopus ^ poitrem^ eawdimalis omnium consensu creatuê , etc.
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oe<{iie i^ay par vous esté requis , de parler des advocats dé la cour, le ne me suis point mis en peine de ceux qui estoient auparavant que le parlement tînt et fnst sédentaire et arresté à Paris. Partant , ie me suis borné à ne point outrepasser le règne du roy Philippes-le-Bel ; enoores ay-ie esté empesché de vous trouver des advocats de son temps. Car bien qu'il y eust deslors des hommes sçavans en droict civil et canon , tîgnamment ceux que le roy fit appeler avec les prélats et mantres en théologie , pour respondre à cette belle bulle du pape Boniface YIII , par laquelle il s'estoit donné la souveraiiieté de ce royaume , dont l'histoire est célébrée tant par par nos Uvres que par les Italiens et autres ; si est-ce que ie n'en trouve aucun auquel nous puissions donner le titre d'adyocat en ce parlement, sinon que nous voulussions le donner à deux pu trois, dont l'un seroit M. Raoul de Presle(i)» qu'on dit avoir esté comme principal advocat du roy, en Tan i3i5; l'autre M. Pierre du Bois, qui donna conseil et advis contre cette bulle. Mais quoy qu'il fust advocat et bien habile homme , si n'estoit-il point de ce parlement , ains advocat du roy au bailliage de Gotistantio , et partant il sera icy mia hors d œuvre; l'autre pourroit, par adventure, estre me»!^ Guillaume de Nogaret , lequel quelsques uns appellent chevalier de loLv. Et si les temps se pouvoient fadle- ■lent accorder, i'y adjousterois volontiers M. Pierre de Cngnieres (a) qui fut employé vingt-six ou vingt-sept ans après par le roy Philippe de Valois à la défense des droîcts des rois et des barons contre les ecclésiastiques ; si ce n'est que l'on voulust dire que ledit sieur de Gugnieres estant enoores ieune advocat , et en la fleur de son âge , il fut appelle avec du Bois , pour faire la réponse à cette bulle ; car il est véritable que le Sciât fatuitas tua , etc, , ressent aucunement la gaillardise de Pierre de Gugnieres et l'argutie de l'éloquence françoise catonnienne , dont ie vous ay parié
(i) Miraamont en son livre des lostices royales estans dans Tenclos da Palais, titre du Parquet, l'appelle Paol de Prayeres, p. aao. (a) Gnignieres on Gongnieres. Voyes Miraamont, pagM aao et aai.
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cy-devant ; et il y deux choses qui pourroient faire croire que M. Pierre de Guguieres y aurôit mis la main \ l'une , que le greffier du Tillet escrit que du Bois (i) fut aide en ce que dessus, par un personnage de grande Littérature légale , qui estoit à mon advis plus grande en de Gugnieres qu'en Mogaret, lequel en recompense avoit meilleure espée que luy ; l'antre , que l'un des principaux argumens de la res* ponse envoyée au pape Boniface» et fondée sur le mesme passage de TEvangile que de Gugnieres prit pour son thème contre les ecclésiastiques du temps de Philippe de Valois : Reddite quœ sunt Cœsaris , Cœsari^ et quœ sunt Dei , I)eo (t2). Partant si ie n'estois point asseuré de faillir en nommant icy pour un des advoèats de ce temps-là M. Pierre de Gnignieres, ie le propdt^is pour le premier advocat" célèbre de mon discours.
M*. Pierre de Gugnieres, dit mon neveu, ou nous mettei- TOUS ? N'est-ce pas ce M*. Pierre de Gugnet , duquel on a mis un portuiict , ou plustost un marmot en un coing et dehors le chœur de l'église de Nostre-Dame de Paris, contre lequel les bonnes femmes et les petits-enfans vont attacher des chandelles, afin de luy brnsler le nez par dérision? Yrayement vous nous faictes un bel honneur de vouloir commencer à parler des advocats de la cour par un tel galaod. — Que dites-vous? dit Pasquier. G'est par adventure un des plus vertueux et des plus sages personnages que la France ait produit y et duquel la mémoire vous doit estre chèrement recommandée, comme estant celuy qui le premier s'enhardit d'entreprendre la défense des droits du roy et des bai*ons du royaume , contre les entreprises et usurpations que fai*. saient les ecclésiastiques sur les subjects pai* tant d'inventions de citations, monitions , censures et eicommunications contre les personnes layes, qu'il n'y avoit homme durant sa vie ou après sa mort , qui s'en pust exempter. le ne vous en particu-
(i) Voyez Acta itUer Boiùfae.^ tic. , p. 177.
(a) Patqaier en ses Recherches, Ut. iv, chap. 27, et Miraamont titre da Parquet, sottiTan i328, p. aai.
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lariseray rien davantage, pour en avoir faict un chapitre (i)- «iprès aa m*, livre de mes Recherches, . Nous le sçavoos , dis ie , et i'ay leu ce chapitre là tout entier 'depuis peu de iours, et y ay pris plaisir, signamment en ce que vous y avez soigneusement et clairement représenté , ce qui est assez confus et difficile à comprendre par les articles qui nous ont esté conservez de son latin, impriméen-Tan i55i » car le n'ay rien veu de son oraison entière.-*— le l'ai aqssi leu« dit M. Pithou ; mais ie ne sçay pourquoy vous mettes^'le sei^ gnenr de Gngnieres au nombre , et pour le conducteur ou car pitaine des advocats , veu qu en toutes les disputes de luy et de messire Pierre Bertrand , evesque d'Authun , il est appelle chevalier du i*oy , et non point advocat. — Ne trouvez point, respondit-il , ces qualitez estranges ; car en ce temps là et en* cores depuis une bonne partie des gens laiz du parlement es* toient appeliez chevaliers , ainsi qu'il se voit , tant par les an* dens registres de la cour, et par l'exemple d'un messire Alain Hoadry, que par l'epitaphe de messire Pien*e de Neufville , chevalier seigneur de Mourry, qui est en l'église de Saint- Estienne-des-Gres , de l'an i38o , et encores par quelsques an-« ■dens escrits latins , qui donnent à nostre Guillaume de No^ garet, lequel estoit de mesme temps , la qualité de mUes, qui est il dire chevalier, selon le langage du temps ; et pour le regard de celle d'advocat, voire d'advocat du roy, que i'ai aussi donnée en mes recherches au sieur de Gugnieres , l'on ne peut faillir de l'appeler ainsi, puisque, comme advocat, il defendoit la cause du roy. — Vous parlez correctement, dis ie , quand vous dites qu'on ne peut faillir de luy donner la qualité d'advocat du roy , puisqu'il defendoit la cause du roy ; car il n'y avoit point encores d'office d'advocat du roy, mais on prenoit, pour la défense et remonstrance des droicts et causes du roy, l'un des advocats generaui de la cour, selon que l'occasion s'en presentoit, ainsi que nous voyons aux registres du parlement du i8 février i4i > » où il est parlé d'un M. lean Perier, cha-
(i) C'est le chap. 33.
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Boîoe d^ Chartres, qui parla comme un ad¥ocat du roy f et dans les arrests et questions de M. lean le Gocq» dit Gally, lequel vivoit beaucoup plus bas , sçavoir» et du temps du roy Charles YI , où luy et plusieurs autres, advocats sont employés à plaider pour le procureur gênerai , lesquels ne laissoîent de plaider pour les paires. Mesme en Thistoire du roy Louis XI» il y a que le roy de Portugal , estant venu en France en Van 1476» et ayant assisté aux plaidoiries de la grand^chambre, M. François Halé » advocat et archidiacre de Paris , plaida pour un regaliste , contre maistre Pierre de Breban , aussi advocat et curé de Saint-Eustache , encores que ledit Halé y soit nommé comme advocat du roy (1) : ce qui nous apprend deux choses ; l'une y que Testât d'advocat du roi en titre d'o£Bce est qaoderne , en ce que les advocats du commun plaidoient pour le procureur gênerai ; l'autre , que les advocats du roy^ilai-, doient et consultoient aussi; pour les parties , lorsque le roy n'y avoit point d'intere^t ; ce qui est mesme remarqué par M. lean Boutillier en sa Somme rurale; et cela s'est continué iusques au temps du roy Louïs XII, pour le regard de la plai-» doirie , et iusques à celuy du roy François I*'. , pour le regard des consultations. Car lors que M. Robert Thiboust (2) fut receu advocat du roy au paiement » au lieu de M. lean de Ganay (3) , lors premier président , et depuis chancelieii^ de France; ce fut avec permission de plaider et consulter pour les parties , ppui^veu que le roy n'y eust point d'interest. Et longuement après , maistre Pierre Lizet (4) , Guillaume Poyet (5) , et François de Monthelon (6) , estans faits advo-
(i)Enefiect M. Pasqnier , liv. 11 de ses Recherches, chap. 3, dit:
qn il fut fait troisiesme advocat dn roy le peDuliième février i465 ,
'tous Louis XI ; et Miraomont , titre du Parquet , dit , que ce fut du
oonsentei^aent du procnieur gênerai et des deux avocats du roy , à
cause des mérites du personnage.
(2) Miraumont dit qu'il fut fait advocat du roy en i483.
(3) Miraumont l'appelle Guillaume, receu en 1461.
(4) Fait advocat du roy en i5i7 ', Miraumojit.
(5) En i53o, iV^.
(0; En 1534,, f''.
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cftts du roy, furent dispensez de consulter ; ce qui a esté de» puis discontinue à cause que leurs gages et pensions ont esté augmentés; et si est remarquable que lors qu'ils ont este esiablis en titre d'office , on y en a mis deux , à l'exemple de ce qui est en la loy Binos 10 , de adifocatis dwersor, iudicior^ aa code ; et mesme que le praraier es toit d'église, conune estoit aussi jadis le greffier civil , et quasi la moitié des conseillers du parlement. Encores auiourd'huy le premier advocat du roy prend lettres de dispense pour tenir son office laïquement. Mais» pour revenir à nostre propos, l'on ne se doit point esba* fair, si l'on appelle M. Pierre de Gugnieres, tantost chevalier, tantôst advocat du roy, et par fois simplement advocat, ny le refuser pour nostre capitaine et premier advocat du parleinent. Et de m^ part ie le tiens à honneur, sinon que vous aymiei-mieu^ que nous prenions pour nostre pati*on ce M. Guy Foucault; duquel vous avez parlé cy-devant, qu fut le pape Clément IV, qui seroit encores un plus grand lionneur à notre ordre , d'avoir pour chef celui qui est monté au premier degré de la chrestienté.
▲ la vérité vous montez bien haut, dit M. Pithou en nous nommant des advocats du parlement dès le temps du roy saint Loiib, trois cents ans, il y a et plus. Car i'ay remarqué que Gicéron, qui a si soigneusement rechei*ché les orateui's de Rome, ne passe point sept-vingts ans avant son consulat ^ nommant pour le premier et plus ancien d'iceuz M. Cornélius Gethegus. — N'attende? point aussi de moi , respondit M. Pasquier, un grand nombre d'autres advocats de ce premier siècle ; car, outre que les registres du parlement nous défaillent, il est certain que le nombre n'en estoit pas grand, n'y ayant lors, gueres de procez es cours laïques, pour deux raisons ; l'une, que i'ay touchée ci-dessus, que la iurisdiction ecclésiastique entreprenoil quasi tout, ou que presque tout se renvoyoit pardevant eux en vertu de privilège de clericature. L'autre, que ce qui estoit de leur demeurant , savoir, est les procez criminels et de sang , comme on parloit lors, voir souvent les procez civils , se iugeoient et déterminoient entre les seigneurs par guerres; et entre les autres , soient communautez ou particu-
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liera, et mesmément entre personnes ecclésiastiques par gage de bataille, à fuute de preuve testimoniale suEEsante. En quoy les advocats a'estans requis que pour l'oliservance de qiielsques formalitei , il falloit plus de champions de bataille aai plaids, que d'advocatSj carcncores que les rois saint Louis et l'hilippes te Bel eussent défendu les duels, mesmément celuycy par son ordonnance de l'année i3o3, si (ut il contraint de les remettre trois aos apivs , pour éviter de plus grands incon- Tcniens. Vrayest que pour 7 apporter quelque tempérant ment, il fut eniin ordonné , sijavou- est eii l'an 1409 , que nul ne seroit receu à gage de bataille, qu'il n'y eust gage iugé par le roy, ou sa cour de parlement [1), De sorte que ces combats ont esté fort long temps en pratique , ainsi qu'il se voit tant par l'aucien stile du parlement, composé par M. Guillaume du fireùil , que par dos histoires et livres coustumicrs , lesquels i'ay soigneusement rapportés au commencement du IV". livre de mes Recherches.
l'ai veu, dis-je, ce que vous et Pierre Tacobi, ancien docteur et praticien de ce royaume, Guy Pape, l'autheur du livre de la Salade, du Moulin , et les autres en avei escril , ■et tout ce qui en est es coutumes de Hormandie et de Béarn {1), lesquelles en parlent plus formellement que les autres. Mais puis que vous estes entré au propos des duels ,
<l] Des Ursinc.eal'Histoircde Charles VI. efrnt sur la fin de l'an i385, que le seigneur de Courlenay. Anglais, appela au combat le seigneur de la Triraouille qui l'accepta. Mais le roy luy dëfenclit; doDt l'Anglais s'en retourna tout glorieux, disant qu'il n'y avoit François qui l'osast corabuttre.Ce que le seigneur de CWy, qui estoit homme de pelile monslrc moû de grand courage , ayjDt entendu , il s'alla présenter contre luy et le combattit. Mais parce qu'il l'avoit fait sam congé du ruy , on Iny voulut faire sou procès, dont il se défendit , disant que vtritablement il n'esloit pus loisible à u j subjecc du roy de combattre un subject d'un autre roy. sans sa permission ; mais que c'esloit un autre cliose en un Anglois . qui cstoit ennemy perpétuel de (N-ance. Toutefoia il fallut que le roy luy panlonnast.
(3) Les règles du duel sont telles en la coutume de Bearn, rubrique dtt hatmllti.
1. Que le défendeur a le choii des arme; et de la furmc de combattre-
da parlement de Puris, iôQ
îe vous plie me pardonner si ïe vous dis qu'il tue st;mble que vuus ni tous les autres qui en avei traistë n'avez point , sous correction, pris la peine de rechercher la source et l'ongine de nos champions, ni les difTérences qui s'en pourroient recueillir de l'antiquité ; signaminent en ce que vous ne touchez rien de la dillërence, qui estoit pour ce regard entre la vieille loy Gonibelte et nosti e loy Salique , ni entre celle des François et des Normans.
Quelle ? dit M. Pasquier. — Quant à l'origine , dis-ie , i'ai autrefois ap]iris du sieur Savaion, advocat en parlement, maintenant conseiller et garde des sceaux en la cour de Montferrand, que les anciens Allemans, dont nos François sont venus, pratiquoient ces combats pour la «idange de leurs difTerens. £t c'est ce que Velteïus Pateiiulus remarque quand il dit, au second livre de son histoire, parlant de la sédition qui se lit contre Quintilius Varus, solita armis decerni iure terminabantur ; comme voulant dire qu'on iugeoit lors leiii's querelles par la iustice, aulieu qu'auparavant ils les desniesloient par les armes. Et par les extraicts que nous a\oDs de l'histoije grecque de George Pachymère , il se voit que dès long-temps le* empereurs avoient accoustunié de commettre au duel te-iogetnent des crimes dont la preuve e^toit douteuse et incertaine. Et pour le regard des différences qu'il y avoit jadis en ces duels, nous les apprenons d'Agobard , ai-chevesque de Lyon, et de Guillaume le Breton. Uu premier, pur la plainte qu'il en fit en l'une de ses
II. Que 'e derendenr est tenu le niesme ionr qu'il a receu le cartel . d'odvouer ou denier le faict.
III. Que celuy qui ne comhal aprcs la bataille Birignée. et jurée é* mains du seigneur, pert les armes , et sera pony ■ l'arbitrage du jagc.
IV. Qu'aucun n'est tenu prendre ny aCTpptci- champion, ams Je combattre et entrer en champ.
V. Que si ceiriî qui est appelé traiitre. desment celuy qui l'appelle ainsi, ofTraiit se défeudre avec connoissance de lu cour, conserve et garde ion honneur.
VI. Qu'en cboseaqui se peuvent prouver, n'eiehetgagedebatailU.
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epistres au i*oy Louïs le De^oDaire , .disant que par la loy Gombette (i) ou de Goudebaud, roy des Bourguignons {^), Ton ne recevoit aucune preuve par tesmoins , mais que toutes causes se desmesl aient par combats , bien que le faict eust esté commis en la présence de plusii^urs / voire ^n piain marché , et suffisait à celuy qui vivoit selon cette loy, de desnier le faict (3) , et d'offrii* le combat contre celui qui se plaignoit. Ce que Ton dit estre encores observé en Danemarck et chez d'autres nations septentrionales ; qui estoit une extrême barbai'ie, beaucoup plus grande que celle de la loy saltque, laquelle ne recevoit ces duels que par faute de preuve légitime. Et pour le regard des Normans , c'estoit chose estrange , que si rappelant estoit vaincu , il en estoit quitte pour soixante sols et un denier d'amende (4)> et au contraire l'appelle encouroit la perte de la vie et de ses biens. Ce que le roy Philippes Auguste oonngea après qu'il eut conquis la Normandie , en y mettant laloi du talion , qui s'observoit entre les François, ainsi qu'il y a au huitième livre de la Philippide , escrite par Guillaume le Breton , dont les vers meritoient bien d estre enchâssez dans vos Recherches , car ie les ai trouvez si beaux
(i) Il rappelle Gondebadam,
(2) Cujus extitit autor^ dit-il , parlant de ce Gondebaud , homo here^ ticus etfidei catholicœ vehemenler inimicus , etc.
(3) Suger en la vie de Louïs le Gros , dans le Recueil de M . P. Pithou, p. iio. Si quid horum vestrates aiU dedixerint , aut dicere simulando noluerint , pleno duorum aut trium testimonio Baronum , lege duelli parati fuimus approbare : et peu après , lege duelii^ verborum exaggeratwnem rrfutando , cuijusticia cedere debeat conjligendo aperiant.
(4) Lncian , dans son Tozaris , dit qu'en Scythie le vaincu avoit la
fnain coupée; et Saint-Bernard en son Epit. 89, à Thibauld , comte
de Champagne , en escrit ainsi 1 In manu Barrensis Prœpositi dudum
facto duello , qui victusfuit , statim ex vestrd iussionc oculos amisit. Insuper
quoque, quasi parva hœc mala essent ^ et quod vîctus^ et qubd oculis orbatus fuerat , res ei omnes suœ , à ministris s^estris , sicut ipse conqueritur, ablatœ sunt. lustum est , si placet vobis , ut ei vestrd pietate restituatur, unde misera eins vita possit utcumque sustentari. Sed et fîliis eius i^inocentibus patris iniquitas non débet imputari , qub minus , si quœ sunt , patenta kerediteut œdijicia.
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pour le temp6 , et ils nous apprennent une chose sî notable, laquelle nos historiens ont oubliée, que ie les ai appris par pœur :
Conttituii pugiles , ut in omni Talîo pugnd , Sanpûnu in caïuis ad panas ejtigai eequat , F'ictui ut appelions, sivc appellatus eddem Lege Ugareturs mutilari, aut perdere vitam. Morts enim crtiterat apud illos haeteniu, ut si jippellans viclus in causd sanguinis esset , Sex solides decies cum nummo solçertt uno , Et sic impunis amissd lege maneret ; Quàd si appellatum vinci contingeret « omni Re privaretur, et turpi morte periret.
Iniustum iustus hoc iustè rex revocavit , Reçue pares Francis Normannos Jecit in istd.
le reverray ces vers, dit M. Pasquier , et les inseresray volontiers en mes recherches lorsque ie les feray réimprimer , et vous en remercie.
Là dessus M. Pithou prit la parole en disant , me sera t'il aussi loisible d'apporter icy mon mot ou symbole, puis que vous m'en avez convié ? — Vous me ferez plaisir , respondit M. Pasquier, et le tiendray à obligation. — Lisez ce que i'en ay remarqué , dit M. Pithou , en mes notes ou glossaire sur les Capitulaires , et ie xlvi chapitre du m" livre (i). Vous y verrez que dès le temps de Gharie-magne , non seulement les causes criminelles , mais aussi aucunes des civiles se termi* noient par champions ; car il y a ces mots , si bien il m'en souvient , Si auctor ifenerit et rem intertiatam reciperere^ nueriti campo if et cruce contendant ; qui me semble un lieu singulier et notable sur ce subject. Car le liv. m des Gapitulaire dont cet article est tiré , est tout des ordonnances de Charles - magne , ainsi qu'Ansegise qui les a recueillies nous en advertit dans sa préface {1),
(i) Sar le mot Campus.
{l)llla autem-f dit Ansegise, quœ dominas Carolus in di%^rtis fecit temporibus ad mundanam pertitientia legem , in tertio adunavi.
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Il me semble , dis-ie , que c^est assez parler de nos duels ; ie vous prie revenons à nos advocats , qui est ce qui nous à icy. assemblez. — le le veux, dit M. Pasquier, et passeray à ceux du temps des enfansde Pbilippes le Bel (i), Louïs Hu* tin (3), Pbilippes le Long (4) , et Charles le Bel (5). — Oublierez vous, dis-ie, le patron des advocats , qui vivoit du temps de Pbilippes le Bel ? — Quel ? dit M. Pasquier. — M. Yves de Kaermartin, dis-ie , lequel fut si graud et si sainct personnage, qu'il a esté canonisé , et surnommé Saint- Yves. ^- Il n*estoit pas des nostres, dit M. Pasquier, ains Breton. — Si peut-il, dis-ie , estre mis au nombre de nos advocats ; car encores qu'il fut officiai et arcbidiacr^ de Rennes, et depuis de Triguier, si ne deloissoit-il pas d'exercer par charité Testât d'advocat, pour les veufves, orphelins, et auti*es personnes misérables, et non seulement es cours d'église et autres de Bi*etagne , mais aussi aux bailliages du parlement de Paris , poui*suivant leurs procez , mesmes iusques a la cour , ainsi qu'il est récité au deuxiesme livre du Miroir historial ou rosier des guerres , iadis composé par le roy Louïs xi, où il se lit une histoire notable qui a esté oubliée dans la vie ou légende de ce sainot, du tout semblable à ce que Yalere Maxime (5) r'apporte de Demosthène , disant : que deux galands ayant déposé une somme d'argent enti*e les mains d'une pauvre femme , à la charge de ne la rendre qu'à eux deux ensemble ; quelque temps après l'un d'eux s'estant présenté à elle avec une miné fort triste , feignit si bien que son compagnon estoit mort , qu'elle se laissa pei*suader de luy rendre la somme toute entière. Toutesfois l'autre survint depuis; et s'adressant à elle luy redemanda pareillement ce dépost : de sorte que cette pauvre femme se voyant esgalement empeschée à se résoudre, comme elle pourroit trouver de l'argent, ou se défendre en ius-
(1) ia86.
(2) i3ia.
(5) Liy. VII , chap. ni.
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tice» estoit snr le poinct d'entrer en désespoir et de se de* {aire. Mais cet orateur ayant embrassé sa cause , la tira de peine, en déclarant pour elle, qu'elle estoit preste de s'acquiter de ce dont elle s'estoit chargée envers luy , ponrveu que 9 suivant ce quil reconnoissoit luy - mesme avoir esté convenu entre eux , il amenast son compagnon. Ainsi cette histoire porte que deux hommes qui estoient arrivez enlemble en une hostellerie de la ville de Tours , ayans baillé vue bougette en garde à l'hostesse qui estoit une femme veufve et luy ayant recommandé qu'elle ne la rendist à personne , qu'à eux deux ensemble : cinq ou six iours après l'un d'eux la-Juy vint redemander tout seul , sous prétexte d'un payement qu'il supposa, qu'ils avoient tous deux à faire dans la Tille. Ûhostesse ne se souvenant plus ou ne pensant pas à œ qui avoit esté dit , ne fit aucune difficulté de la luy bailler : et' celuy-cy l'ayant incontinent emportée , ne retourna plus au logis. Cependant l'autre s'y rendit sur le soir, et n'y trouvant point son compagnon, il s'enquit de l'iiostesse où il ^toit. L'hostesse luy respondit ingenuëment , qu'elle ne l'avoit point veu depuis qu'elle luy avoit rendu leur bougette. Alors cet homme faisant de l'estonné , s'escria qu'il estoit perdu ; et qu'il y avoit dans cette bougette une grande somme d'argent. Puis se tournant vers elle , il lui remonstra que c'estoît au préjudice de ce qui avoit esté résolu entr'eux , qu'elle l'a- . voit remise entre les mains de l'un en l'absence de l'autre ; et luy déclara qu'il se pourvoirait contre elle en iustice. Et de faict il la fit adiourner pardevant le bailly de Touraine , à ce qu'elle eust à lui rendre ce depost : et elle, ayant comparu à l'assignation , demeura ingenuëment d'accord de tout ce qui s'estoit passé. Surquoy il afferma , qu'il avoit dans cette bougette cent pièces d'or , outre plusieui*s scedules et autres papiers de conséquence : de sorte que cette pauvre veufve estoit sur le poinct d'estre condamnée. Mais le bon Saint-Tves estant survenu fort à propos , la délivra de cette peine par un expédient non moins certain que prompt , dont il s'advisa. Car après qu'il se fut instruit de l'affaire , il lui donna advis de remonsti*er qu'elle avoit trouvé moyen de
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recouvrer 1» bôugette , et qu'elle estoit presftf de fat i^pré'* senter : mais qu'aux termes de Ta reconoaisstfnce an deipandeur , il estoit obligé de faire comparoir son compagnon , afin qu'elle la put rendre à eux deux t ce que le iuge ayant trouve raisonnable, ill'ordonna ainsi. A quoy le demandeur n'ayant voulu ou pu satbfaire, non seulement la bonne venfve fut renvoyée absoute , mais aussi s'estant découvert que ces galands estoient des pipeors qui colludoîent ensemble pour ruiner leur hostesse , le demandeur en fut puny extraordinairement. M*est-<;epaslà un chef-^l'œuvre d'advocat /suivant la décision que nostre Accurse fak d'une pareille question sur l'un des paragraphes de la loy première Depositi, au digeste? Et cette histoire ne mérite t'elle pas d'esti*e r'accontée , et nostre Saint- Yves canonisé , mh au nombre de nos advocats ? Yoilà , dit M. Pasquier, une belle clostui*e des advocats du règne de Philippes le Bel , et suis bien aise de Tavoir entendue. Il y a peu d'advocats de ce temps-cy, auquel nous pen^ sons en éti*e bien fournis, qui se fussent advisez d'un si prompt remède pour sauver la simplicité et l-'ionocence de cette femme. Tenons donc maintenant aux advocats du temps des trois enfans du roi Philippes le Bel , cy-devant nommé. Ils ne regne^ rent que treize ans, et pendant leur règne ils ont eu plus de soldats que d'advocats , car ils furent quasi continuellement en guerre. Et neantmoins pendant leur règne la plaidoirie commençoit desia à estre si ordinaire et si assidue , qu'il ne se donnoit point de vacations ny de remises , mais on y expé* dioit les causes, mesn es es iours de festes , ainsi que remarque Guillaume Durand , in speculo , sous le titre de Feriis. Et si firent-ils plusieurs ordonnances et règlemens concernant, tant le faict de la iustice en gênerai , que le particulier du parlement de Paris. Gomme en ce que Louis Hutin affranchit plusieurs personnes main mortables. Philippes le Long défendit de se pourvoii* par appel contre les iugemens donnez en son grand conseil , qui estoit lotts le parlement ; essaya de réduire à une les mesures, poids et monnoies de ce royaume ; fit l'ordonnance de la revocation du domaine aliéné , et celle des défenses de recevoir les nobles de Champagne à faire preuve
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par tesmoins des corvée» et autres i*edevances extraordinaires par eux prétendues en leurs terres. Charles le Bel fit celle par laquelle il introduisit aux païs coustumiers la règle de Victuê inctori, du droict escrit , pour le regard de la condamnation des despens ; car lors notre usage ne rendoit aucuns despens de plaid, ainsi que remarque messire Pierre de Fontaines, en son livre de la reyne Blanche. Mais le droict escrit^ tant civil qae canonique ancien , commençoit lors à prendre pied par la France, laquelle aussi consequemment commença à se peupler d'advocats , iusques-là que les parties en amenoient ordinairement de leur païs à Paris , par crainte de n'en trouver pas de bien instruits et prests au pâi lement , y ayant ordonnance , que si l'advocat failloit à se trouver à l'huys lors que la canse ^appelloit, il estoit condamné en dix livres d'amende tout secs, qai est à dire^ sans déport , ainsi qu'il y a en l'ordon- Dance latine ; et toutesfois ie me trouve encores empesché de vous nommer les advocats de ce temps-là , et n'en ay remai^ qaëqoe trois ou quatre. L'un, M. lean de Meheye (i), qui fut employé au procez fait au bois de Yincennes en l'an i3i5, à Enguerrand de Marigni , lequel commença son accusation à la façon du temps par ce verset : Non nobis , Domine , non nobiê, sed nomini tuo da gloriam. Poursuivant le fil de sa harangue devant les pairs et barons de ce royaume, sur ce qu'Eoguerrand s'estoit attribué les prérogatives royales. L'autre, M. lean d'Orléans , desnommé au récit d*un arrest donné en l'an i325, entre la comtesse d'Artois d'une part, et Louis Mereschis. d'autre, i*'apporté par l'Autheur du grand Coustù- ■ner de France , où il parle des exemptions par appel. Le troisiesme, M. Guillaume du Breuil , autheur du stile du parlement qui cite des arrests qu'il a veu donner en l'an 1827, qui est de Charles lY , dit le Bel ; et le quatriesme , Guillaume de Balagny, auquel on donne qu'alité d'advocat en une sentence du bailly de Senlis du samedy après Quasimodo de l'an i33o« Est aussi à remarquer que la plus part des advocats et gens d^ loy de ce temps-là prenoient volontiers d'autres qualitez que
(1) Pasqaier en se» Becherchts, liy. iv, chap. xxvii.
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d'advocats , estant communément gens d'église , personnages poui'veus île dignîtez et bénéfices; et, entre autres, M. Pierre de Belle-Perche (i)i qui Tut depuis si grand docteur en droiet civil et canon , que Cynus , Baitole , Balde et autres . le citent souvent avec honneur. Aussi en avoit il fait prolessioD en l'université d'Orléans, et fut depuis doyen de Paris, et après evesque d'Auserre ; ayant mesme auparavant esté employé par le roy Philippe; le Bel a pi'ester le sei'ment de révérence et dévotion au pape Benoît XI , et recommandé luy, son royaume , et l'église gallicane aux fuvcurs de sa saincteté ; car lors on ne parloit pas au nom de nos rois de serment d'obedience , oostre royaume n'estant point de cette qualité, mats de liberté et franchise suivant les auciens décrets. Maïs pour retourner aui advocats de ce siècle là , il se trouvera que la plus part et les meilleurs d'iceux estoient . comme i'ay dit, personnes ecclésiastiques, instruits au droiet canon et civil, apprenans la pratique principalement p.ir les Decretales, signaroment depuis que les papes eurent translére leur sic^e à Avignon, qui fut en l'an i3o6, sur la (in du règne de Philippes le Bel. El c'est de là )jue nous avons appris la chicane, s'il m'est loisible d'en parler ainsi ; ou plustost que les duels n'ont plus esté si fréquens en France, C'est aussi pourquoi le nombre de dos advocats commença lors à provïgner , mesméinent sous le règne du roy Philippesde Valois; voire dès l'an i33o, auquel M. Guillaume du Brueil . que i'ay nommé cydessus, composa son livre du parlement, lequel commenroit à s'augmenter tellement en pratique , qu'il y faUust faire plusieurs reglemens qui y sont inserez, et pareillement auguicutcr le nombre des iuges; car il se trouve en un ancien rei^istre du criminel, que le 21*. iour de mars t3{5, deui chambres commencèrent à seoir ; l'une , des anditeui-s de droiet , en laquelle presidoit messire Simon de Bucy; et l'autre des auditeurs du païs coustuniier, où presidoit le seigneur de Chastelus. Et ce
:) Blanclmnl, c^n son Gilalogue dri 1er en l'an 1398. etdepuu chancelier
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qui est notable pour l'establissement de cette compagnie , est que , dès Tan i348, on commença à y exercer la iustîce bien sévèrement ; car messire Alain de Ourdery (i), chevalier, conseiller du roy en Tune de ces chambres, fut condamné par iugement de la Cour (2) , a estre pendu et estranf^lé , pour s'estre mal conduit en la confection d'une enqueste, et falsifié la déposition de quelques tesmoins qu*il avait ouis avec messire lean Touronde , aussi chevalier et conseiller , contre M. Gei*vais le Comte , advocat en Normandie , et fut Tarrest exécuté. Nous avons veu nous et nos pères quelque semblable condamnation , eux en la personne de M. iPierre Ludet (3) , qui fut privé par arrest de Testât de conseiller, dont il estoit pourveu ; et nous, en la personne d'un autre; mais dîen mercy nous ne lisons rien de semblable d'aucun advocat de ce parlement.
Remarquez cet exemple , dis-ie , vous autres ieunes gens , et non seulement ceux d'entre vous qui sont ou désirent estre conseillers et officiers du roy, mais aussi ceux qui doivent demeui*er advocats ; eé i>ous soui^enez de consen^er et transmettre à i^os successeurs f honneur que ç^os anciens vous ont acquis, d' estre fidels en la communication de vos sacs, sans y rien receler^ déguiser, n'y retenir; qui seroient autant d'es* peces de Jaussetez. — C'est à la vérité un grand honneur, reprit M. Pasquier, que les advocats de cette Cour méritent pardessus ceux des autres Parlemens et Compagnies souveraines, lesquels ne se communiquent leurs pièces que par inventaires , comme se desfiant les uns des auti*es ; au lieu qu'en ce parlement les advocats s'entrecommuniquans leurs pièces, s'en reposent absolument sur leur simple foy : et il m'en est point encores iamais advenu Jaute. Mais revenant à
(1) Il semble que c'est cclay que M. E. Pasquier, eu la première de ses lettres, Hv. xix, à M. Mole, conseiller, appelle m^^sûre Adam de Houdam.
(3) Du 1 1 juillet 1447 > porte la lettre ; mais il faut i347 , ou bien ce n'est pas celuy dont parle nostre autheur.
(3) Ou Laydet, rcceu le 18 inin i5jï. (Blanchard. )
u il y avoit 1111 nommé
.u Hugues de Fabrefort ,
wvitts <le leur temps. Et de
...I conte Assez plaisant. Vous
. ,i\*s Rhéteurs romains de Suc-
., >;^usse de Novarre, rhéteur, plai-
,:.\ ^iii estoit accusé d'impiété contre
itM' pai* forme de rhétorique de ces
... ^tit risque cineres gui inconditi ia-
^ ^1 plnidoit pour Tenfant acceptant la
^1 l'accusateur s'en fust r'apporté à son
)o champ en la forme qu'il se faisoit à
,..,«u'nt lui avoit esté déféré : ce qui fut cause
^inwi absous, l'advocat de l'accusateur en fut si
^u'il se déporta de plus iamais plaider. Il advint
«i^nu* A nostre Fabrefort , lequel plaidant une cause
(f «ivant proposé pour Armand de Montaigu contre
.fli
>\' .|< juy-mesme en combat, et mocqué par la compagnie ,
' ' I .111 ostoit alors formaliste en telles causes. Mais il nous
i^,„i maintenant venir aux advocats du temps du roy lean , |,'«iiirl vint à la couronne en Tau i35o.
Vous en publiez donc deux , dit Théodore Pasquier à son \\c\v . car lisant le commentaire que M. René Choppin a n'a- ^uercs fait sur la coustume de Paris , où il fait un ix)ole de messieurs les advocats du roy du Parlement , il y met maisLre lean Pastourel et Pierre de la Forest (i), et place l'un en l'an i3oi , et l'autre en l'an i34o. — le n'eu ay vrayment point parlé, dit M. Pasquier, «Fautant quo io ne les trouve point en mes papiers, ny aucun autre Advocat de ce temps-là que ie vous puisse remarquer ; d'autant mesmément que ce re^ne fut tellement troublé de guerres quasi continuelles
(i) Mirauinrint met la Korest clovaiit Paslorcl, ot dit que la Forcst J'iil .4rj liev<'s([iic de Koum, (-li.iiirclicr «U» Frain-o et cardinal.
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entre les Anglois et le i-oy qu ils avoient pris en la iournëe de Poictier» et qu'ils retindrent si longuement prisonnier^ que l'on fut prés de deux ans sans tenir le parlement autre* ment qu'en une seule chambre , ^encores ce n'estoit pas tant pour iuger les procez , que pour adviser au faict de la guerre, et des émotions des peuples qui advinrent lors quasi par tout ce royaume, et mesmément à Paris. A quoy ceux du parte^^ ment estoient ordinairement employez et principalement M. Simon de Bucy, lors premier président (i), qui fut toë par la commune de Paris , lequel F^'oissard appelle chevalier és-loix , ce qui me fait penser qu'il avoit aussi esté auparavant advocat ; car cestoit lors le chemin pour parvenir aux plus hautes dignitez. Et de faict M. le duc de Normandie , qm fut depuis le roy Charles V, ayant pris la régence du royaume , employa lors en son conseil M. lean des Mares (2) , advocat , duquel nou$ parlerons cy-apres : comme aussi il eut M. Arnauld de Gorbie (3), lequel fut pai^eillement advocat, et depuis chanceliier de France, le ne dois non plus oublier M. Renauld Dacy (4)> advocat en parlement, qui s'en retour-
. (I) Miraumon^ titre du Parlement , page 68, dit qae le peuple vonlait qa*on luy fit son procez pour avoir donne mauvais conseil au roy lean, toutesfois qu'il fut employé au traitté de Bretigny.
(2) Il est ainsi nommé par M. J. luvenel des Ursins, en THistoiré de Charles "VI ; d'autres rappellent des Marets.
<3) Miranmont , titre du Parlement « dit qu'il estott de Beauvais , fut premier président en 1378 , fit serment de ne prendre pension d'aacim seigneur ott dame; et, en son Traité de la chancellerie, pages iSa et i53, il dit, qu'il fut fait chanceliier de France , Tan i388, et que ce fut luy lequel en Tan i4o6, le la novembre , à l'ouverture du parlement qu'il tint , ordonna que doresnavant chacun nouvel advocat receu au serment d'advorat, payeroit deux escus , et chacun procurevr «m escn, pour dire les messes accoutumées en la salle di| palais. Nostre autheor, en se9|Mémoires de Beanvoisis, chap. des personnes de renom de Beauvais ,^art' 16, hiy fait un ample éloge; dit touste^ois ^ il estait bastard.
(4) Miraumont, titre du Parquet ^ Tappelle lean Day, et selon let Annales d'Aquitaine Pierre Dacy : dit qu'il fut reccu. advocat du roy «A Tan iS^S. Pasquier en parle en ses Recherches ^ liv. 11 , chap. lit, f . 61,
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nant du Palais chez luy fut tué par la populace de Paris dedans la maison d'un pâtissier proche la Magdelaine , le mesme iour que les sieurs de Gonflans, marescfaal de Champagne, et Robert de Clermont , mai'eschal de monseigneur le dauphin duc de Normandie, furent massacrez, et que monsieur le dauphin mesme fut contraint de prendre le chapperon du prevost des mai'chands pour se sauver , qui fut le deuxiesme jeudy de caresme, 1 1 février i357, ^"* l'advociit Dacy enterré à Saint-Landry dont il estoit, selon ce qui est escnt en la Chronique de Saint-Denys. C'çst aussi celuy qui par une lettre de M. le régent, du 28 may iSSg, enregistrée en nostre chambre des comptes , est appelle adt^ocat gênerai , et de monsieur , et de nous, qui sont termes lesquels doivent tous estre pesez. Premièrement , en ce qu'on luy baille pour première qualité celle d'adifocat gênerai , qui est celle que les ordonnances qui se lisent aux ouvertures des parlemens donnent aux advocats de la cour, y adioustant celle de conseillers, en les appellant adi^ocatos et consiliarios générales parlamenti. Secondement , en ce qu'il est dénommé acU^ocat de monsieur, qui est à dire du roy (car c'est monsieur le duc de Normandie régent qui parle). Et finalement, ad^ocat de nous, c'est à dire de monseigneur le régent. Et consequemment il estoit advocat gênerai du commun , advocat du roy, et advocat de monsieur le régent ; et faut remarquer que le titre d'advocat gênerai du commun précède les deux autres qualitez , qui n'est pas un petit honneur à l'ordre des advocats. Il est encores fait mention en la mesme Chronique de Saint- ])enys d'un autre advocat du parlement nommé M. Pierre du Puyset, qui fut exécuté avçc d'autres en l'an i358, non pour aucun crime qu'il eust commis, mais à cause de la mesme mutinerie des Parisiens. M. Guillaume-des-Dormans estoit aussi lors advocat en parlement, lequel en l'année sui-^ ▼aute fut employé en qualité d'advocat du roy pour mondit seigneur le dauphin à faire entendre, au peuple de Paris assemblé au palais, les grandes et desraisonnables demandes que faisoit le roy d'Angleterre pour la délivrance du roy lean ton père. 11 fut depuis chancellîer de France par la démission
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de messire lean-des-Bormans (i) , sod frère , evesque de Beauvais et cardinal. Et a duré la postérité de Guillaume-des- Dormans iusques en notre temps , qu*elle est finie en filles. Furent aussi lesdits Guillaume et lean-des- Mares cy-dessus mentionné , employés au traitté fait avec le roy d'Angleterre le 7* iour de may i36o, à Bretigny, auquel ils sont dénommer. Depuis taonsieur le dauphin , qui fut Charles Y, que nous avons surnommé le Sage, ayant esté appelle à la couronne en l'an i364> par le decez du roy lean, son père, la iustice commença à bon escient à reprendre sa vigueiu* , et à l'egœr plus que devant. Car comme il estoit vrayment sage et ver* tueux, tant en la conduite de ses armes contre les ennemis de ce royaume , que pour appaiser les divisions, et émotions qui estoient advenues pendant son gouvernement et son règne, aussi estoit-il gi*and zélateur et amateur des lettres, sciences et disciplines. Tellement que de son temps une grande partie des bons livres furent tournez en nostre langue ; et non seulement la Bible et autres divers livres de la saincte Escriture et des principaux docteurs de l'église, comme les livres de Sainct Augustin de la Cité de Dieu, mais aussi une grande pai-tie de ceux d'Aristote, et notamment ses Politiques et OEconomiques , la plus part d'iceux par M. Guillaume Oresme , docteur en théologie , lequel eu outre et par le commandement du mesme roy translata les livres de Ptolomée , avec le commentaire de Hali sur iceux , concernant les plus hauts secrets de l'astrologie iudiciaire. Et se monstra fort roide conservateur des droits de sa temporalité et iustice, iusques à avoir fait composer en latin et en françois le songe du Yerger. Et avoit si grand soin que la iustice fust sincèrement administrée par tout son royaume , qu'il ne faisoit quasi rien
(i) Miraumont, en son Traitté de la chancellerie , au Recueil des chanceliers , pages i44 ^t suivantes , ensemble nostre autheur en ses Mémoires de Beauvoisis^ chap. m des £v esches et Evesques de Beauvais, nombres lxviii et lxx , descrivent assez amplement les vies d« ces messieurs des Dormans , et d'un Milo des Dormans , aussi ev«squ€ de Beauvaii et chancelier de France , fils dudit Guillaume.
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iam le oommuoiquer à son parleibent , qui estoit lors remply et gens de bien et de savoir. Et ainsi il oondoisoit ses affaires avec grande prudence et iustice ; et si sçavoit fort bien faire exécuter ses iugemens par la f<H*ce de ses armes , ny pourvoyant pas moins puissamment dans son cabinet , d'où il ne bougeoit, pai* le ministère de ses capitaines , que le feu roy son père par sa présence.
"^Cè Vestablissement du parlement, fait aprës la deslivra nce du roy lean , fut cause que le nombre des advocats s'accrut tellement, qu'il y fallut apporter un règlement (i). Car ce fut loi*s, açavoir en Tan i365, qu'il fut ordonné qu'en prèstant le serment aux ouvertures des parlemens . on feroit un roole des principaux advocats qui en feroient la charge peu* dant sa séance; qu'Us seraient brefs en leurs' plaidoyers eX esoritares ; qu'ils n'useraient de redittes , qu'ils ne parleroient que deua: fais , sçavoir est en re^dique et duplique après leur premier plaidoyer ; qu'encores qu'ils fussef^ plusieurs au conseil d'une partie, tontesfois il n'y en auroit qu'un qui poi*teroit la parole; qu'ils signement leurs escritures; que pour la conduite d'une cause , ils ne receveroient point plus de trente livres tonriMfefqui estoit une asses gi*ande somme; car par la mesme ordonnance on ne taxe à un conseiller allant en commission à six chevaux , que soixante sols par jour, de quelque qualité qu'il fust ; ce qui monstre le compte et Testât que l'on faisoit lors du labeur d'un advocat , les trante livres valans en ce temps4à cent escus d'auiourd'hui. Ce fut aussi le mesme roy qui fit recevoir en son parlement les ap • pellations des comtes d'Armaignac , d'Albret , de Perigort et des barons et nobles de Guyenne, contre le prince de Galles duc de ce païs, ayant à cette fin fait assembler les principaux seigneurs, tant ecclésiastiques que séculiers , ses officiers et gens des bonnes villes de la France; qui fui un exploit de iustice qui a autant profité à ce royaume , queust pu faire une grande bataille.
le viens donc à vous pai*ler maintenant de M. lean-des-*
« ■ I ■ I .11. Il I ; I I II ^
(i) Ancien règlement cunceruant les advocats.
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Mares, et partkulieraïAèDt de M. Pieri-e de Fontebrac, pour vous dire que ces deux coururent des fortunes grandement différentes, en ce que l'un, sçavoir est des-Mares qui avoit esté Tun des principaux conseillers du roy Gharles-le-Sage , et par Iny employé au conseil qu'il prit en son parlement le a8 décembre i366, et qui depuis enoores avoit esté son advocat^ et en cette qualité avoit parlé pour le prevost des marcbands et eschevins eu la pi*esenoe de monseigneur le régent , lorsqu'il proposa à la Cour le traitté qui se devoit faire avec le roy de Navarre , se voulant retirer de ralliante des Anglois ; ce qu'il fit avec si grande liberté , quHl nomma tout haut ceux qui ne dévoient estre receus à r'entrer dans Paris comme estant, traistres au roy et à la ville : et encore depuis fit une remontrance sur la majorité du roy Charles YI, et sur le faict de la régence et du gouvernement du royaume (i) : ce des-Mares, dis-ie, parla avec si gi*ande hardiesse, que les ducs d'Anjou , de Berry et de Bourgongne s'en estant offensez , trouvèrent moyen de lui faire faire son procez sous prétexte de la mutinerie de la populace de Paris; et fut mené si chaudement , qu'ils le firent iniustement décapiter aux halles* Et neantmoins vingt-quatre ans après ses os furent enterrez (2) en l'église Saincte-Gatherine du Yal-des-Escholiers, avec son espouse, où sont encores de pi*ésent leurs effigies relevées en bosse à la main gauche du chœur. Ce qui nous apprend combien il est périlleux de s'entremettre des affaires publiques pendant les troubles, dont nous n'avions que trop d'exemples tragiques de nostre temps. Et au contraire l'autre qui estoit M Pierre de Fontebrac , aussi advocat en ce mesme temps , et simple chanoine de Chartres , ne s'entrcmettant que des affaires communes du Palais , et principalement pour la défense des causes des ecclésiastiques , fut fait cardinal par le pape Clément YII , qui lors séoit à
(i) V- Pasqaier, en se» Becherches , \iv. 11 , chap. xviii, p. i43 et i44' (1) Suivant la permission donnée à ses parens pur arrest da par*
Icment, du if mars i4o5, ainsi qu'a remarque Miranm;nt, titre du.
Parquet.
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Avignon , selon que disent nos annliéè, car il n'est pas dénommé entre les cardinaux recueillis par Onufre.
Ce que i'ay dict de des-Mares et de Fontebrac advint sous le règne de Charles YI ; de sorte que ces deux advocats peuvent estre nommez entre les advocats des règnes de Charles Y et Charles YI. comme réciproquement il y en a du temps de Charles YI, qui pourroient estre mis entre ceux des rois Charles YI et Charles YII. Or sons le i*egne de Chai'les YI , ic ti*ouve un bien grand nombre d'advocats, comme maistre lean Filleul, lean de RumiUy, Gilles le Noir, Raoul d'Ulmones , lean le Coq dit Galli , lean de Neuilly, Raoul d'Amiens, Denys de Mauroy, PieiTe l'Orfèvre, lean Couard, lean Perier, lean luvenel desUrsins, Clément de Reillac, Raoul Pimont, Martin Doublé, Oudard Bertine, et lean de la Rivière; tous fameux advocats de leur temps, mais principalement le Coq, lequel ayant longuement plaidé pour le roy (i), et pour plusieurs parties, nous a conservé les noms de la plus part des sus nommez , et laissé beaucoup de notables ari*ests et décisions (a) du droict civil , canon , coustumier et françois. Pour le regard de M. Pierre FOrfévre , ie ne vous en diray que ce qui a esté touché cy-dessus, qui est qu'il fut ôhancellîer de Monsieur d'Orléans. M. lean de la Rivière fut envoyé pour procureur du roy au concile de Constance ; et depuis fut fait chanoellier de Bretagne. Quant à maistres lean
(i) En efiect ,. Miraumant le met parmy les advocats du roy, en Tan 139a, et dit que celuy-cy est peut-estrc le M. lean le Coq, qai est nommé entre les presens au conseil tenu pour le roy en la chambre du parlement le dixième iour d'avril 1896 , immédiatement après le procureur-général.
(2) Pasquier, liv. 11 , de ses Recherches , chap. iv, p. 69 , cite ce lean le Coq sur une de ses décisions ; et nostre autbeur r'apporte cette-cy de luy en ses Institutes coustumieres , ou Règles du Droict fiançais, liv. Il , tit. V, art. 17 de la première édition et 18 des autres. Par la plus part des coustumet , dit-il , les parens conjoints d'un seul costè succèdent avec ceux qui sont conjoints de double ligne , suivant les advis- de maistres lean ie Coq , Pierre le Sec , et autres anciens sages , sur ce ouïs par tourbe.
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Filleul , et Martin Doublé qui estoit aussi conseiller au Chastelet, ils coururent tous deux fortune au mesme temps de M. lean des-Mares , ayant esté lors emprisonnez avec mesure Guillaume de Sens, mais on ne les nomme point enti*e ceux qui furent exécutez. Ce M. Mai*tin Doublé est allégué par nos coustumîers pour aucteur d'une maxime en faict de bastardise ( i) sçavoir est que les hastards ne peuvent recetfoir legs de leur père ou mere^ ce que Ton doit entendre des legs excedans leur nourriture. El pour le regard de M. lean de Neuilly , il se remarque parce que Galli en r'apporte , qu'il estoit homme Tioient, cholere, et courageux en ses plaidoyers, ainsi qu'il se peut voir en sa question XCYII , où il y a qu'il fut condamné en l'amende , plaidant pour quelsques particuliers d'Orléans. Ce qui me fait penser que feu M. Estienne de Neuilly qui se fit premier président en la cour des aydes , lors que le feu sieur de la Place qui avoit aussi esté advocat fut tué à la S. Barthélémy , [i) et encores un autre de Neuilly maistre des requestes qui donna un soufflet à un officier de l'empereur Charles Y , estans en conférence comme députez de leurs maistres i cela , dis-ie , me fait croire qu'ils estoient de la race de ce maistre lean de Neuilly , ayans tous esté d'un naturel fort prompt, hauts à la main , et hutins , s'il m'est loisible de parler en l'ancien langage de ce temps-là, c'est à dire mutins et querelleux. le diray aussi un mot de M. lean Couard qui semble ne devoir estre mis en oubly , qui est que c'est luy duquel Tadvis fut suivy par l'arrest r'apporté par Galli et depuis aussi confirmé par nostre coustume de Paris (i) , sçavoir est que l'argent destiné pour estre
(i) Nostre authear a r'apporté cette maxime en ses Begles du droict Jrattçois, liv. i , tit. i, art. 35 de la première édition, et 4^ des autres.
(a) Miraumont, titre de la Cour des aides, dit que le sieur de Neuilly fut pourveu de cet estât de premier président, le ii janvier 1^69, qu'il exerça depuis par l'absence de M. Pierre de la Place, et toutesfois Pasquier, au xvi*. liv. de ses lettres escrivant à M. Théodore Pasquier, son flis uisné, page i^5 , dit qu'il fut fait premier président par M. de Mayenne, c'est-à-dire pendant la ligue.
(3) Art. 39 , etc.
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employé en achapt d'héritages doit estre réputé immeuble» ainsi qu'il y a en sa première question , où il est r'apporté qu'il estoit un très-grand advocat. Mous apprenons encore du mesme autheur que M. Oudard Bei*tine , chanoine de Paris estoit advocat du roy et de l'église de Paris tout ensemble ; et pareillement que la cour avoit lors telle confiance * en la preud*ommie des adviocats , que M. Clément deReillac (i) estant poursuivy par le prieur de Nostre-Dame*des*Ghamps pour la restitution d'une pièce qui lui avoit esté baillée , il fut crû de la luy avoir rendue , et absous sur sa simple pai*ole.
Mais sur tous il nous faut parler de M. lean luvenel des Ursins dont vient la maison de la Chapelle aux Ursins , la^ quelle s'estant habituée en France dés le temps du roy lean , y a acquis beaucoup de bien , et encore^ plus d'honneur, tant en conseil qu'en faict de guerre. Car ie trouve par l'his^ toire qui a esté escrite par messire lean luvenel archevesquef de Rheims, l'un de ses enfans (2) que messire Neapolin des Ursins , natif du mont lourdain au' royaume de Naples , evesque de Mets, venant en France y avoit amené Pierre des Ursins son ncpveu, vaillant chevalier, qui fit de grands exploits de guerre contre les Angtois du temps des rois Philippes de Yalois , et Charles Y. et que les guei*res estans finies, il s'en alla contre les Sarrasins en Espagne, laissant en ce royaume M. lean luveMA^jfpn fils, qui fut si fameux advocat en parlement , que pKx sa vertu et prudence il fut eslti garde de la prevosté des mardiands , lors qu'elle fut restablie pai* le roy Charles VL qui Tavoit auparavant abolie et réunie à la prevosté de Paris a cause de la mutinerie des Maillotins, et en osta messire lean de Solleville , qui de conseiller
(1) Quœst. 369.
(a) Sous Tau i388 et les suivantes, pages 87, ui , ia4» '^9' »^^' ^^^ Voyez aussi an commencement des annotations àe M. Théodore Godefroy sur cette Histoire , pages 5;i, 67a, 673, i'Extraict du Discours de l'office de chancelier de France, fait par le mesme lean luvenel des Ursins, lors evesque de Laon, où il descrit plus au long rc qui concerne ce luvenel , son père, lequel il appelle par tout luvenal.
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en parlement avoit esté fait prevost de Paris , lequel requit luy-mesme estre déchargé de la prevosté des marchands , di-^ sant qu'il ne pouvoit gouverner seul toute la iustice de Paris. Et c'est ce messire lean luvenel , qui pendant sa prerosté des marchands iîst en un' iour ce que les officiers de maintenant ne feroient pas en un an. Car voyant que la navigation de la rivière de Marne venant à Paris estoit empeschée par les moulins et goi ds que les seigneurs y avoient fait bastir pendant les guerres ou autrement, et que la longueur que Ton y pourroit pratiquer par procez, empescheroit qu'il n'y fust promptement pourveu , obtint lettres du roy pour les faire abattre, à la charge de recompenser les propriétaires de dix denîei's pour un de revenu qu'ils en avoient : ce qu'il exécuta fti dextrement, que sans appeler ny advertir autres, que trois cens compagnons qu'il mit tout soudain en besongne , il le» fit démolir en un seul iour. C'est aussi luy qui fut esleu advocatdu roy au parlement en l'an i4oo (i) et qui en cette qualité proposa eu la présence des princes du sang, de plusieurs prélats, et foison de peuple, qu'il estoit moins mal que la reine Ysabeau de Bavière presidast au conseil , et prit le gouvernement des affaires du royaume pendant la maladie et indisposition du roy, et minorité de monsieur le dauphin, division et discord des pnnces.du sang , ainsi qu'il fut loi*s arresté ; et qui se monstra roidè et vertueux pour soustenir i'authorité du roy, de pouvoir assembler les ecclésiastiques de son royaume touchant le faict de l'église, et d'y présider en attendant un concile gênerai ; reprimer et rembarrer ce qui avoit esté dict au contraire par M. Guillaume Pillastre doyen de Rheims ; et encores sur la substraction de l'obcissance à Pierre de la Lune soy disant .Benoist XIII , pape , en se remettant aux anciennes libertez , franchises , et pouvoir des
(x) Miraumont escrit qu'il fut advocat du roy en Tan ]4o6, et partant il se seroit trompé en la date , qui est pareille dans Thistoire de Charles VI à ceilecy. Il dit qu'es registres de la cour il est nommé comme iry M. I. luvenel , et par Bouchet, en ses jinnaiest messire Jean luvcncel.
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ordinaires, suivant et adhérant à rUniversité de Paris (i); et encores contre le duc de Lorraine pour le soustenement de l'hommage de Neufchatel , et de deux cens villages qui en dépendent. Mais sur tout il fit monstre de sa vertu , prudence, éloquence, courage, et dextérité de son esprit, lors qu'ayant oùy (2} , ce luy sembloit , par trois nuicts une voix qui lui disoit ces paroles du psaume GXXYI , Surgiie postquant sederitis, qui m anducaiis panent doloris, qui l'admonestoient de poui*voir à soy , et aux séditions des Gabochiens et bouchers qui regnoient, ou plustost tyrannisoient en la ville de Paris les princes , monsieur le dauphin , le roy et la reyne , et , s'il faut ainsi dire , tonte la France^ estans appuyés et supportés du duc deBourgongne , il eust la hardiesse et le crédit d'y faire recevoir malgré eux les articles de la paix d'Auxerre; deslivrer les ducs de Bavière et de Bar détenus prisonniers au Louvre , qu'on vouloit exécuter le lendemain(3}; et mettre la Bastille es maius de monsieur le dauphin qui la bailla au duc de Bavière en dépossédant le duc de Bourgongne; deschargea la ville de la plus part de ces séditieux, leur ayant à cette fin fait laisser les portes ouvertes afin de s'enfuir ; changea et remua la plus part des officiers qu'ils y avoit mis , et en establit d'autres en leurs places \ deslivra en ce faisant la ville de la captivité en laquelle elle estoit , sans que personne eust este frappe , pHs , ny piUé , et si eust la hardiesse de tirer le roy des mains du duc de Bourgongne, qui sous prétexte de le mener à la volerie le vouloit enlever , afin de commander en son nom , ainsi qu'il avoit fait auparavant. Bref, il fit luy seul en une sepmaine plus que dix milfe hommes de guerre , et cent des meilleurs conseillers de la France n'eussent sceu faire. Ce fut en la première sepmaine
(1) Pasquier, liv. iv, chap. xxvii , de ses BechercheSf dit qu*il commença le discours qa*il fit alors devant les prélats de France , assem> blez pour la déposition de Benoist XIII , par ces mots du psal. 3o , vîriliter agite , confortelur cor vestrum , omnes qui speraiis in Domino.
(1) £n l'Histoire des Ursins , sous Tan i4i3, page 31^.
(3) Pages 33o , 33i , etc.
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du mois d'aoust de Tan i4i3, auquel temps il fut aussi faict diancellîer de monsieur le dauphin duc de Guyenne. Et s'il eust esté creu en ce qu'il proposoit de Toubliance et amnestie des injures passées , et de toutes choses qui avoient esté dites et faites auparavant ce temps tant d'une part que d'autre, les maux et désolations du royaume qui ensuivirent peu après, ne fussent iamais advenues.
Mais puisque nous en avons tant dit , comme on ne sçauroit trop parler d'un si noble personnage , il faut encores que vous sçachiez qu'il fut aussi père de messirc lean luvenal des UrsÎDS , seigneurs de Traignel , chancellier de France du temps du roy Charles YII , et de messirc lean luvenel , evesque et comte de Beauvais, et depuis evesque et duc de Laon , et encore après archevesque de Rheims (1) , et de plusieurs autres enfaus, iusques à unze, tous grands et bien pourveus, selon qu'il se voit en leur chapelle derrière le chœur de l'église Nostre-Dame de Paris , où il y a qu'il mourut à Poictiers le iour de Pasques premier d'avril Tan i43i. Ce qui monstre qu'il s'estoit rendu au parlement de Poictiers , abandonnant celuy de Paris, lequel estoit lors en la puissance des Bourguignons et des Anglois. Au surplus ne trouVez point estrange, si ie ne vous ay pas parlé de M. lean Andriguet , lequel fut pris pour advocat du Roy au procez que l'on voulut faire à
(1) Cest i'authear de l'Histoire de Charles VI, cy-devant ailégiiée< Il a fait plusieurs autres œuvres» dont M. Tli. Godefroy, advocat en la cour, nous a tionné quclsques fragmens en ses annotations sur cette histoire *, mais il y a un manuscrit dans la bibliothèque du roy, d'une remonstrance qu'il lit au roy Charles VII , où se trouvent ces mots remarquables. On m'a rapporte, dit-il, qu'il y a en vostre conseil MJi qui en vostre présence dit , à propos de lever argent du peuple , duquel om alleguoit la pauvreté ; que peuple tousiours crie et se plaint . et tou- Ûonrs paye ; qui fut mal dit en vostre présence , car c'est plus parole qui ie doit dire en présence d'un tyran inhumain , non ayant pitié et compassion du peuple y que de vous qui estes roy tres-chreslien. Quelque chose qu'aucuns dieni de vostre puissance ordinaire ^ vous ne pouvez pas prendre le mien. Ce qui est mien, n'est point vostre , peut lien estre quen la iustice vous estes souverain^ et va le ressort à vous. Vous avez vostre domaine, et chacun particulier le sien.
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nottie messîre lean luvenel ; d*atitant (fue l«s advocats et prq« cui'cui* du Roy, tant da parlement, qtie da chastelet, sçachans son innocence, ny voularent point prendre conclu-^ sions ; car cet Andnguet n'est mémorable , qu'en ce seul acte. le doute aussi , si ie dois mettre au nombre de nos advocats deux hommes fort renommez au mesme temps , maisti*es lean Rapiout et Nicolas Raulin (i) , tous deux ayanseiercë la fonc^ tion d'advocat en ce parlement, mais qui s'advencèrent aux estats et aux biens , par les fonctions et divisions qui régnaient lors. Rapiout en celuy de pi'ésident de la conr (2) , par la faveur de la rey ne et du duc de Bavière , son frère , leqael avoit auparavant fait monstre de son bien dire en une assemblée tenue en l'hostel de ville sur le faict de la paix d'Auxerre d'entre les princes; et fut depuis commis contre RauHn pour la dispute de la plus grande question qui se présenta lors, sçavoir, lequel il valait mieux , on que le roy s'accordast avec le roy d* Angleterre qui lors envahissoit quasi tout ce royaume, afin d'en conserver une partie et le titre au roy ; ou bien de se joindre avec monsieur le dauphin son fils , qui fut depuis le roy Charles VII , lequel estoit tdlement chassé de toutes parts, ^'il ne possedoit quasi rien. Raulin quijestoit du conseil <lu duc de Bourgongne , soustenant qu'il estoit plus ex-* pedient d'avoir paix avec l'Anglais, voir en luy quittant beaucoup du domaine du royaume qu'il demandoit : et l'autre soustenant au contraire, que non seulement le roy ne pouvolt rien aliéner, voire mesme quand il seroit en son bon sens ; mais aussi qu'il n'y avoit aucune seureté en ce que l'Anglois promettroit, n'estant point vray ny légitime roy d'Angle-
(i) Miraamont dit qa'il fut commis par la cour à roflice d'advocat da roy, le 19 iuillct i\'io.
(2; Miraamont et Blanchard escrivent qu'il fut fait tiers-presiJent en Tan 1418, Philippes de Morvilliers, dont est parlé cy après estant fait premier président. Par après il fut bailly, on , comme dit Blanchard , lieutenant gênerai de Sens, puis receu advocat du roy le 3 février 14^1 au parlement tenant lors à Poictiers, à 400 livres de gages , pt à la charge qu'il n'auroit pension, et ne seroit es consultation» que du roY.
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terre (i), alleguaus l'un et l'autre plusieurs autres raisons dîs^ courues en nos histoires. Et c'est ce Raulin qui estant chancelier du duc de Bourgongne se combla de tant de Liens, que son maistre itit enfin conti*aint de luy dire, cest trop, Raulin: laquelle parole fut si bien relevée par M. le chancelier de THospital, quand il dit en une sienne harangue, qu'il aimerait mieux la paui»reté du président de La P^acquerie , que d'avoir les biens du chancelier Raulin. Et d'ailleurs ce me^me Raulin fut si impudent que de requenr devant le roy d'Angleterre, qui se portoit lors régent du royaume, que monseigneur le dauphin fust privé et exheredé du royaume, et d'en f«ii*e donner un iugeroent, estant eu ce assisté de M< Pierre de Marigny soy disant advocat (2), et de leaa Aguenin , procureur du Roy (3) , qui estoient aussi lors ad^
(1) Il entend parler de Henry V de la maison de Lancastre, duquel le père, comme enseigne M onstrelet , en son 1". volume, cbap. ci, sons l'an 141^1 pour venir, dit-il , à l'honneur de possession de la couronne du royaume d'Angleîerre , avoit jadis par certains moyens asset estnuiges et peu honorabUs débouté d'icelny royaume son propre cousin germain Jiichard , roy d'Angleterre , après qu'il en avoit possédé paisiblement V espace de vingt-deux ans. Et peu après , le fils qui avoit emporté la couronne de son père, luy en voulant faire ses excuses sur ce q^u'pu luy avoit dit qn il estoit mort , après quoy sa couronne et le royaume luy appartenoient, le mesme autbeurfait ainsi parler le perc au fils; Beau fils , comment y auries vous droict , car ie n'en y eus oncques point f et sa¥03'vous bien, monseigneur, respondit le prince, ainsi que fooi l'0^^e8 tenu et gardé à lespée , c'est mon intention de la garder et d^eiukn toute ma vie. Et adonc , dit le roy , or en /ailes comme bon vous semblera , je m'en rapporte à Dieu du surplus , auquel ie prie qu'Hait mercy de moyi
(a) Miraumont dit qu'il fut advocat du roy par nonvelle ordonnaooe , du sa iailleti4i8i lors de la faction de Bourgogne, et fut depuis maistre des requestes et garde de la prevosté de Paris, le 3 raay 1431.
(3) Miraumont et Blanchard disent qu'il futeslen procareur gênerai par le parlement, du consentement de M. le dauphin, et du duc do Bourgogne , par le decez de M. Denys de Manvoy. Depuis , en 14^0, il fut receu second président en parlement. La Roche-Flavin , e^ «oa Traitié des parlemens , page l'jg, escrit que son eslection en la charge de procureur-général se fit , comme il se faisoit lors , le chancelier présent et les presidens tcnans 1« scrutin.
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vocats en ce parlement, et fut depuU Aguenin, président. C'est aussi ce mesme Raulin qui fit bastir ce bel hospital du Beaune, lequel par un iuste iugement de Ilieu sert maintenant de retraitte à quelsques uns de sa postérité ; tant est grande la pauvreté et nécessité à laquelle ils sont réduits.
Outre les susnommez il y a voit encores en ce temps-là M. Philippes de Morvilliers, qui fut envoyé à Paris par la mesme reyne et le duc de Bourgongne avec messire lean de Neufchastel , seigueur de Montaigu , peu auparavant la prise et le massacre du comte d'Armagnac, connestable, de messire Henry de Marie , chancelier de France (i) , de plusieurs prélats, officiers du roy, et autres infinis, dont nos histoires sont r'emplies ; et qui sont choses si hon*ibles pour ce regard, que ie ne sçavois si ie devois mettre au nombre de nos advocats une partie des susnommez. Mais ie n*en puis oublier quatre ou cinq autres qui sont environ du mesme temps, c'est à sçavoir M. Guillaume Cousinot (2), que M. lean luyenel en son histoire dit avoir esté un notable advocat, leqcttl proposant en parlement pour les veufves et enfans du duc d'(lf> léans contre le duc de Bourgongne , prit pour son thème (â), Hœc i^idua erat, quam cum çidisset Dominas , misericordid commotus est super eam (4); ny M. Benoist Gentian, aussi advocat, lequel proposant aux estats asseiublez à Paris pour le secours de la guerre contre les Anglois, après la pacification faite entre les princes, commença par ces mots (5) : Imperai^it çentis et mari, etfacta est tranquillitas (6). le vous uommeray aussi M. lean Rapoûei ou Rapiout, que Ton voulut faire
(i) Le 8 aoast i4i3. ( Miraamont. )
(a) Miraumont escrit qull fut fait président de la cour en i45S ; Blanchard remarque qu'à cause qu'il avoit esté pourveu par le roy de cette charge sans eslection de la cour, il fut receu, à condition que ses lettres seroient reformées m formd débita et consuetd.
(3) En l'an 14^7. V. Pasquier, liv. iv de ses Recherches, ch. xxviif page 407.
(4) Luc.f cap. vil.
(5) Pasquier. au mesme endroit,
(6) Marc.^ cap. iv, et Luc. cap. viii.
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procureur gênerai , lors que ce M. leaii Aguenin fut esleu en l'action dont nous avons parlé cy-dessus, en la place duquel fut depuis commis par la cour M. Guillaume le Tur (i). Et si il y avoit encore M. Denys de Mauvoy qui fut advocat du Roy (2), et M. lean de Valliy , lequel à fa mesme faveur de la royne, et du duc de Bavière fut fait chancelier de monsieur le dauphin duc de Guienne ; et en Tannée suivante, il fut constitué prisonnier avec d^autres personnages de qualité, avec lesquels il fut en danger de sa vie , et cottisé à de grosses sommes de deaiei^ par les mutins , bouchers et cabochiens de cette ville; et îieàiitmoins il fut depuis président (3) eu ce parlement. TKf( encpres remarqué un M. Pierre la Gode, advocat , qui fut décapité comme estant Armagnac ; et pareillement M. Aignap Viole desnommé tesmoin au proccz de la iustification de la Pucelle d'Orléans, André Cotin , archidiacre d'Angers (4), Pierre le Cerf (5) , Michel du Puy, qui fut procureur gênerai (6) et lean Boileau (7} , tous advocats célèbres et fameux en leur temps.
Mais après les susnommez il faut que ie revienne à nostre messire lean luvenel, comme au plus célèbre d'entre eux tous. Car de vérité c'etoit un tres-noble et vertueux seigneur, digne de la maison de lat[uelle il estoit yssu, et de celle qui iusques à présent est demeurée en grand honneur en ce royaume,
(i) En 1417 il estoit lors advocat du roy dés l*an i4x3. Depais fat président de la cour en i436, employé en de grands emplois avec réputation de grande suffisance et probité. ( Miraumont et Blanchard.) Aucuns l'ont appelle le Turc.
(u) Miraumont dit qu'il fut advocat du roy en 1400, et depuis procureur gênerai en i4o4*
(3) Le mesme dit qu'il fut faict quart-président en 141 3.
(4) Miraumont, sous l'an i4i5, dit quil fut advocat du roy, et depuis retenu advocat gênerai du roy avec M. Pierre de Marigni, dont a esté parlé cy-devant.
(5) Procureur gênerai en 1389. f Miraumont.)
(6) Le mesme l'appelle M. Michel de Pons, et le met procureur gênerai sous l'an i479* '
(7) Miraumont nomme un Henry Boileau advocat du roy sous Tan i4o8.
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|.'.s4i(laia riM'urcA U lucsme seigneurie de Traignel, dont il *-«l«iit «ligueur, qui valoit deslors deuxjnille livres de revenu, •liiiM «lu'il y A en cette histoire, qui n'estoit pas peu de chose
bur ce M. Pithou vint à dire : Hé, messieurs, ne prendMiU%-iiuu6 pas courage et exemple sur ce messire lean luveiicJ <|ui de simple advocat de la cour a acquis tant d'honneur, n i'.^ié employé en de si belles charges, et finalement a laissé ill«|{ rriffmoire si hon'orable de son nom, que Testât d'advocat ^n M;rA à tout iamais recommandable ? — Il ne se faut plus Hiî^ndre à telles eslections et advancemens, dit M. lemaistre iUi*t requestes Pasquier , au moins tant que la vénalité et cherté des offices durera, laquelle nous voyons croistre et Augmenter de iour en iour. — le le crois, dit mon frère, et pense que ie demeureray perpétuellement en la salle du palais , si mon père nç me délaisse son estât d'advocat du Roy en la chambre des comi^tes. qu^il m'a resigné en survivance. — Quant à moy, dit lÉfôn puisné , i'ay tout au contraire quasi regret d'avoir esté pouryeu de mon estai de conseiller, estimant que si ie fusse demeuré simple advocat , ie me fusse plus advancé , et eusse plus servy au public, que par adventure îè ne feray en mon office. — le ne suis point de cet advis, dit son frère; et voy bien que nous ne sommes plus au temps au^ * quel on recherche les hommes pour leurs mérites et valeur'; mais il faut qu'ils s'advancent aux estats d'eux-mesnies , et par argent ; autrement , ils croupiront en la poussière du palais.
Vous m'avez fait plaisir, dit M. Pasquier, d'estre entrez en cette contestation , ayans cependant donné autant de relaschc à mon discours ; car de vérité i'estois hors d'haleine d'avoir parlé si longuement. Et neantmoins si faut-il que ie vous^adiouste, que vous ne devez pas seulement faire estât de messire lean luvenel , pour avoir esté esleu advocat du roy et prevost des marchands , et pour avoir esté père d'un chancelier, et d'un evesque et archevesque , pair de France, et autheur d'une si grande et notable piaison en ce royaume : ie ne fonde pas sa grandeur sur cela seulement , mais sur vc qu'il est nommé par nos histoires un gi'and prcud'hommo, de grand
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wtnSf et de trfs-boD coosei^l. Car a^n que vq^& ne «oesiirîez pa» non mérite par ses bonnes fortunes seulement» i[ faut que vous sçachîet qu'il n'a pas este exempt des mauvaises, ayant esté câlomnieusement accusé (i) par dç faux tcstaoins favorisez et supportez par le duc de Bourgongne, iequçl s'estoit offensé, tant des rcmonstrances cy-dessus récitées, que des fauxr'apports qui luy ayoient esté faits qui le touchaient; et à cause de l'affection que messire luvenel avoit monstrée, en appaisant la mutinerie des Parisiens. Et sans les advertissemens qu'il receust ^asi comme par un miracle (2) de ce qui se tn^moit contre luy , il eust couru la mcsme fortune qu'ayoit faict M. Jean des-Mares, son devancier en Testât d'advocat du roy« Encores ne pût<-il eschapper qu'il ne fust raïs prisonnier an Chastelet par l'ordonnance des mutins qui conimandoient à Paris, en l'an i4-3, a faute de payer la somme de deux mille cscus, à laquelle ils le cottiserent, dont il fallut payer une partie comptant , et leur donner asseurance du demeurant (3) ; et si tous ses meubles furent pillez, lors qu'il s enfuit de Paris , lesquels montoient bien à seize mille escus ^ et outre il avoit (*sté desappointé de. In pi*esidence de iianguer doc, et de TesYat de chancelier de monseigneur le dauphin j?our falloir trop, bien scn^y, ayant refusé de sceller des dons excessifs quUlfaisoi^, Mais il porta ses pertes et infortunes de slgrand courage qu'il monstra avoir lors , qu'il trouva en W ipstant quatre, ou cinq cens chevaux dans Paris, pour . ^pçscher que le duc de fioufgongne n'emmenast le roy avec lay; Et lors encores il fit pot'teir parole au mesme duc, qu'on le trpuveroit a la barrière de la porte fiordele qui est celle qu'on appelle à présent de Sainct'-Marcel , pour avoir raison de celuy qui avoit mis le feu en sa belle et plaisante maison de Ruel : qui monsti-e qu'il estoit homme non seulement de parole et de conseil , mais aussi de main , de hardiesse , d'effcct et d'exécution , quand il en estoit besoin. Je veux donc dire
(1) Kn THistoIre de Charles VI, sous Tan iSqS, p. 122, ri3 fct 104.
(2) Sous l'an 1894 , pacres 129 et i3o.
(3) Page 320 de l'Histoire de Charles VII.
]p6 Dialogue des adu^oeats
que les hommes ne se doivent pas seulement estimer pour tes bonaes fortunes qui leur ad viennent, ny mespriser pour les mauvaises. Et dé faict a t'on fait moins de compte de Marc Antoine , Tora'teur, de Ciceron , de Seneque et de ndstre Papinian , pour avoir esté iniustement et iniurieusement traittez et massacrez par leurs ennemis, et par des tyrans? de Demosthene^ de Socrate et d'infinis autres que le vous pourrois représenter de l'antiquité ? Non, mes enjans, non, il ne faut point faire seulement estât de la vertu pour les bonnes rencontres qui arrix^ent , mais il la faut cultù/er, principale^ ment à cause d'elle-mesme , quoy que souvent elle soit accompagnée ou suivie d'accidents malfortunez selon [opinion du vulgaire, mais honorables, quand [innocence et la bonne vie sont connues de tous , et principalement de Dieu qui est le iuste iuge de nos actions,
• Tous avez raison , dis-ie , d'en parler ainsi , et suis bien aise que vous ayez fait cette leçon à cette ieunesse. Mais n'estes vous point las d'avoir tant et si longuement parlé en faage où vous estes ? Car encores que vous ayez fait preuve en cette action comme en beaucoup d'autres , de la force et vigueur de vostre esprit, et de vostre mémoire, et que tant s'en faut que nous soyons ennuyez de vous ouïr , qu'au contraire le temps ne nous a quasi rien duré , si est-ce qu'il y a prés de trois heures que nous sommes icy. Partant il est désormais temps que vous vous reposiez , et qu'on se pourmene un peu avant soupper, en remj^ttant la partie à une autre fois. A la vérité , dit M. Pasquier, ie suis encores bien loin du bout de mon roolet , n'ayant parlé que des advocats du temps des rois Philippes le Bel (i) et de ses trois enfans (i) , de Philippes de Valois (3), de lean ($) , de Charles V (5), et de
(a) Les trois enfans de PhilippQs ie Bel furent Louis X , dit Hutin » qui commença à régner en i3i4» Philippes V, dit le Long, en i3i6, et Charles IV, dit le Bel , qui régna en i3ai,
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Charles VI (i), m'estant advaDcé de dire quelque chose de ceux qui ont atteint le temps de Charles VII, et conséquemment me restant tous les autres des règnes de Chai*les VU, de Louis XI, de Charles VIII , de .Louis XII, de François I , de Henry II , et ses trois enfans , et de nostre Henry IV , qui sont six fois en plus grand nombre , que ne sont tous ceux desquels ie vous ay parlé , et dont ie pourray faire plus certaip. iugement que des susnommez , au moins de ceux que i'ay veu& et ouïs de mon temps. Cela, dis-ie, mérite bien une autre ioumée entière. Ce sera donc, dit-il, pour une autre fois, dont ie vo^is feray advertir en vos maisons ; et ce sera , si vous le trouvez bon , en ce mesme lieu ; et cependant ie reverray encores mes mémoires. — Nous vous en prions tous , luy dit la compagnie quasi d'une voix.
SECONDE CONFERENCE
Le sabmedy ensuivant M. Pasquier nous envoya prier de disner le lendemain en sa maison , nous mandant qu'il desiroit s'acquitter desadepte, et y employer la iournée toute entière ^ dont ie fus bien marry. Car m^estant trouvé mal les iours precedens , les médecins m'avoient fait prendre médecine ceiour là , et m'avoient défendu de sortir de deux iours : ce qui fut cause que ie fus obligé de garder la maison la matinée du dimanche sans me pouvoir trouver avec les autres. Mais i'y envoyay mes enfans, leurs tesmoignant que ie desi-
(a) £n cette seconde conferenlpe TaiilJiear n'a fait qae passer légèrement pardessus les principales: tétions des advocats qui y sont nommez ; ce qu'il a f<iit indu^riensement et à dessein, pour ne pas faire repeter à M. Pasquier en ce dialogue , toutes les particularités qu'il a voit desia dites du parlement et des advocats en divers endroits de ses Recherches , et particulièrement aux chap. 1 1 , m et iv du liv . 11 «t aussi dans ses lettres.
. H,^ mettre à table pour dis-
.•.w-^v»" ^^v*i^»«^' *. -«»en'*°* ^"* avoit laisse la com-
V-' ^"^^ *"**'/.., o * * **^trr une partie de ce qui S'y estoit
v" " *^^. *N' ^'^'^ * fit «iiic M« Pasqnier leur avoît rap-
-^'"* ^^ ^*\< "î jrCio»*» ^*"^ ^^ messieurs les presideus
^"^ ^ii.>.*^'*'^ 'T. L|itir<tS' procureurs généraux, et d'au-
"^ , ^>>w: ^^ * -j jiiivocats au parlement pendant les re-
;%'/:.•■ •'*'S..-f« VI (0 , Charles VII (2). Louis XI (3) ,
.^^ *k^ «^J ., Loiib XII (5), et François I (6) , nommant
i^Mî-fc^ ^ j^ nresidens (7) de Cambray, de Nantertc ,
<.nn^ *" j Yjicquerie , et de Carmonne , le procureur ge-
^fH^Tt. <t^ g_ .^^^ Romain (8) , M. lean Barbin , et M. Pierre
r»***'*. . ... o). ixiaistres lacques Barme, Pierre Remon et "** ' ti^pfM?' advocats du roy (10), les advocats Haslé et ***^i^^ luii archidiacre de Paris et l'autre curé de saint V éfichv* le>quels avoient plaidé une i*egtle en la présence ixïv de Portugal , qui estoit venu au palais. Qu'il avoit ,.|tf d*uue consultation célèbre faite pour les enfans et heri-
M) Il (*<>niiiiença à régner en l'un i38u.
^5) En i4yb.
(6) En i5i5.
(^) Miraumont, titre du ParUment , cscrit quWdaru de Cambrav fut premier président en j436; Matthieu de Nanterre en 1461 disant qu'il fut par après translate du parlement de Paris en celuy de Toulouse ; lean Dauvet en i465 , disant qu'il fut par après premier président à Toulouse, dont il revint , puis après a Paris , où il fut receu second président ; Jean de la Yacquerie , eu i43i ; et Guillaume de Carmonne teceu quart-président en i5o3 , Blanchard appelle celuy-cy Christophlc.
(8) Miraaknontdit qu'il fut fait procureur gênerai en i4(>i , et qu'il se nomma garde de la prevosté de Paris, le siège vacant, le 4 j°ii^ i465.
(9) En 1410 et i4iB. ( Miranmont. )
(jo) Le premier en i.no, les deux derniers en i534- (idem.)
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tiers i)elài^i|e5 OHk par de Reauf^, Bezànçoo , THuyllier (i ) , et quati^ .àutt'es aarocats fameux du temps des roys Char> les YII et Louis XI. Et comme ce roy Louis XI estant sur la fin de ses iours en ses dernières et melancholiques pensées, voulant pourvoir au faict de la iusttce , coustumes , poids et mesures de son royaume « voulut aussi pourvoir au règlement des advocats , se plaignant de leur cautelles, et de Tcxcez de leurs salaires : adjoustant neantmoins que M. lacques Mareschal, chanoine de Sainct-Thomas-du-Louvre et advocat , qui estoit le vray auteur du Commentaire de la Pragmatique Sanction, quoy qu'il porte le nom de M. Cosme Guymier conseiller et président aux enquestes ayant fait de» salvations assez brèves , la cour luy en avoit taxé trente livres parisis, et que feu M. Charles du Moulin l'avait ainsi entendu de ses anciens.
Qu'il leur avoit en outre parlé d'un M. Pierre Bataille advocat , employé par le roy Louis XI , aux plus grandes alfaires du royaume , lequel on tenoit estre le plus grand légiste de la France, decedé à Tâge de quarante-quatre ans. De plus, qu'il leur avoit fait récit de l'opposition formée à la revocation de la Pragmatique Sanction par le procureur gênerai de Sainct-Romain (2) , contre la volonté du roy Louis XI ; et
(1) M. PhilippesTHuillier, advocat da roy en 1471. ( Miranmont. )
(2) L*aatheur de THistoire de Louis XI , intitulée la Chronique scandaleuse sous Tannée 14^7, a fait un récit particulier de cette actiom remarquable du procureur-général de Sainct-Romain « qui mérite d*estr«
» icy rapporté. Audit temps ^ au mois de septembre ^ dit-il , le roy bailla ses lettres à un légat venu de Rome de par le pape , pour la rompture dt la Pragmatique Sanction : lesquelles lettres furent leuës et publiées au ChaS' telet de Paris , sans y avoir aucun contredit ou opposition. Et le premier tour d octobre en suivant maistre Jean Balu'é y fut à la salle du Palais-Royal a Paris , la cour de Parlement vacant , pour illec aussi faire publier lesdites lettres t où il trouva maistre lean de Sainct-Romain , procureur général du roy nostre sire, qui formellement s'opposa à l'effet et exécution desdites lettres , dont ledit Baluë fut fort déplaisant. Et pour cette cause fit audit de Sainct-Romain plusieurs meneuses , en lui disant que le roy nen servit point content , et qu'il le desappointcroit de son office : de quoy ledit Sainte» Romain ne tint pas grand compte ; mais lui dit et respondit que le roy luy
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d'une autre opposition fot*niée à la pub^ffatetion du oencordat , tant parmaistre lean le Lièvre (i) ef Guillaume Roger (3) advocat et procureur généraux , que par rUoiversite de Paris, et par les églises du royaume, pour lesquels M. Jean Bouchard avoit plaidé si vertueusement (3) , qu^U, en fut envoyé prisonnier au Louvre, avec un si grand honneur, que sa postérité s'en ressent encores auiourdhuy.
Qu'il les avoit encores entretenus d'un chambellan advocat de rUniversité de Paris , qui plaidant l'opposition qu'elle avoit formée à la vérification des lettres de légation du cardinal d'Amboise le 27 de mars i5o3, monstra comme elle avoit tousiours contredit à la puissance absolue du pape (4)- Et d'un Dix-hommes qu'on disoit estre celuy qui avoit apporté le premier les bonnes lettres au barreau , et qui estoit Tautheur du distique latin qui se lit sur la porte de derrière de^
avoit donné et baillé ledit office^ laquelle il tiendroit et exercerait et iusqu'au bon plaisir du roy. Et quand son plaisir serait de la lui ester, que faire le pourrait ; mais qu'il estoit du tout délibéré et bien résolu de tout perdre avant que de faire chose qui fust contre son ame , ne dommage au royaume de France , et à la chose publique ; et dit audit Balu'é qu'il devait avoir grand'honte de poursuivre ladite expedition. Et en après le recteur de l'Université de Paris et les suppasts d'icelle allèrent pardevers ledit légat , qui de lui appelèrent et desdites lettres au saint concile , et par tout ailleurs , où il verrait estre à faire , et puis vindrent au Chastetet , au pareillement autant en dirent , et firent illec enregistrer leur apposition.
(j) Miranmontdit qu*il fut receu en Tofllce d'advocatdn roy en i5io.
(a) En la mesme année iSio, et fut garde de la prevosté de Paris, l5ia et i5a6. (Miraumont. )
(3) Piisquier en ses Recherches , liv. iv, chap. xxvii , dit qu'il commença son plaidoyer par ce verset adressant à Dieu sa parole. Domine scis quia dilixi , scis quia non tncui , scis quia ex anima dixi , scis quia Jlevi y ciim dicerem et non audirer. Et dit entre autres choses que les eslections estoient de droict divin, soustenant qu'on ne pouvait les supprimer.
(4) M. Guy Coquille , aux IVlémoires pour la reformation de Testât ecclésiastique , nouvellement imprimés , page J2 , tesmoigne la mesme chose de ce chambellan.
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la maison et iardin du sieur de Yilleroy prés Ctarenton, appartenans jadis à nostre Dix-hommes ,
Contequor ex hoc rurè , senex quod comicus otim , Ut ne agri aut urhis me satias capiat.
distique qui montre bien qu'il n'estoit pas ignorant , et qu'a bon droict la reyne de Navarre entendant parler de luy en se9 contes dihoit qu'il valoit plus de neuf hommes. A quoy mon 'fils adjousta en outre , qu'il leur avôit parlé de cette grande et célèbre plaidoirie (i) qui fut faite en la cause de madame la régente , mère du roy François , contre feu monsieur de Bourbon , connestable de France , en laquelle maistrès Guillaume Poyet , François de Monthelon . Pierre Lizet , et lean Bouchard principaux advocats de leur temps , avoient desployé le plus beau de leur sçavoir.
Qu'il leur avoit représenté les remonstrances faites à nos rois de la part de la cour, par la bouche de messieurs les presidens susnommez et autres, sur le faict des schismes et divisions des papes et de la religion , de la Pragmatique et concordats, des décimes et autres affaires concernans Testât, la police et la iustice du -royaume. Et particulièrement de M. lean le Maistre, dit Magistri (2) advocat du roy Charles yill , qui proposa (3) vertueusement en sa présence , et de ses^ paii*s , du duc de Bretagjttirv^jlu duc d'Orléans qui fut depuis le roy Louis XII. Etm^dSousta que M. Pasquier leur avoit dit plusieurs autres choses , desquelles il ne se ressouvenoit pas, et dont toute la compagnie avoit receu un si grand contentement, qu'il desiroit s'en retourner incontinent, afiù d'ouïr ce qu'il diroit du temps des rois Henry II , François II , Charles IX , Henry III et Henry IV, où il s'atten-
(1) Les plaidoyers ont esté imprimez chez Thomas Biaise , in-S®. , avec le TVaitè du droict de patronage de iM. Jacqnes Corbin.
(2) Becca advocat da roy en 1482. (Miraumont.)
(Si Ce fut peut estrc au conseil tenu par le loy en la chambre des comptes, le 6 avril i4j)i , dont M. Pasquier parle en ses Jiecherches, liv. Ji, chap. m, page 5o.
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doit qu'il du'oit quelque chose dû âevôir âés advocaU , et apporteroit de plus belles choses qu'il iî'avoit encoi*es fait^ d'autant qu'il parle;*oit des .advocats qu'il avoit cognûs , et dont il pourroit faire un iugement plus certain, que des autres. Ce qui me donna une telle envie de l'ouïr , que ie me résolus d'y aller, nonobstant le conseil des médecins , qui m'avoient défendu de sortir. Et de faict, m'y estant rendu sur le poinct d'une heure de relevée, ie trouvay toute la compagnie desia assemblée en la salle, ainsi qUe M. Pasquier commençoit à parlet* en cette sorte. /
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le veux-fllf expédier cette rfpres-disnée d'une autre façon que ie n ay fait ce matin , et en nostre prefniere iouruée : cai* i'y suis tout autrement empesché ; pource qu'au lieu que i'estois cy-devant en peine de nommer la plus part des advocats qui avoient fleury pendant leà règnes des rois dont nous, avons parlé, maintenant queîe suis venu aux. règnes du roy Hen- 1711(1), et de ses enfans (2). et du roy Henry IV (3), qui est le temps que i'a^.^sté an palais, i'en trouve un si grand nombre que la mult^dë m'y apporte de la confusion. Toutesfois pour m'en dilBB^ler plus aisément, i'ay pensé qu'il vaudra mieux q^e ie leâ- divise en trois classes, s'il m'e^t permis de parler ainsi ; sçavoir en ceux qui estoient au palais lors que ie prestay le serment ; en ceux qui y vinrent de mon temps; et en ceux qui ont esté receus depuis moy. Et ie me aonneray plus de hardiesse sur tous ceux cy, que ie n'ay fait sur les precedens , et par adventure plus que ie ne devrois. Mais puis que vous m'en avez requis , ie vous diray librement ei ingenuement , mais fort sommairement, et par forme d'une
Cl) Hcnpy II commença à régner en i546.
(a) François II, en l5^c); Charles IX, en i56oj en Henry lll,
en i5^4-
(3, En 1 J8g.
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brefve histoire,' îb logement que ie faisois de ceux dont ie vous parlet*ay ; vous pi'iant de m'excuser si ie me trompe en qaelques-^uns , d'autant que la plus part d'entr'eux n'ayans pris la peine de l'evbir ny de publier leurs plaidoyers , il est difficile d'en t^en iuger. Tous excuserez aussi , si en un si grand nombre d'advocats , i'en oublie quelques-uns qui meriteroient peiit-èstre mieux d'estre nommez , que d'autres dont ie Vous parleray ; vous sommant derechef de me secourir en cet endroit au défaut de ma mémoire , et de me faire resoi^venir de ceux dont vous vous adviseVez'^ mesure que ie parleray. .AvL reste ie vous demande par advance congé de pouvoir en quelques endroits changer Tordre que ie me suis prescrit , en parlant des uns des autres , seloli que les occasions s'en présenteront.
Quand ie vins donc au Palais, qui fut , comme ie vous ay dit en noâtre pi^emiere iournée , en Tan i549 ' ^"^* ^^ commencement du règne du roy Henry II ,4'estat d*advocat estoit principalement en honneur , comme estant Teschelle par laquelle on montoit aux plus grands estats et dlgnitez du royaume. Car messire François Olivier, qui lors estoit chancelier (i) ; avoit esté advocat, et depuis premier président; comme auparavant messire Antoine du Prat {i) et Guillaume Poyet (3) , chanceliers de France , et messire François de itonthelon , garde des sceaux; messii:e Pierre Lizet e9toii^ aussi lors premier président (4) , lequel avoit esté advocat du roy, et grand advocat du^ commun , au lieu duquel fut mis messire lean Bei'trand , quart-président (5) ; et en son lieu
(1)11 fut fait chancelier en i545, renvoyé en sa maison par Henry III, en i55i , et rappelé par François II , tint les sceaux iusques an 'i6 «rrîi i56o qu'il mourut. ( Miradraont , au Recueil des chanceliers. )
(?) Fut fait chancelier le 7 ianvier i5î4»
(8) En i538, Miraumont descrit en cet endroit la forme avec laquelU la cour luy fit prononcer Tairest qui fut rendu contre luy, etc.
(4) Ëo 1539. ( Miraumont. )
(5) En i55o, et avant que d'estre receu, la cour députa vers le président Lizet pour sçavoir sa volonté sur la réception dudit sieur Ëer< trand , son successeur. ( Miraumont. )
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messire Gilles-le-MaUtre (i). Messire Aotoipe Minard estoiC pareillement président (2y, qui avoit aussi este advocat. Ledit sieur le Maistre (3) , et M. Gabriel Marillac (4) , advocats du roy, et M. !Noël Erulard , procureur gênerai (5) ; tous auparavant advocats des parties. Comme aussi M. Pierre Remon , premier président à Rouen ^ et depuis président à Paris (6). M. lacques de Ligneris, fait président lors du semestre (7), et messieurs Yialar , aussi président , et de Longuejoue , advocat du roy à Rouen. Bref Testât d*advocat estoit alors si honora^e, que toute la ieunesse la mieux instruite, voire des meilleures maisons de la ville , tendoit à faire montre de son esprit en cette charge , avant que dé se mettre aux offices de conseillers ou autres ; et n'y avoit quasi que ceux qui se deffioient de leur industrie et capacité qui en acheptassent : car de vérité on çommençoit deslors à les vendre , ou pour le moins à prester de l'argent au roy, qui puis après le rendoit. Or, entre les advocats , celuy qui tenoit le premier lieu des consullans estoit feu M. Matthieu Ghartier, père de feu M. Ghartier, qui mourut dpyen des conseiliei*s du parle-
(i) Fn i55i , Miranmont. V. ibid* son epitaphe en vers latins. ' (3) En i544« '^* Blanchard rapporte au long ses emplois , et comme
il fat tué en iSSg, retournant du Palais. Sarquoy fût faite l'ordon- .nance appelée la Minar^e , pour sortir du Pabis à quatre heures da
soir en hyver.
(3) En iS^o, idem. -^
(4) En 1543 , il est appelé Marlhac par Miraumont et par Coquille qui rapporte delsi eu ses Commentaires sur la coutume de Nivernois , chap. I , art. 5, une maxime de Droict françois avec éloge en ces termes JEt comme disait ce tres-sçavant et tres-homine de bien , AI. Gabriel Marlhae, advocat du roy en parlement , bon régent des ieunes advocats qui assistaient aux plaidoiries, dudit parlement. TOUT dol mérite punition extraordinaire et corporelle en France, ores qu'il en soit traité en matière civile. Laquelle règle nostre autheur a insérée dans ses Institutes coustumieres du Droict françois, liv. vi , tit- 11 , art. 10.
(5) En i5)i , il se nomma aussi garde de la prevosté de Paris, par le decez de messire lean de Tonteville. ( Miraumont. )
(6) En j 545 , idem .
(7) En l554 , idem.
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ment , et qai pendant la ligue ayant este fait premier président par M. de Mayenne, suivant Teslection qui en avoit esté faite par la Cour, se bannit volontairement du Palais, sans y vouloir retourner, iusqu a ce que Dieu nous ayant fait la grâce dé rtdùii*e là ville en Tobéissance du roy, il reprit plus volontiers sa place de conseiller ( i ) , que l'honneur de premier président , qui luy avoit esté ainsi déféré. Son père donc estant , en mon ieune âge , fort ancien advocat , ne venoit plus gueres au Palais , mais le Palais , s'il faut ainsi dire, alloit chez luy ; car il estoit comme l'oracle de la ville , à cause tant de son sçavoir , expérience et long usage , que de sa . preud*hommie et intégrité de sa vie. On disoit de luy qu'il donnoit tous les mois cent francs à la boisjte des pauvres, du gain qu'il faisoit en sa vacation (2) ; aussi n'y avoit-il lors gueres d'autres consultans que luy, et M. Goyet, advocat du roy au Chastelët , et pareillement advocat en la Cour , son voisin , lequel il fai^oit quelsquesfois appeller en sa maison ; car maistres lean de Briou, François Brodeau , Quichy, Boivin, Michon, Bodin, Guédon, Ravel, Spifame, Danquechin, le Faure , le Selier, Boileau, Piedefer, Rapouël, Bariot , et a utiles anciens advocats de ce temps , n'y estoient pas
(1) Pasquier , liv. xvi , de ses Lettres , page ^43 , racô|^tant à M. Th. Pasquier, son fils y ce qai se passa au restablissement du parlement à Paris, après la réduction de la ville en l'obéissance du Roy Henry IV, où il parle du serment que rehouvellerent messieurs de la cour devant M. le chancelier. Le premier, dit-û, /ut M. Chartier, non eu qualité de président , dont it avait esté honoré par M» de Mayenne , ains de plus ancien conseiller.
(3) M. Guillaumeloly , lieutenant gênerai de la conestablie, gendre de laulheur, a remarqué semblable chose de M. Guy Coquille, sieur de Romenay, advoc^^ en parlement , et procureur fiscal du Niveruois, dont il a escrit la vie , imprimée au commencement de ses Commentaires sur la Coustume de Pîivernois , disant , quil decimoit son gain mis en bonne , pour les pauvres houleux , dont il s'enquestoit bien soigitetssèment , ne manquant point de leur payer cette disnie , ainsi qu'une chose tleuë y par sepmaine ou par mois. Ainsi M. Mauguin , aussi advocat en la cour, decedé depuis nostre autheur, donnoit aUx pauvres tout ce qu'il gagnoit aux festcs et dimanches.
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brauooop employez. Et quant à ceux qui teoqteot le barreau , et paroîssoient plu^ en la salle du Palais, c'esCoient maistres Pierre Seguier, Ghristophle de Thou , Denis Riant, Jacques Ailliely, Anne de Chappes, lean des Vaux , Guillaume Boucherat, Pierre Rebours, Charles du Moulin, François de la Porte, lean de Sainct -Mesloir, Pierre Robert,* Léonard Goulas, Baptiste du ]VIesnil , Laurens Bechet, Clément du Puy, François Moulac, lacques Canaye> Claude Mangot, lean Gillot, Journée, Regnard , des Ombres, de la Vergne, Malet , et autres en si gi*and nombre , que ie crains d'en avoir oublié, qui meritcroient par adventure mieux d'estre nommex qu'aucuns de ceux qui sont en ce roole. Ceux de mon temps furent maistres François de Monthelop, Pierre Versoris, lean deYillecoq, lacques Broussel. Pierre RîgoLet , Louis Aleaume, lean David, Louii^esportçs , lacques Depnet, lean Bacquet, Corbie, Breban, et Manchevelle. Ceux qui vindrent depuis moy sont maistres Barnabe Brisson , Renaud , Loiseau , Pieri*e Airaud , Claude du Buisson , René Bautru , dit des Matras , Pierre Pithou , lacob du Val, Theroude, JVIartine, Buchape, Àsseline , les Amelols, Escprçhçvcl , etquelsques uutres qui sont tous décédez; car quapt à ceux qui sont vivans en assez bon rrbiiiDre, ie n'en veux et n'en puis rien. dire pour ie présent, ny pai'eillement d'un grand nombre qui se retirèrent du Palais pCMur Ven aller en leur païs ou ailleurs , à cause de l'érection des sièges presidiaux aux princi[)aux bailliages et se nechaùssées de ce royaume, ou qui furent pourve us de divers offices ; ce qui donna courage à ceux qui dcmeurel^ent icy , et mesmement à moy, pour l'espérance que i'ous dV estre plus employé que devant, comme de faict il m'advint, l'entends donc vous parler le reste de cette après disnée de tous ceux qui estoient lors au Palais et y dcmeurere|l4.«t de ceux qui y sont venus depuis, et vous en dire francbeinept le ingénient que i'en faisois , dont vous penserez ce que vous voudrez , car Aous en avez veu et connu une bonne partie : et en ce subjet il est loisible à un chacun de dire librement ce qui luy en semble , sans que personne s'en doive olTenser.
Prcmîrroment , quant à ceux de la première classe , puis que
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ray faU cette division, ievous ay desia parié de M. Matthieu Chartier, que Tay mis pour le premier de nostre ordre; car pour ce qui est de M. Noël Brulart qui avoit. aussi esté advocat , il estoit lors comme ie vous ai dit procureur gênerai ; et cômmje le magistrat Jait cognoistre Vhomme, aussi fit-il paroistre en cet estât quel il estoit , et plus beaucoup qu'il n*avoit fait en celuy de simple advocat , car il Texerça avec une telle inte^^rité , pread'hommie et authorité , et a rendu sa mémoire si i^ommandable , qu'elle a servy et servira d'eiemple et de pati*on à tous ses successeurs procureurs generaot , particulièrement en ce que venant de bon matin aa Palais , il alloit par lés chambres voir si chacun faisoit son devoir; et s'il trouvoit aucuns de messieurs hors d'icelles» causans ou ailans de chambre en chambre , il les regardoit de tel œil , que sa seule contenance et gravité les faisoit retirer et contenir en leur devoir ; aussi semble-t'il qu'il y a eu de la bénédiction de Dieu en sa maison , non pas qu'il y ait acquis de grands biens, comme ont depuis fait ses successeurs (car i'ay appris qu'il mangeoit son bien en cet estât ) , mais en ce que tous ses enfans depuis sou decez ont esté advancez aux plus grands offices et bénéfices de ce. royaume, l'aisné ayant esté chanoine de Paris, abbé de trois abbayes, conseiller en parlement, et depuis maistre des requestes; le deuxiesme , premier président au parlement de Dijon; et le troisiesme, secrétaire d'estat.
Il y avoit aussi M. Pierre Brulart qui estoit lors advocat des parties et substitut de M. le procureur gênerai son cousin, •qui fut bien tost après pourveu d'un office de conseiller, et puis de président en la 3*. chambre des enquestes, laquelle il régla si bien eu la discipline de la Cour , qu'encores auiourd'huy elle a le renom d'une des meilleures chambres du parlement. Néantmoins avant que de quitter la fonction d'advocat , il s'estoit employé aux plaidoiries ; et m'est tousiours souvenu d'une cause solennelle que luy et M. des Ombres plaidèrent, laquelle on appella la cause du Te Deum laudamus, — Quelle espèce de cause estoit - ce que votre Te Deum laudamus , dît mon aisné ? ie vous prie apprencz-nou»
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oda en passant, yoos reprendrez bien tost après le fil de ▼ostre disooars. — le tous le diray, dit-il, car !é conte est assez plaisant , et recueillera quelqu'un , auquel le roole de tant d'advocats que i'ay nommez ponrroit avoir esté ennuienx. Un chanoine de Chartres avoit ordonné , par son testament » qu'on cLantast le Te 'Deum en l'église , aux îour et heure de son enterrement ; ce que l'evesque Guillard trouva non seulement nouveau, mais aussi si scandaleux, qu'on luy refusa ce qu'il desiroit , alléguant que c'estoit un hymne de louange et de resioùîssance non convenable au service des trépassez. L'autre au contraire soustenoit qu'il n'y avoit rien que de bon et de dévot en cet hymne ; et pour le monstrer il parcourut tous les versets dont il est composé , avec de belles recherches et interprétations dont il les orna , adioustant qu'il contenoit mesmé une prière formelle pour les trespassc^ , en ces mots : Te ergo quœsumus .Jamulis tuis subirent , quospretioso sanguine redemisti, JEtemâfac cum sanctis tuis glorid numerari. Bref , la cause fut si bien et si solennellement plaidée, que le testament et le Te Deum ordonné par icelui furtet confirmez par arrest , qu'on baptisa du nom de Te Deum laudamus , dont ces messieurs les advocats r'empo: terent beaucoup d*honneur. '
Le sieur Brulart , dont ie vous parle maintenant , estoit père de M. Brulart de Syllery qui a aussi esté advocat en la cour, substitut au parquet, puis conseiller au parlement et président aux enquestes au lieu de feu M. son père, dont il a esté tiré pour estre ambassadeur vers les Suisses et Grisons^ et depuis à Rome : et à son retour a esté fait grand président en la cour (i), employé par le roy aux traitez de la paix de Vervins , et de son mariage , et en tant de grandes et importantes affaires du royaume , qu'il semble estre destiné à Testât de chancelier de France (2) , ayant passé par tous les degrez de la iustice et des affaires d'estat.
(i) En 1696. Miraumont.
(2j W l'a esté depais, en Tan 1607 , après avoir esté garde des sceaux , dès le mois de décembre 1604, romnie il se voit par les lettres pa-
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Or pour revenir à dos advocaU, feu M. Denys Ritnt ei« toit aussi lors un grand personnage, et plus chargé de cau^ aes qu*aiicuns des auti*es , et fort rompu aux affaii-es du paliMs , mais il ne sembloit pas ebtre tant versé aux bonnes lettres; néantmoins il estott assez éloquent et tres-afiectionné enverii la ieunesse du palais. 11 fut bien-tost après pouneu de lestât d'advocat du roy (i) au lieu de M. de Marillac, et depuis de président de la cour , où il dcceda n'estant pas grandement âgé. Gomme moururent aussi M. Guillaurne Boucherat , et Pierre Keboui's , qui estoit si fort chargé de causes, à raison de la dextérité et facilité de son esprit et de sa langue, quon disoit par commun proverbe du palais, que tout tiUoit à rebours, Maistres Clément du Puy , lean Boùer» lean Gillot, et Lormier, aiin de despescher cenx-cy en cette j^ncontre, décédèrent aussi tous en la fleur de leurs âges, ayant la plus pai't d'eux laissé une heureuse mémoire de leurs noms. Vous avez encores à présent M. Rebours , président en la cour des aydes, les conseiller et advocat-Gillots, enfans des dits Reboui*s et Gillot. Feu M. le conseiller du Puy, grand homme de lettres et d'intégrité en sa charge (2) , estoit aussi fils de M. Clément du Puy, et père de ceui qui commencent maintenant à paix>istre. Boucherat et Buûer ont pareillement laissé deux assez bonnes et honorables familles ; et tous les eussent encores laissées plus grandes, si la mort ne les eust prévenus avant le temps. le faisois lors grand estât de M. lean des Vaux y et remarquois en luy qu'il preooit peine à bien
lentes. de l'érection de sa commission de garde des sceaux en estât et oAice , comme un titre , r' apportée par Miraamont , en son Recueil des ohanceliert,
(1) Eu ]55i , Miraamont et Pasqaier, liv. v:i de ses Lettres à M, de la fU'te , iuge de Mayenne , p>ige ^à5,
(à) Recea conseiller le 7 febvrier i5;6. ( Blanchard. ; Il y a de lay quuiitité d'éloges, dont il a esté imprimé un recueil à part. le me contentcray de mcttie icy les epithetcs que lui donne M. Cujus. Oaw dius Puteeutus , dit-il , seuatoret discîpUm onuii hutrucUssimus ^ et fn^^enie prudentidque acutissimus. Observât.* lib. xvii, cap. xx.
ptder françois, dont i'estpis 9mt% curieux ; ie cro» (fip p«v sQone de yçua sa l'a cQnD^.
tHw ceux qui avoient plus «le vogue et de hruît e|r ee
tiçipp9-|à> e$tQi^nt, comaie ie vous ay tousiour» dit, maistre»^ f i^re Seguier^ ^i ChrisiopUe de Tbou : paixionnez-moi sî i^ patrie epcores d'eux , comme oous faisions 1er». Ces deu&> eiitqient corvivaux, s'advançans esgaicment aux premiers de* gi*ef de la l'objbe, mai$ par divers chemins ou moyens. L*nn e^toit co.qrt et nerveux r ueanlmoins clair et intell^ihle eu ses plaidoiers , et ne se mettant point tant à tous les iours f Fautre av^c une douceur et facilité phi» commune et agréable, pMfdçit plus souvent et plus long- temps : de sorte que Ton di^il de Vun, MuUa paucU, et de Tautre, Pauca muUU. l^'nQ Vit 9e pi'^^entoit iamais que bien appi*esté , apportant 4es au^hvjf^Uex de droict et de docteurs plus élaborées ^ L'autre a^yçÂt resprU et (a parole plus prompte^ et le plus couvent OK*oée de quelques^ lieui d'humanité, ft pai* fois de vers da pofte^ l9.tins , et autres passages asseï vulgaires , mats toiite^fois plaisana et agréables aux auditeurs : de manière que tous deux par divers ^sentiers marchoient quasi d'un pas esgah ]\t. Seguier fut bitti-tost après advocat du roy (») en la place de M. te Naistre, qui fut fait président ad lieu de Bertrandi pourveu de l'estat de premier président, duquel M. Liaet fut 4e9cbargé et fait abbé de Sainct -Victor ; de sorte que le palais fut quasi reuouYellé par la faveur de la duchesse de Va- IfMtinçyls. li,% me souvient que Tune des premières causes qu» y fut lors plaidée, fut pour elle touchant la terre d'Anet, M. Tadvocat Seguier plaidant pour le procureur |;eneral ,. et ]H« Christophie de Thpu> assisté de M. Anne de Ghappes,, leai^ de Sainçt - Mesipir et. ](ouri3^e pour la Duchesse. £t par ce que la cause estoit grande , Taudience fut renforcée ée deux ou trois presidens de la cour qui n'avoient point accoustumé de s'y trouver; sur quoy M. de Thou prit le commencement de son plaidoyé , disant que cette nouvelle
(i) En i55o, et fut receu en roflice- d'advocat du roy clçrc, à la^ vhiwgtt^ de prendre dispense , pource quil êitoit marié, i^iija^iqfip^%. X
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fa» Ae kstke «fetrvôfdKvAît^ Féstminoit quasi ^ rîmîiatimi on façon Al Ci«3eitMi , «{uand il eommeiiça k parler poni* Mitf>iii A cfvoy M Sf^nier Aduocat da Roi l'fttpondaiit 9ar le cbâmp dit, qu'à ia vérité Ciceron avoit occasion d*avoir peur, d*aii*^ tant qu'es oe tempa-là l'audience «stoit bordée de gêna de guerre; au Contraire que chacun devoit alors espérer plus da iustîce, puisqu'elle avoit esté renforcée par un plus grand nombixs de f^ens de cet estât.
Or h parlement fut hien->to:»t après fait semestre , et neatietira Segiiieret de Thon' pourveus en mesme temps d estats de ppesjdens. Mais bien que M. Seguier eiist esté ad\ ocat du roy avant que l'autre sortist du barreau , si est ce que M. de Tbou fut receu le premier en l'estat de président , ainsi que ie vous ay dit cy devant. En somme ils ont esté tous deui Eres-grands personnages, tant en Testât d'advoeat qu'en celuy de presi- <le«il, oammeii paroist maintenant en leur postérité. le vous adJGMisteray aneores nu mot que Ton r'acontott lors de mon- «iour iieg;tiiep et de maistre Charles du MooHn , lequel comme ^acttn sçait estoit ie plus docte de son temps en droict cwH ei cùustumkr, et toutesfois miUhabile en <èa fonction eTacho* cat , priiêcipalemeni awbarreau f ee qui faiscyit qu*il n'estoit >ffuerea enipleyéj r^ tant estimé à beaucoup prés pendant .Ml Mtr , qu'il a ^stè depui» son decez par ses- escrils , par les- 4^iieb il a'ieUemeii^ marié et approché le droict romatu avee «tiuy de U Friince , ^ue toM oeui qui sont venus depuis l'ont suivy comme leur maistre. Qr feu M. Seguiei* connors^ aftnt eeia mieoi qu'homme de son temps , il s'en aidoit fort à propcB aua plus grandes* afliures esquelles il estoit employé , prenait bien la peine de dresser luy-mesme un mémoire de 4Mt doDl il desiroit s'io^itruire , et de le bailler à du Motrlin^ (i) %%ec qoatve o» cinq es€U»qii^il advançoit de sa bonrse , strr
(4 P^j^irUs le Mt^SAOEU ^ 1% Vi» 4q M. Ckirle» éa Moalin, fini* mention de cette remarque : Petrus Seguivius^ ditrîl , tune ad^oe^ttm ^ prutUntissimus vir ad CuYolum {MoUnœum} milterû soUbtU honorarium ^^iot tmrtorum , ut ejc/ado propoiito , se/UesUiam mam seripto mitw met y mff^l^rf', tU Jifrèjèl , consufêutis emoUêmento ^ quhm consul.
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lequel M. Charles dn Moulin donnoit son advls par escrtt raisonné et fortifié d'authoritez de droict , de doctrine , de docteurs et d*ari*e&t, lesifuels M. Se^uier sçavoltsi bien nés* nager, qu'avec ce qu'il y appoi*toit de sa forme et de son iuge-» ment qu'il avoit excellent, il se rendoit admirable en ses plaidoiei*s et escritures, ainsi que iay entendu de nos anciens.
M. Pierre de la Place qui fut depuis premier président aux généraux, estoit lors aussi du nombre des bons advocats* Mais entre tous ceux de mon temps, ie ièttois principalement l'œil sur M. Baptiste du Mesuil ioi^ advocat du commun ; car c'estoit oeluy que i'escoutois plus \olontiers, et auquel ie desirois plus de pouvoir ressembler, à cause de la pureté et fluidité de son langage , de la grâce et douceur de son éloquence, de sa voix et de son action, et de Tordre et perspicuité de ses plaidoiers , lesquels il divisoit tou^iours en parcelles , puis les reprenoit , poursuivoit , et acbevoit si adroitement , les foi'tiiioit de raisons et d'authoritez si précises^ qu'à mon iugemeut il surpassoit tous les autres , rien ne luy défaillant à mon advis de ce qui est requis pour faire un bon advocat. Il me souviendra toute ma vie de la plaidoirie qu'il fit pour M.Bourdin, secrétaire d'estat, adjudicataire de la terre de Yillaiues , vendue sur ce bon mesnager M. firinon, conseiller, que nous appeliions Ruina bonis , par un anagramme admirable de son nom lanus Bnno^ pour lequel M. François de la Porte, plaidant, se plaignoil entre autres choses de ce qu'il avoit esté despoùillé de sa terie par un sien parent^ ce que M. du Mesnil rabattit si doucement, si adroittemeitt , et a\ec tant d'éloquence, qu'il fit cioire à un chacun, que l'on avoit fait beaucoup pour M. Brinon , de l'avoir deschargé de sa terre, pour essayer à le nettoier d'une partie des dcbtes dont il estoit accablé, et que cV&toit la seule ressource qu'il pouvoit espérer pour se remettre à »on aise ; coiiime de faict il gaif:na sa cause. Et de ce iour là , ie m'adonnay tellement à Touïr, que ie le pris pour patron et miroir de mes actions ; car il ne plaidoit iamais cause qu'il n'y apportast quelque point remarquable, dont ie faisois mon profit. Aussi fut*ii
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bientost aprës adrancë en Testât d'advocat dn roy, an lieii de M. Seguier. Et depuis qu'il fut advocat du roy, il fit encores paroistre ce qu'il estoit, plus qu'il n'avoit fait auparavant; et vous puis dire qu'il faisoit quasi tous les arrests. Ce Jut le premier qui fit des remonsirances publiques au commencement des parlemens \\) : et a laissé une ii bonne mémoire de ses actions et comportemens en cette charge , que quand on veut encores auiourd'huy parier d'un bon advopat du roy, l'on allègue M. l*advocat du Mesnil. — Ne nous en dites point davantage, dis-ie; car Tayant fréquenté les six dernières «nnées de sa vie plus que personne , pour avoir espousé sa niepce et pupille , i'ai pris plaisir à dresser un recueil de ses principales actions de mon temps , que i'ai baillé à mes enfans qui pourront , si vous le trouvez bon , le communiquer-oiihtour au public : partant revenons aux autres advocats. -. *
Trouveres^vioaa pa» bon, dit-il, qu'à l'occasion de M. du Mesnil , nous parlions tout d'une suitte de M. Gilles Bourdin, et de M. Aymon Boucherat, l'un procureur général, et l'autre advocat du roy au même temps (2]? C'estoient deux hommes bien disse. i.blables; car quant à M. Aymon Boucheraty beaucoup de gens estimoient qu'il n'y avoit n'y éloquence nysçavoir qui l'eust i^iidu recommandable pour entrer en restât d'advocat du roy, mais seulement quelque routine dn palais ; la réputation qu'il y avoit acquise , procédant plus de la suffisance et du renom de M. Guillaume Boucherat, son .frère, qui estoit decedé , que de luy. Ils estoient Champenois , et tous deux du conseil de la maison de Guise , laquelle
(0 Voye2 en ses éloges, page 198 et iQf) des Opuseuiet de Loi sel; ce qoi en a esté remarqué des recherches de M. F. Pasqoier, lequel aussi en ses Lettres^ liv. vu , escrivant à M- de la Bite , r*apporte que M. le premier président de Thon voulant bannir àe* plaidoyers les répliques et dupliques des advocats qui consommoient beaucoup de temps, il y fut aidé par M. du Mesnil , lequel en fit, à quelsqoes ouvertures du parlement , des remonstrances , quoy quil ny pust n'en gw'gner^ sinon pour les causes de poix , ce sont ses mots
(3) En 1557. (Miraumont.)
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estant lor» en crédit» voulut faire un èdToetot du ray, OQ dÎBoit que M. du Mesnîl, l'avoît esté par la faveur dir feu M. le counestable. Mais c'estoit toute autre chose dm M. Gilles BourdiD : car il estott très-docte en toutes bounea lettres et sciences f il entendoit parfaitement les iancrud^ grecque et laline $ il n'estoit point ignorant en Thebraïque» lisant ordinairement les auteurs en leurs langues ; il estoit sçavant en théologie , eu oiedecine, aui mathématiques; il avoit bien estudié eu droict , et de bonne façon ; car il avoit les teites foit en main , et lisoit quasi tous les ans le corp» de droict y et pareillement les ordonnances, lesquelles il ta*noit ordioaiiement en ses mains , les lisant tant en Taudiance^ qu'au parquet. Aussi avoit-il fait un commentaire grec sur une comédie d'Aristophane, et un latin (i) sur Tof^donnance de Tan iS^g, qu'il fit imprimer, estant eqipores jeune advo"cat, qui monstre la pureté de son esprit , et (a suffisance qu'il avoit desloi*Sy et laquelle augmenta depuis qu'il fut procureur gênerai : pendant lequel temps il faisoit aussi quelquâlfois la charge d'advocat du roy, l'ayant desia eue {%) et exercée auparavant , après avoir esté advocat dea parties , et lieutenant gênerai des eaux et forest. Se sorte qu'il D'esftoil paillât aprentif à plaider quand seftcompagnonb étoient absent, xnialades ou empesches, ainsi qu'il fit parotstre une apré»disnée que l'on plaida la eause d'une horloge, en laqoelle ii moostra sur-Ie-qhamp ee qu'il sçavoit sur ce subjet, n'oubliant rien à alléguer d'Archimede , de Yitruve, de Cas^ siodore et d'autres v dont un chacun fut fort estonné , cai' pei*sonne ne s'y attendait ; et disoil^on que les ad\T)eats qui plaidèrent la cause , ne luy en avoient point communiqué ; et mesme Ion pensoit qu'il dormist. Car le plus sotivent il sommeilloit tellement, que ceux qui n'y cstoient point accoustumez, estimoient qu'il dormoit à bon escient. Maïs .comme l'on cessoit de parler, il se recueilloU soudain^ disant
'i) Depuis mis en iranfois avec d^i additions , et\ i^ra^. 'q) Kn i55^. ( Mirauni^Bt.),
<fo\>n eoftlinttasl (i), et monstroit qik^il u'a^oH rien, pctdm de ce que l'oil avoit dit. Foubliois à votià dire qu'il péigoott eleganltnent en toute sorte de letttri , Françoise , italienne ^ latine et ghecqoe ; ioitoit du luth et de Tèspinette; chantoit sa partie. Bi^ef, il n*y avoit aucun deffdut en Idy que cet assoupissement dont il liecpda , sa femme qui estoit couchée avec luyj et qui Tavoit oùy ronfler selon selon sa coo^tume > l'ayant trouvé le lendemain mort à sen costez.
Cette mort, dis-ie , fut estrauf^e, et est périlleuse à un chi^stien , qui doit souvent prier Dieii de le préserver de mort soudaine et non preveuë; car quant aux payens ils Testimoient la plds heureuse , tesmoin celle de ces deux Cleobis et Biton , tant célébrés pour leur pieté par Hérodote et les autres. Aussi me souvient-il avoir leu en Tertulliàn (3)1 que Platbn èstd'it ainsi mort doimant , et pour ce deslorë du deces de M. Bourdin , îe & ces deux vers su^ luy :
In tohdis anfiûdfâ Èàrdini è corpore raptafÂ Qaid iug9é f ei iu koc pmr debmt esté Ptàtoki.
Et si i'adjousteray volontiers à ce que vous avez dit àè \i diversité de ces trois derniers qui estoient en un même teiiips au parquet , ce que l'on en disoit communément au palais» que ie pensoîs que vous nous deusstez dire, qui est, que fun disoii plus quil ne sçai^oit , c'estoit M. Fadvocat dii Mesnil ; l'autre, sçavoir est M Bourdin^ sçat^oîi plus qi^S ne disait, et le troisiesme, qv^il ne sçavoii ny ne cUsàÙ ; mais repi*éhez vostre propos.
le suis d'advis, continua-t'ii, de vdu^ parler ix^ûi d^iiù ni de feu MM. Guy du Faur S. de Pibrac, collègue de MM. du Mesnil et Bourdin , pour vous à'ive que le parquet ne fut iamais , et par adventure ne sera si bien fdni^y, qu*il e&toit de ces trois. Car M. Boucherat estant décédé peàdadk
(1) AujoardMiui on te réveillé en disant : c'est entèiulu.
(3) Tertuilianas versus fhieai libri de Anima : Nam et si ffrêil géàadio quis ipiritum exhalet , ut Chilon Sparlanus , etc. , tt si peh tamàiiàii , b^ JPUUo , it si pér nsum ut P. Crastas , ite. , ffifgB 35i « eArIfodfs #84' N. Rigaltij.
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i(ue\t roy Charles et la reynef sa mereestoienc àToulouscr, pour le voyage de Bayonne, feu M. lé chancelier fit enrers elle , que M. de Pibrac fut tiré de sa ville en laquelle il estoit tuge mage, pour le faire advocat du roy en ce parlemenl (i}, auquel il fit incontinent monstre de sa plus vive éloquence et érudition par plusieurs grandes et belles actions , et singuHei*ement es harangues des ouvertures du parlement dont ie ne vous parleray point , d'autant qu elles sont imprimées^ ny pareillement de ce qu'il fit depuis estant président (2) et piîncipal conseiller de Monsieur, frère du roy, lorsqu'^il fut esleu roy de Pologne, où il l'accompagna avec beaucoup d'honneur, et de bonnes et de mauvaises fo^'tunes, et depuis cliancelier de feu Monsieur d'Anjou, aussi frère du roy, et Fiin des premiers et plus suffisans conseillera d'estat qui ait esté en France , fort aimé et estimé de feu M. le chancelier de THospital , lequel l'ayant voulu avoir pour son gendre , et ne l'ayant point eu , ne délaissa pourtant de l'aymer et désirer son advancement Et puis que M. du Mesnil nous a menés si avant , ie veux par mesmc moyen depesclier deux, autres advocats , sçavoir est maistre Denys du Mesnil , son frère , et Augustin de Thou , son successeur, en Testât d'advocat du roy (3) , lequel à la vérité n'approcholt pas du bien dire, ny de la suffisance de son devancier, et neantmoins estoit si rompu et si résolu aux causes du palais , que ie ne Tày gueres veu desdire en ses conclusions; il a depuis esté président de la cour, comme son père (4) et son frère (5) , et depuis resigna Testât à M. le président de Thou , son nep -
(1) Il le fut en i565. Miraamont et Pasqaier, en ses Jiechercbes , liv. IV, cliap. XXVII.
(2) En 1677. Miraamont. IJem, Blanchaid lequel escrit sa vie asfex amplement.
(3) En i585. Miraumont. Blanchard.
' (4) Portant le roesme nom, qui le fut en i544 Miraumont et Blan. chard, lequel escrit sa vie.
j[5) Messire Christophe de Thon, premier président en i56a> Mi«> lanmont et Blanchard qui ont fait son elo(çe.
du parlement iie Punit, ii^
Yeu (i) » qui est le quatrième président de ce nom , tous lesquels avoîent esté advocatsfors le dernier. Quanta M. Denys du Mesnil , encores qu'il n'cust pas Teloquence ny la grâce de son aisné , si di^oit-on qu'il avoit bien autant de lettres que luy ; aussi luy succeda-t*il aux meilleures affaires du pa* lais, principalement à celles des maisons de Navarre et de Yendosme, dont il estoit advocat ; qui fut cause que Ton n'admit point la résignation, que son frère avoit faite en sa faveur de Testât d.*advorat du roy, et fallut en chan(i;er la procuration au profit de M. de Tiiou : ce maistre Denys Tut père de M. du Mesnil, conseiller (2), qui reste seul et uniqu^ de ce nom.
Vous m'avez fait plaisir, dit mon fils puisné . déparier ainsi de messieurs de Pibrac et de TUdu; ce me sera un aiguillon d'essayer à bien faire à leur exemple, estant tous deux mes parrains, M. de Pibrac m'ayant donné le nom que ie porte. — Alais puis que le propos de M. Tadvocat du Mesnil , dit mon aisné, vous a fait entrer aux discours de messieurs Bourdin , de Pibrac et de Tbou, ses collègues, et de M. Denys du Mesnil son frère , qui estoit aussi mon parrain , ic vous prie , par mesm«' moyen, de nous dire ce que vous sçavez de feu M. Léo* nard Gonlas, uostre ayeul maternel t.qjjli avoit espousé damoi* selle Philippes du Mesnil leur sœur, i^;
le veux, dis-ie, soulager M. Pasquier de ç^tte peine; aussi bien a-t'd besoin de reprendre haleine, et i'en t^ay peut esti*e plus que luy, car encores que ie ne Taye gueres \eu ny connu, si est-ce qu'ayant espousé sa fille après son decez, ie m'en suis voulu enquérir, et ay appris de M de Thou , duquel on vient de parler, qu'il estoit si docte en droict, que quand feu M. le premier président son frère, estant advocat du commun, es«
(1) Messire lacque Auguste de Thou, qui fut président en iSqS. Miraumont et HluncharH , qui ont fait labregé de sa vie. Cest l'aotheur de THistoire de Fiance , ouvrage qui le rend digne de l'immortalité , sans parler de ses autres œuvres, ny de quantité d'actions qui ont rendu sa vie glorieuse.
(a) Il sappeloit Denys comme son pcre, fut reren conseiller )• 4 may i.5^.
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toit «n double de quelque poînct , il n^y arbit pel^nnè iûïH ses edm|>agnons duquel il desii'aat plus flvoir i'àdvîé (|dé dé M. Léonard Goulas, auquel il avoit ol*dinaii*etiient recou^^J qui n'est pas un petit tesmoignage , puisqu'il procède d'uti i\ grand premier président. Et encores qu'il tie fus! paé tettU emplojré au palais que ses beaui frères , paix;e qu'il estmi tVune plus grande iiberté , ne pouvant endUrer , hon seulement les inepties et importunitez des parties , ou dés p'rùéU^ réuàs que nous sommes somment cùnitaihlÈ de digérer, miài non pas mesnie les reprehensions que font qu^lqaesfois mèè^ sieurs les pn sidens , lesquels nous deVons respecter et i*eblaà-^ dir, si estoit-il employé aux meilleurs affaires des grande, et principalement du feu admirai d'Ennebanlt, qui gouvernoit lors le roy François. Et de ftiict il lùy donna sa maisoii de U rue sainct Antoine, eh laquelle vostre mère a eu sa part. € est aussi lui qui a fait le premier lugér au palais, que quaud oU allègue parde\ant un officiai, qu'une dismeest inféodée, il etl doit délaisser la connoissahce au iiige lay, sur cette sirhplè al** légation, sans entrer plu^ avant en cohnoi^sance de causé ^ autrement qu*il y auroit abus. L'arrest en est remarqué pâi^ ceux qui ont esté sOigrteUx d'en fîfirè des recueils , aU lîéftf qu'auparavant on iugi^t qu'il falloit faire sommairertreht kp^ paroir de l'inft^odatioi^'^aj'de^'ant l'official aiaÉit qu'il en M lé iv«voy, comme il se volt ptiv l'ancien coustudiier dé France. £n somme c'étoit um sçàvant et docte pel'sormage , et hod seulement en droict, ifHiis aussi en théologie, et aiitres boritié^ lettiYs, ainsi que i'ay pu recoUnoi.stre par le reste qui s'eiif Sauvé de sa bibliothèque, et sUr tout très homme de bien, et for! dévot en vers Dieu ; ce qui doit sérrir d'exemple et dé eonsadation à sa postérité, laquelle dure à présent avec hon^ neur : revenons ie vous prie à vos autres ad\ocats.
Les plus renommes de mon premier temps, poursuivit M. Pasquier, outre les sus-noù:imez, estoient matstres Anne de Terriéres , seigneur de Chappes , François de la Porté Poictevin , lean de Sainct-Mesloir Manceau , Pierre Robert Parisien , Pierre Renard , lacques Aubery, Laurens Bechet 9 lacques Canayc, Claude Mangot , Antoine du Lac p
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ledn Cbippart , François de lAariilâlS , et ^ilel^iieft a«ti^; Pour le regard de Terrîcre» seigneur de €hft{>(>es , oti lé téhdit pour bien servant en dix>ict, et disôit-ôn qui! avoit forl plaidé en son temps, mais il s'adonna sut* la fii) de liéH tours à plaider en son nom asses peu lieuredseoient , ce qUi Ife re-^ cula du palais. Et ce qui le recula ehcores davantage , (ie Alt la religion prétendue reformée dont il fist profession , laquelle fut cause de sa moi*t ; car ayant esté mis prisonnier au pèltt Chastelet arec d'autres à la malheureuse ioui^né^ dé la Sdihdt^ Barthélémy, il y fut rotser;»blement estranglé.
Quant à la Porte et à de Sainct-Mesloir (i) qui plaidèrent éil la cause de Cabrieres et Merindol , ils se faisofent plus valoir, celuy-là par sa confidence et hardiesse , et par des allégations qu'il fatsoit de quelques arrests qu'il avoit rémài-qués, et celuy-cy par de certaines petites gloses singulières ou brorards de droict , qu'ils n'avoient de vray fonds en droict tm d'éloquence, au moins selon mon iugement. M. Laurent Bechét estoit plus sçavant qu'eux , mesraement aux bonnes lef tréS , ainsi qu il pamissoit par son discours , lequel estort plus paré que celuy des autres; tieantmoins il n'estoit pas tant employé que les deux susnommés, ny tant appelle aux cônsultatiohSi Quant à M. Pierre Renard , il n'e»toit gueres recherché qtSé pour les matières benefîeialé», non |>lus qu'un petit heftiMê ehantre et chanoine de la Baincte* Chapelle, n&sû\\\é floM^ seffO; comme âossi maistreslean Chippnrt, Pierre Mallét, et depuis Martin Menard, et lean Ramat (9), afin de YO^»de^ pescher nos beneficialintcs tout d'un fil. H me souviérït mésiiré qn*un nommé 6uetai*d se Yoaloit mcsier de cette matière, riMis ce fut en son tioiti et à ses despetis ; car il perdit tin be^
(i)PasqÉier, en sa première lettre de lir. xix, a M. deSaincte Maffthtfi page 6^3, parle d'un SatiiCt-MeloiKHrd qu'il appelle jdre bvutant dn consultations , c[ai yraisemblablement est le Sainct-Mesloir de no/ra authear.
(a) Il est croyable que ce Chippart est celuy qui est nommé Éhippoit AVec Itamat , daûs la première lettre de Pasqnier du Hv. xxi , page ^ t« iMquph il appelle personnages de poix.
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nefite qu'il plaîdoît contre M« Seguler» qui Ait cause àe \wf faire teUement quitter le palais, qu'on ne Ty a point veu depuis. Maintenant cette science est quasi esteinte au palais, et n'y a guercs qu*au fi;rancl conseil, qu*on s'y estudie: et ii'eust esté que M. Pierre Rebufife en a escrit plusieurs Traitez qui sont eiicores plus estimez à Rome qu'en France , la science en seroit quasi perdue ; qui est cause qu'il ne doit estre oublie entre nos advocats; car il en prenoit la qualité aussi bien que de docteur en droict canon , comme il estoit Tun et l'autre : mais il ne faisoit quasi rien de celle d'advocat , encores (fu'il se prescntast au Palais. Tous ces derniers n'ont laissé aucun portant leur nom que ie sçaclie , si ce n'est Cliippart.
le ne vous ay point parlé d'un autre du niesme nom de Renard , qui vivoit en ce temps-là ; car il estoit plus advocat du Chastelet que de la Cour. M. Pierre Robert se faisoit plus valoir que les susnommez , non qu'il fust par adventure plus scavant que ses compagnons, car ie croy qu'il n'en sça- Toit pas tantj mais il estoit bomme d'une belle présence, voix et action , disoit assez heureusement, et se faisoit plus estimer par son sens naturel, que par son estude et son travail. Il s'advança principalement par deux actions : l'une, et la pre* ipîere, fut la plaidoirie qu'il fit pour le président d'Oppede » en cette cause de Cabrieres et Merindol , dont l'bîstoire est si bien descrite par M. de Thou> que ie n'ay que faire de vous en parler davantage. Feu M. Clément du Puy avoit esté premièrement chargé de cette cause, mais estant devenu malade , de la maladie dont il décéda , le président d'Opprde eut lecours à Robert , lequel il instruisoit de iour en iour de ce qu'il avoit à dire. L'autre caui>e de Tad- Tancemer^ de Robert vint de ce que s'estant fuit de la religion prétendue reformée , il fut employé par feu monsieur le prince dt Coudé , ayeul de monsieur le Prince, au faict de la déclaration de son innocence; depuis lequel temps il fut tousiours recherché par ceux de cette religion , ce qui Iny cousta la vie ; car il fut tué le iour de la Sainct-Barthelemy. La mesme cause de Cabrieres et Merindol fut aussi radvanccmcnt de M. Jacques Aubery Angevin, en ce qu'ayant esté créé advo-
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Tocat gênerai (i) im cette cause , il ei\ fut fait Heutcoant ctvil (i) ; cardés auparavant il avoit acquis le bruit ci*un grand et loiiabie advocat, subtil , et bien agréable.
C\*stoit au temps, dit M. Pitliou, que la vertu estoit en prix ot i*ecorapeu&ëe. Feu mon trere (3) et vous, parlant à moy, qui avez si fideicnient et si dii^nemeiit exercé les ébai*ges d'ad^ vocat et procureur du roy en la cliambi*e de iustu:e en Guyenne, vous* dëbaucbans du Palais deux ans et deniy entiers, n*en avez eu aucune recompenac.
Passons outre, dis-ie, et oublions cela; par adventure a-t*on beaucoup fait pour nous, de nous lais>er vivre en paix privement et doucement en nos maisons : nous nous fussions pcui estre abisinez pendant Ivs Irouùies de la it^ue , si nous eussions esté n*compensfZ de quelque office qui nous eusi oùiigt'Z de sortir d'icj". Kncoies le roy nous a-t'il fait beaucoup d'bonneur de sestre souvenu de cet le commission , lors qu'il nous commanda de faire la mesme charge au re:»tablissement de sou parlement à Paris. Achevez donc , s'il vous plaist , les advocats de vostre première classe.
Il y avait encores^ continua M. Pasquier, Danquechin et Millet , qui plaidoient aussi eu la mesme cause de Cabrieies; mais les principaux de ce temps lit e^toient mai.^tres Jacques Ganaye , Parisien; Claude Man^ot, Loududunois, et François de Mariilac, Àu\er|;iiac, duquel on fjisoit plus d'ei»time que des deux autres, en ce qu'd e*«toit fort en la réplique; mail il fut ravy au milieu de son aa^e; de sorte- que sa maison a esté réduite à neaut , au moins au prix de celle de Canaye et de Man^ot, Tun a^ant délaissé le sieur de Fresne son fils, conseiller au grand conseil , et depuis au conseil d'estat et privé , et ambassadeur vers la seigneurie de Veuise ;
(i) M. de ThoQ eitcrît qne.Iacques Aiibery parla pour ceux de Me*
rindol, et M. Denis lîiaut pour M. le piocuieur gênerai. M. de
l]Uoi>pital dit U iniËsiiie chose dudit Auhery, eu la Keptiéme du liv. xi
de se* episties à M. 1«. diancelier Olivier.
. (3) Pasquier, en sa première lettre à M. de la Bite, liv. vu, page 4^5»
p) M. Pierre Pitboo.
:i%t IMahgu& Jkf àdn^^eoéê
L'l4itr«» M^ Ipcquea Itf^Agot^ advoo«t> dcfiuis pixNmreur go^ 9qr#l €Q U cbftinbre de» comptes , et enfin advocat du ray air parlement (i), lecjuel fut le plus^accomply personna^ en tout q» que l'on pouvoit délirer, qui fust en son aafi;e : il u'avoit que trente ^t an^ lor^ qu'il deceda , et neu^t eu son pai-eih» aoil^ c|i probité et intégrité , soit eu science et connoissanoe d^ ^ute^ bonnes lettres, a'ils eust ves(*u aage d'bomme. Il fut $t grand usmosnier» qu'il ne «'estoit pas contenté de donner toua les ans sa vie , durant la disme de son revenu aux pauvres ,^ fMAÎI il comiiianda qu'on en fit de me^me du bien de sa fille , ^u'il Inissa sa seule héritière. Pour preuve de sa sufiîsani^ it ne faut que voir une i^monstrance qu'il fit à Touvertare ^'un parlement » qui court é& mains de plusdeurs, et les re|^ia-> très dc« plaidoiries, esqnelles il a parlé pour M. le procui^eur ^^eral. L'on trouvera qu'en un corps qui serabloit assec int^è » il y avoit des muscles et des nerfs bien forts , et un ti^e»» baA> fiian||. Je ne vous parleray point de ses autres frères, dVulSfii qu'il sont vivans. Mais pour retourner aux pères, i* me trouve empesché à vous dire, lequel ie dois préféi^* à Vautt^e , tous deux ayaiis de f^randes perfections et suffisances ^Q leui'&estats; car si Canayeestoit docte en droict (a), comme çe4'taM4¥i«ent il l'estoit , aussi estoit Mangot (3) ; si Man^t CjitoÀt sçavaut aux bonnes Wttres et sciences , aussi estoit iuu.^ iV^yei bi Ganaye estoit employé aux affaires des grandes maisous de U France > auhsi estoit. Mangot. le remaix{uoit imh^ diU'éreiice entt eux ; c est que Mangot parloit plus subtileoient, plus facilement , et plus doucement , et estoit plus riche et plvis prompt en intentions, ayant un esprit transcendant , ^u licM qn4e Tautre estoit plus lent et plus pesant; mais il sem.^ bi<jtit. savoir plus de force, marchant quasi comme à pas cfe
Cl) Kn i5ft5. Mirauraont et Pasquier, Hv. ly de ses Recherches^ ckup. XXVII, page 409, qui fait son éloge en cet endroit.
('2> PiuqiM«r en su première lettre à M. de Suinte-Marthe, )iv* xri-, page 6^3, l'appelle yirc-boutant chs consultations.
(S) Lemesme, en s^s Âecherckes , liv. iv, chap. xxvit, page 409- Jf. Claude Mangot^ dit-il , l'ni» tles premiers ad%'ocntf de nostre temps-.
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bçimf, ^( cQOiequqiuqeqt imprimant plua avant oe qu*il diml au coeur des escoutans ; ce qu'ils ont fait paroifcli*e en une infinité d'actions , mais principalement en la cause de la pi^fereucedfs roses qui se pieseiUoient lors par les pairs de France, Canaye plaidant pour M. le duc de Mivernois, et l'autre |)our M leconnestable de Moutiuorcnry, en laquelle chacun deii9 desploya sur un sujet qui seuib'oit petit , le meilleur de t^oa sçavoir vi éloquence; car on n oublia rien, de part ny d*autre^ ifi ce qui estoit de Torigine , dignité, et excellence des pairries, de Tanliquité et nobleSMî des cQmtes de Mevei*s , et des barona de Montmorency, ni de leurs ^maisons et alliances, de leur vaiU lance et prouesse , tant contre les ennçmis de la foy es voyagea d'outre-mer, que pour la deffence de la couronne contre ses eqnemis , ny de leur fidélité et service envers nos rois.
Mais il y axait une particularité en Maugot, qui n estoit pas en Canaye ni en aucun autre bd\Qcat que i'aye conn&; c'est qu'il avqit un esprit si univei*sel et si prompt pour toutft sorte d'aifairos, qu'estant chef du conseil de la maison de Longueyilie » U oe s'entremet toit pas seulement des procès du pflais^ mais aussi dç ceux d'Allemagne et de Suisse , et encoreiides baui^ à (orme qu il cQuvçpait faire, ensemble de lau^ dition des comptes, et généralement de toutes les afl'aires du conseil des finances et d'estat , si^^namnieut en ce qui concerpoit la souveraineté du comté de Meufcbastel, en quoi il se reudG(it admirable, estant en eflect le vray ckauceiier et surintendant de cette maison.
Ayant dépesché ceux que ie trouvai au palais , lorsque i'jr vins, ie passerai manilenant à ceux de nostre \olée. — Tes- -time, dis-ie, que vous eu obmettez quelques-uns qui méri- ^oiept bien d'e^^''^ ^^^ au rang des prtcedens. Car encorea que ie sois venu au palais longuement aptes vous^ si me sem-^ ble-t'il que Matthieu de Fontenay, lean Filleul, Pierre de Rochefort, lean D.urand, Antoine Dulac, lean le Gresle» Thomas Sibiiet^ Louis Galoppe, Louis Bernage, la Faïe, de Larche, Amelot, Tieiment et plusieurs autres dont il ne me souvient pas pour le pi*esent , estoient vos anciens.
Vous dites vray, et suis bien aise que vous m'en ayq^ fait
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sourenîr, au moins de Fontenay, Filleul et Roclierort. Car, quanta de Larche et Arnelot, qui esloient d*Orléans, Galoppe, de Paris, et lean le Gresie, de Dammartin , ie les avais îndustrieus4Miient passez, les uns pource qu*on n'en rai>oit pas beaucoup d'e^tat , estant un pru paresseux et n^ligens , ou s'adonuHns à quoique autre vacation, comme de Larche, le» quel s'employait plus au luireau des eiifans de la Trinité, qu'à son estât d'advocat. Tattenflois à parler d*Atnelot, en parlant cy-apivs de ses rnfans. Pour le i*ei.»ard de M. Autoiue du Lac, Auvergiiac, il e^loit un peu trop ventart, litjr s-^m^ blani quU ny avoii personne au palais qui enlendist la, malivre des substituions comme luy, dont ses compaj^nons se rioieiit; neantnioins , il y estoit employé plus qu'en d'autres alTaires. Il y avoit encort*s un autre du Lie, qui estoit aisné de M. Pierre du Lac (i) , qui vit à présent avei: pfna d'iioiinc'ur et de réputation que ne faisoit son aisné. Et ponr le regard de M. Thomas Sibilet , il s'amusoit plus à la poésie française qu'à la ) laidoirie; c'est lui qui m'en a mi:: le premier hà plume en la main , dont ie lui suis obi if;é. M. Louis RerDa<*e plaidoit plus souxent et asbcz doucement, mais il avoit Hft bruit de se rh a rger indifféremment de toutes les causes, bon* nés ou mauvai>es, ce qui lui faisoit tort ; il ne fut gueres appelé aux con>ultations. Quant à M lean Filleul, i*estois prescrit à la plaidoirie qu'il fît contre |a légitimation d'un bastard , laquelle le rendit si recommandable , que s'il eust continué, ou si d(*>lors et depuis il se fust présenté aux consultations, cornu e fai^oicMil se> com|)a<>nons, il y eusl indubitablement en bo'inepart; mais il se tcnoit |>cr|H'tuelleiiient en Kon banc, ainsi que fai^oient nos anciens. Comme faisoit aussi M. IMatlIiieu de Fontenay, lequel pla;da en la présence du roy Charles . p« ur le commun trésor de Tordre de S linl-lean de leriisalem , contre le che\alier de Senre, duquel le testament fut rassé, ores (ju'il eust eu dispense du pa|>e de pouvoir tester contre les statuts de leur ord<e. Ou tenoit qu'il
( i) Voyiez ce qoi «'st dit de larpar M. A. Mornac^en la note suivante.
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estoit giADcl coostomiev et bon feudi&té » et fut , sur la fin de son âge p souvent appelé aux consultations.
Comme aussi estoit M. Pierre ( i ) de Rochefort, mais ri s'arrestoit plus à son office de bailly de Saint Germai n-des-Prés, qu'à son estât d'advocat , lequel , comme vous sçavez , désire son homme tout entier. l'avois oublié M. lean du Boisle , lequel n'a voit rien de recommandable que la force et hauteur de sa voix, semblable en cela à ce Tracballus, duquel parle Quintilian , et neantmoins il estoit bien esloigné des perfections qu'on remarquoit en cet orateur. On Toyoit de la chapelle de la salle du palais, quand il plaidoit aux requestes, Xe qu il faisoit assez souvent sur la fin de ses iours , en quoy il se rendoit ridicule ; car en ses ieunes ans il avoit esté plus estimé, ayant fait un commentaire sur la Somme rurale de fioutillier. Quand ie vins au Palais, on faisoit un conte deluy et de feu M. le président de Uarlay (2), père de M. le premier président, lequel ne se pou voit garder de dire quelque mot de gausserie en quelque lieu qu'il 'se trouvast. C'est que du Boisle, plaidant un iour devant luy , et prenant son ton fort haut dés le commencement de son plaidoyer, contre ce qu*on a decoustume, il ne se peut tenir dejvy dire ces mots : Couvrez-^ous , du Boisle, et parlez haut , dont toute la compagnie se prit à rire,
(i) M. A. MornaCt en son observation sur la loy 14 , au Digeste , de dure iuratuio , parle d'un Rochefort qui pourroit bien estre celuy-cy , mais il ]*appel]e François. Il escrit de luy une chose remarquable qui est que la cour yoaloit abolir le droict que les advocats pretendoient avoir de ne pouvoir %stre contraints de déposer ny descouvir en iustice la vérité du secret de leurs parties, amolitus est opprimé , dit-il, tenaci propoiito hisuetum illud Frtmcisctis de Rochefort autè annos plus minus qiùnquaginta , ut aceepi ab antiquioribus , poitea Lud. Buissonius , Petrus du Lac j Aniiœus Jiobertus, et alii plures ^ causantes , in^eteratum morem Curiœ, quo semper patronis indultum/uerat ^ ne occulta client um suorum seu bona , seu mala proderent : sed quidquid ohniti potucrint , decrevit semper ordo ampliss.'ssimus ut responderent de eo cuius esset qnisque sibi conscius , etc.
(a) En i555 ou i556, il t*appeloit Christophe, (lilanchard et Miraumont. )
sad Biatogut dès uJhocuty
le ne voi» parleray {idint de M. Raoul Spifaine, ^i éstoif des anciens de mon temps ; car encores qu'on dise qu'il àvtit esté du commencement assez fametni , coinnie estant d'une des bonnes maisons de la ville , si eSt^ qu'il déclina tant sur lat fin de ses iours , qu'il n'estoit reinarquable que d'une choses. C'est que voulant reprendre ou tenir l'ancienne marqué d'honneur des advocats et conseillë!*s généraux du parlemept, îl se présentoit à prestér le serment aui ouvertures qui s'en faisoient à la Saint-Martin, avec une robbe d'escarlate, ce que îe n'ai veu faire qu'à luy, encores que , comme ie vous ay dit cy-devant, aux anciennes représentations qui se voient aux ^lises, les avocats se trouvent en pareils et semblables habits que les conseillers.
le viens donc maintenant aux advocats de ma volée , qui estoient M*. lean le Maistre, lean de Yiilecoq , lean David ^ François de Montelon , Pierre Yersoris , Louis Aleaume , lac-^ quea firoussel , Manchevelle , la Yergoe ^ Taverny , Brdïiftd etqueisques autres, qui nepouvans ou ne voulans continuer le travail du palais, se mirent aux estats, les Uns du pai4é^ ment , les autres de la chambre des comptes ou des autrei cours souveraines , d'autres aux sièges presidiaux qui fu^ebt lors érigez. Desquels partant ie me dispenseray de parler fors de huict ou dix , dont le premier sera M. Guillaume Bailly (i)^ pi'esident des comptes , père de M. le président qui vit à pre* sent ; l'autre, M. Pierre de la Place^ premier président en la cour des aydes , dont i'ay touché quelque chose ci-devant ; M. Pierre de Sailly, lieutenant gênerai au bailliage de Senlis ; Gelée, lieutenant criminel j M. Georges Faguet, lieutenant de Chaumont ; de la Rue , président au presidial d'Abbeville ; Jacques de Montiers , sieur de Bois-Roger, lieutenant à Pontoise , et M. Gontier, qui , s'estaut fait pourvoir d'un estât de conseiller au presidial de Senlis , fut depuis lieutenant au bailliage du palais, qui tous eussent eu quelque part au barreau, s'ils ne s'en fussent pas retirez; et sur tous M. lean de la Rue, lequel par adventure devoit estre mis enti^e les ad-
(i) Reccu en 1549. ( Miraamont. )
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tîdcaU da prMier rang, car il estoit mon ancien de qhelsquicé •dntfes. C estoit bien an des beaux esprits quifust an barreau, bien dît^ant, docte compe temm en t, de tr es-bon iugement^ét qui avoit du suc et du sang en son discours, avec une grande lumière naturelle et sans fard ; mais il estoit si suiet au ieu et à ses aittres plaisirs, quelagoutteet les autres indispositions qu'ils lui causèrent luy fiix;nt quitter le travail, et finalement retourner en son pais de Picardie , se faisant pourvoir de Testât de président au presidial d'Abbeville , où il mourut.
Celuy-cy m'a fait présentement ressouvenir de trois autres Picards qui plaidoient assez souvent aux rooles d'Amiens et de Setilis , maistres Germain Martine , Gamard et Asseline. Mais ils n'approcboient pas du bien dire de la Rue, et sentoient plus le ramage de leur païs , combien qu'Asseline eust par adventtrfC plus de lettres. 11 y avoit encore M. N. le Feron , mais il s'adonna plus à escrire des généalogies et armoiries qu a son estât d'advocat. Bocberon avoit aussi esté advocat et Solliciteur de feu M. le connestable, qui le fit procureur ge* nierai aux généraux des aydes, où il prit pour substitut de Corbie, lequel y plaidoil souvent.
Quant à M. lean le Maistre, il fut advocat du roy pendant la Ligue , et depuis président en la cour, et y fut confirmé (i) par le roy à cause de Tarrest de la loy salique, auquel il avoit présidé , arrest qui fut en partie cause de faire ouvrir les portes de Paris au roy. G'estoit de vérité un fort et puissant advocat , résolu en points de droict , de coustumes et de pra-> tique , fort prudent et advisé en ses causes , selon qu'il a fait paroistre tant au barreau qu'en l'exercice de ces estats. Depuis ayant résigné celuy de président à M. de Sillery, il \oulnt vivra et mourir prîvé en sa maison , en laquelle il consul toit sans aller au palais, et estoit souvent employé aux ar^ bitrages. Ce qui n estoit pas tout à fait de mesme en M. Pierre Versoris; car encores que l'on allast à luy, c'estoit principa-
(ï) En i594- (Miraumont et Blanchard qui fait son éloge.) M. E. Pa^qaier en sa Lettre à M. Théodore Pasqoier, son fils, Ht. xvi , p. a4f et 345 1 recite plus amplement ce que dit icy Tanthear.
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lement pour r'habiller les fautes qui se font quelquéftfoif ei| rinstruction des procez , comme de veritë il estpît plaiQ dkr belles et subtiles inventions, et si fort entendu aux affaire^ du palais; qu'encores qu*ii Teût par manière de dire quitte , toutesfois le palais ne le quitta iamais, sa maison estant ui| autre palais; iusques-là qu'il luy falloit demander non seulement les iours , matinées ou apresdisnées , mais aussi les heures , lesquelles il distfibuoit tellement aux uns et aux autres^ qu'il y avoit perpétuellement des attendans en sa grande salle, pendant qu'il consultoit en la petite. Et comme il estoit ainsi recherché sur les dernières années pour les consultations f, aussi avoit-il esté employé en ses ieunes ans plus que nul autre de son temps aux plaidoiries, comme celuy qui parloit avec une éloquence vive, prompte et naturelle (i), et avec une grande facilité et persuasion; ce qui le faisoit charger des plus grandes et plus belles causes de son temps, comme de celle des iesuites (2) , que nous plaidasmes ensemble , luy pour eux (3) , et moy pour l'Université de Paris, dont ie ne vous diray rien , d'autant que chacun en peut faire ingement, nos deux plaidoiers estant imprimez, sinon qu'ayant leu le sien depuis quelsques années en çà , ie ne Tay pas tant estimé à beaucoup prés , que i'avois fait lors que nous plaidasmes ; ce
(i) M. du y air le compare ainsi avec M. Mançot au commencement de son Traité de l'eloqaence françoise. Nout avons oujr ^ dit-il, au mesme temps MM. Mangot et Versons; mais l'uti estoit plustost uii subtU iurisconsuite qui s'expliquoit aisément avec une parole pressée et aiguë , que non pas un grand orateur. L'autre ne manquoii pas d'une pétrole pleine et aisée , d'un grand et beau iugement ; mais ayant donné tout son esprit aux procès , il n estoit pas à beaucoup près parvenu jusques où sa nature cultivée par l'art et sollicitude l'eust peu aisément porter.
(a) Pasquier, en sa première lettre du iiv. xxi, à M. de Sainte- Marthe , descrit amplement , comment il fut chargé de cette cause , et tout ce qui s'y passa.
(3) M. Pierre Versons , dit-il , sur la fin^de cette lettre, p. 676, grand advocat , plaidoit contre moy pour les iesuites , aidé des mémoires que luy admimstroit Caignard , iesuite , né natif du pays d'Auvergne , l'un des plus braves solliciteurs que iamais le palais ait eu, et pour tel l'ay-ie veu assurer par/eu M. le cardinal de Lorraine.
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qui vient de la graoe et de la force et poids qui est donné au discours par la Toix et par l'action , mesmement par la sienne qui estoit belle et agrcable , au prix d'une simple lecture morte, muette et inanimée. Yray est qu'it avoit un vice y qui est , qu'il prononçoit ordinairement un A pour un £ , et un £ pour un A ; et si connoissoit-on en ce qu'il alleguoit des auteurs d'humanité, qu'il n'y estoit gueres Tersë : néant' moins à tout prendi*e c'estoit un grand advocat, et qui se passionnoit pour ses parties, particulièrement pour la maison de Guise , dont il estoit le principal conseil : et de faict il mourut en moins de quatre ou cinq- heures, de regret et de deuil qu'il eut après avoir entendu la mort de M. de Guise qui fut tué à Biots.
Le plus attrempé et modéré advocat de mon temps fut M. François de Montelon , fils de feu M. le garde des sceaux de Montelon (1) » et qui fut aussi depuis garde des sceaux, et tous deux auparaiMn(advocats, lequel plaidoit si doucement, et , s'il faut ainsi dir^ ,'«vec tant de défiance , qu'encores que sa cause fiist tres^bonne , comme il ne s'en chargeoit iamais gueres d'autres , toutesfois il la rendoit douteuse par sa lentitude. Tout au conti*aire M*. lean Yillecoq plaidoit avec une telle asseurance , qu'encores que bien souvent sa eause ne valust rien , toutesfois il sembloit qu'on luy faisoit grand tort de la luy faire perdre. Et ce qui l'advança principalement fut une plaidoirie qu'il fit pour un appelant du lieutenant civil Aubry, qui avoit corrigé une sienne sentence ; en laquelle il pai'la si librement, ie n'ose dire aigrement, qu'Aubi*y s'en tenant ofiencé présenta sa requeste au parlement pour en avoir réparation , et y vint luy-mesme plaider sa cause ; à quoy de YUIecoq respondit sur-le-champ si' pertinemment, que les parties furent mises hors de cour et de pi'ocez , et depuis ce temps il fut assez recherché. Mais quant à Montelon , auquel
(1) Ce fat pendant que l'on fit le procès au chancelier Poyet, et estoit lors aussi président , ainsi qu'il a esté remarqué par Miraumont ; qui est peut-estre le seul exemple que Ton puisse cotter d'homme qui soit demeuré président et garde des sceaux tout ensemble.
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îf^.jci^arDe', il avoit acquis ud^ telle reputatîoo de probité, qiAÏP^ proyoît sur ce qu'il di«oit , non fx>iiiaie ftd%'ocat> nu» eoçyne s'il eut esté rapporteur d'un procez, sans lai iaim lire-aucune pièce. Aussi estoit-il un tres-bomme de bien , vtr vaut honorablement, sansavaiice, ny ambition, vénérable, fit craignant iJieu : ce qui le fit appeler par le roy Henry III , pour luy donner la garde des sceaux de France (i) , lors qu'il» lurent ostez à M. le chancelier de Chiverny, lequel fut depoia r'appelle , M. de Montelon les ayant volontairement rendus, d'autant que le roy n'estoit lors catholique (2], dont 00 parla diversement ^ les uns à son advantage , les autres à soo desavao^g^.
M. Jean David estoit tout d'un autre naturel , car estant peu ^igneux de. son honneur, il se chargeoit indi£Eeremment 4e topte^ causes, et le plus souvent de mauvaises ; oe qui le faispit bien sou%'eiit condamner en l'amende : à raison àm qfioy nous l'appellions l'advocat du roy, d'autant qu'en cela il faisoit plus gaigner au roy que ne f^isoient ses advocats* £t me souvient que se plaignant un iour à la fenestre, à la* quelle les advocats plaidans se retirent en attendant que leur» causes s'appellent , il disoit que l'on ne pouvoit faire estât des causes, d'autant qu'on perdoit souvent celles qu'on pensoil gaigner, et au contraire l'on gaignoit celles que l'on pensoii perdre; sur quoy de la Yergne, advocat, qui estoit de sois païs (car ils esjtoient tous deux Gascons) luy respondit qu'il falloit qu'il y eust de la faute du iugement de la cour ou du sien. Et comme il estoit coustumier de parier latin en ses plaidoieis, et du latin assez mauvais, le mesme la \ergne qui estoit facétieux disoit ordinaii*ement de luy, que , quelque meslange qu'on pust faire du latin de David avec celuy de Ci-
(i) Ce fut en i588, en laquelle qualité il fit l'ouverture par harangue publique y aux derniers estais de Blois ^ comme remarque Miraumont , qui l'appelle virum probœ et integtrrimœ famœ .
{2) Voyez en la page 57 des Opuscules de Loisel , Tobservation de Tautheur du Zèle de religion , et de l'Office de questeur ou -chancelier* où il parU de cette renonciation faite par M. de Montelon aux sceaux.
^partem€Ht de Pdrit. ^\
«perp^y il discernerall tousîoilr» Tua d*«vtc l'autre. Ce Dtvld ^toi^ J'^i(l(99fr> fpri iac|îetix et turbulent f car ce* fut \wf qui appprta de Rome les preopiers mémoires de la ligue , dont on f tant p^rié , et qui ont produit et produiront tant de maui à la France.
■ I^ ce David resserabloit aucunement M. Berthe, au moins en ce qu'il estoit souvent condamné en l'amende , à raison d^ qupy on Tappeloit par raillerie le petit Amendier, car il estoit jfje petite stature ; comme aussi estoit. un autre qui se fit presti'e, de peur de payer ses debtes, lequel ie fis un ioor condamner en l'amende sur son plaidoyer , Tayaut emploie ppur toute response, plaidant pour Tintimé, et me semble ^u'i| se nommoit Granger ; qui sont des exemples que ie vous recite afin que vous vous en gardiez et que vous ne vous chargiez poinf; de mauvaises causes, mais que vous soyez soigneux de vostre honneur et réputation.
De la Yergne fut celuy qui commença à faire imprimer des factiims au procez qu'il eut contre M. le premier président If Maistre » son beau-pere , lequel il gaigna quasi d'une voix . jusqu'à fairç du*e par le rappoi*teur à M. le premier président, qu'il acquiesçast à son appel, autrement qu'il serolt jçondamné en l'amende i ce qui monstre combien on estoît fors severe en iustice pour œ regard , et combien les ptus advisez plaideurs se trompent souvent en leur faict. Il ne fit pas grand chose depuis au palais au prix de ce qu'il avoit fait auparavant à cause qu'il devint malade, et mourut jeune estant travaillé de la pierre. M. Jacques Broussel , natif de PoDtoise, y profita beaucoup plus; aussi plaidoit-il plus son* vent, et si fluidement et aisemené que cela ne luy coustoit rien, et escrivoit de mesme, et, comme l'on disoit sans aucune rature (i), tant il avoit l'esprit facile, la parole et la
(i) Cela a esté vérifié par le registre des minutes de ses escritures du palais, communiqué par M. Broussel, advocat en la cour, son ipetit-fils , et fils aisné de M. Broussel , conseiller en la grand'ehambre. £ar en effect il y a peu de ratures dans ce registre , mais la Ultra e» est menue et diflicile à lire.
q3o, Dialogtie des adifocats^
pluiHe coulaute, et à eominandeinent. Ce qai le faîsoit fbrt employer (i) aux causes communes tant au paHement que singulièrement en la cour desaydes. Aussi a-t'ii fait une si l>onne maison par sa diligence et espargne, que deux de ses enfans se sont fait conseillers , Tâisné premièrement au grand cou* seil , et maintenant aux requestes du palais, et le second au parlement (2).
M. Louïs Alcaume eust esté grand advocat , s^il se fust assuietty au barreau, comme il fit paroistre en une cause que ie plaiday contre luy pour un appellant d'un néant , qu*on avoit respondu sur une requeste, qui fut une plaidoirie assez nouvelle et célèbre ; mais il estoit homme de livres et de liberté, se contentant de son. bien, et de la place de substitut au parquet de messieurs les gens du roy, comme faisoient maisti'es Ange Goignet^ Laurens Descroisettés , Philbert de Longueioue, lean le Breton, lean de Luynes, Buchage , Gra»seteau, Mosac, Automne, Matarel, le Yest et Maurile de Lorge. Matarel plaidoit bien quelsques-fois , et le Yest encolles plus souvent, mais non pas tant qu'ils eussent fait, s'ils ne se fussent point tant amusés au parquet. — Gela est vray, dis-ie , et me souvient que la première leçon que me donna (eu monsieur i'advocat du Mesnil , quand il me mit au parquet , fut de ne m'y point arrester, disant ce mot que i'aj
(i)Pasqaier, en sa dernière lettre, liv. xxii , page 801 « racontant comme il n*estoit plus quasi connu au Palais , y retournant après une maladie de deux ans qu'il eut l'année iSSq. le fus ^ dit-il , l espace dé deux mois entiers sans qu'aucun procureur me demandast mon nom : et cependant ie voyois un Brisson, Broussd et qnelques autres de ma volée , qui avaient empiété grande vogue.
(2) C'est' M. Broussel , qui s'est si bien souvenu de la tres-sage et chrétienne leçon de M. Pybrac, de ne rendre iustice au gré des courtisans y lesquels emploient la plus part du temps le sacré nom et l'aatliorité du roy contre luy-mesme, en la faisant agir contre son peuple , pour l'entretenement de leur lustre et de leur grandeur particulière ; et qui par sa probité et vertu inflexible aux attaques de la faveur et de l'interest, s'est rendu si illustre iusques aux pays estrangers, qa*U n'est pas besoin d'en dire icy davantage, puis que l'histoire conser- >cra assez ^a mémoire, et la rendra vénérable à la postérité.
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tousiours retenu, que le Parquet trompait son maiitre, Auftsi ne m'y suis-ie gueres amusé , dont ie ne me sub point mal trouvé. Aquoy i'adjoustay : vous ne dites pas aussi que le sieur Aleaume fust bien tost pourveu de Testât de lieutenant gênerai d*Orleans , lequel il exerça avec beaucoup d'honneur et de plaisir, s'adonnant aux bonnes lettres, et singulièrement à la pœsie latine , dont il estoit très bon ouvrier, ainsi qu'il appert par un livre que son fils (i) a fait imprimer depuis son decez, et singulièrement par un énigme d'une chandelle (2) , qui se pourroit esgaler aux meilleurs poëmes latini qui ayent esté faits de ce siècle.
Buchage , continua M. Pasquier, estoit aussi sçavant en droict, et entendoit fort bien la langue grecque. Brebart n'estoit point mauvais advocat, et fit une belle action contre raoy, lors que les Polonois vinrent au parlement, et tenoit-on aussi qu'il estoit sçavant en grec et en latin ; au demeurant , il estoit assez commun. Comme aussi estoient maistres Philippes le Lièvre , lean Doujat , Piene Bossu , Roguenan , Maurile de Lorge , Fiacre Guedon , Desfontis , Raphaël Gaillaudun , Claude Fresie, Claude Mondin, Ican de Yilliers^ Claude Foucault, lean Cointerel, Forest, Uunault, Pierre André qui avoit charge des affaires de M. de Montpensier, lean Durand qui estoit gendre du pracureur le Coigneux, et estoit natif d'Orléans, Claude Maté , "trer vais Giroust, et pareillement M. Christophie Chauvelin Yendosmob, oncle de ceux qui sont à présent advocats fameux, de la Barre, le luge, et autres, qui revivent la plus part en leurs enfans, les uns dans leurs vacations , les autres dans d'autres charges, et aucuns par leurs plumes et escrits.
Il y avoit aussi M. René Baudart , lean d'Auvergne sieur
' Dampon , Augustin le Prévost, seigneur de Brevant , les deux
Mesmins et quelsques autres, qui ne faisoient pas grande
profession de leurs estats, et encores M. lean Bacquet, du-
(1) ^gidius Alealmut, comme porte le titre de l'Ëspistre liminaire*
(2) Intitulée , Obscura claritas.
984 Diatogue des àdçaùais
^v^\ on q'a pas Umt paHë de son vivant (i) t qu'après soo :^fiGe|C}^ar il plaidoît fort peu souvent^ se rendant néantllioiqS' assidu aux audiences où il se tenoit derrière les barj:eau$ , et remaixjuoit soigneusement ce que l'on disoit, et les ■firrests qui s'y donnoient, iusques à demander aux advocats )as noms des parties , et les principaux poincts de leurs causes, idpnt il à si bien fait son profit , que vous en voyez les fruicts pi^r ses livi*es qui sont bien recueillis , mesmement ceux du 4pmaine de la France, des droicts d'aubeine , de bastardise ^t jaiitres, qui estoit son vray sujet, car il estoit advocat du roy en la chambre du trésor. Et faut que vous sçachiez la response qu'il fit un iour à npstre compagnon M. René Choppin , lequel «e plaignoit que Bacquet luy avoit pris une )>QPPe partie de ses livres de Dômanio , qui sont en un langage latin assez rade et ferré : le cous promets , dit-il , qu'il nen est rien. De vérité, ie les ay voulu lire, mais il faut que ie vous confesse, que ie n'entends pas vostre latin ^ le voulant blâmer^ de ce qu'il sembloit affecter d'escrire rudement et obscurément.
Mous avions aussi M. lean du Yair, natif d'Auriilac, qai tenoit beaucoup de soii Auvergnac , et ne pût iamais bien parler françois , encores qu'ayant esté fait procureur gênerai 4e la reyne , et du roy en la cour des aydes , et depuis maisti*e des requestes, et en ces charges conversé avec toute fiorte de pei*sonnes, et mesmement avec les courtisans, il ^u$t eu moyen de changer son ramage ; et toutesfois il a .esté père de M. du Vair, premier président de Provence, qui pai'le et esciût si nettement en françois, que nous n'avons point de livres composez en nostre langue , qui soient estimez à l'esgal des siens. le vous nommerois bien encore le Jlfoir, Tusan , de Viilars et quelsques autres. Mais Tun qui fut le Noir, se retira bien tost du palais , ayant este pourveu de la cure de Sainct-Iean. Medard Tusan ne s'y emploia iamais gueres , et estoit plus cognu par la renommée de feu
(i) La mesme chose a esté remarquée cy-devant de M. Charles du Moulin.
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waistre lacques Tpia»» ton onde» lecteur da Roy en la lapgi|e griKMfiie» ifa'U m'estoit^e son chef. El pbtor le regard de Vill^rs, il plaîdoit nettement , raafs bien peu souvent ; et si mourut-il jeune , délaissant un fils qui avoit si bien estudié. es bonnes lettres arecques et latines, et en droict, que feu M* le président Brisson le retira chez luy pour s'en servir en ses estudes; mais il ne fit du tout rien au palais , et si estpït'ïl plus solliciteur et recommendeur de procex , qu'il n'estoit advocat.
Yoilà donc tous ceui dont il moApuvient qui vinrent environ de mon temps au palais.
Tous en avec , difr-je , oublié quelques-uns que i'ay veus et qui estoient à mon advis de vostre temps , et vaioient bien aucuns de ceux que vous avez nommes: Cest à sçavoir maistres Pierre Rigolet, LouysDesportes, laoques Dennet, Teroude, et Taverny,
^ Yo^s avez raison , dit-il , pour le regard de Rigolet ; car à la vérité il estoit de mon temps. Mais quant à Dennet , Teroude et Despprtes, ils vinrent depuis moy, et les' reservois à mon dernier oi*dre; neantmoins puis que vous m'en faites souvenir» ie parleray d'eux ein cet endroit. Teroude avoit un langage figMré et nombreux , et estoit un roîde jousteur, ainsi qu'il mons^ra plaidant la cause du sieur de la Curée contre M. Brisson. U plaidait souvent pour la feue réyne de Navarre mère du roy, laquelle indubitablement l'eust advancé , s'ils eussent vescu iusques à présent. It fut en danger de sa personne à la Saînct^-Barthelemy, parce qu'il faisoit profession de la religion prétendue reformée , dont se retirant il revint à l'Eglise. Ce que ne fit poifit Tavemy ; car il y fut tué : et tiept-on que nul ne se defiiendist si vaillamment que luy, en ce qu'ayant fermé et barricadé sa maison , luy et son clerc en tuèrent plusieurs à coups d'arquebuses avant leur mort (i).;
(I) Pasqnier escrivant à Dostre aathenr, liv. v de tes Lettres, p. SoQ, parle, ainsi de cette action da Taveray. Um homme tU rMe longue seulement , nommé Tavtmy^ lientemant de ta maresékausséê a la takèe de marbre du Palais , accompagné d'un sien strvitetiry a accidi la poptdoM
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eo quoy il $e monstra digne de Testât qu'il ttnoit ; car il esfdir aussi lieutenant gênerai de la ^nnestablie et maréchaussée <ie' France; et si il ne latssoit de plaider, mais peu souvent.' M. Pierre Rigolet plaidoit plus fréquemment et mieux, et avec un assez bel ordre, et une douceur agréable, pureté de langage, lumière et dairté d'esprit, et sans fard. M. lacques penuet estoit un chasseur ordinaire , et neantmoins favorisé de feu M. le président de Thou qui estoit cause qu'il plaidoit souvent, quoy qu'il fust chanoine de leglise de Paris. M. Louys Desportes, Champenois estoit employé par le procureur Brucher, duquel il avoit espousé la niepce, comme aussi Gourion estoit employé par le procureur Feydeau , du quel il avoit espousé la fille. Mais ie vous diray une particularité de Desportes , qui doit bien faire espérer les advocats qui n'auroient pas tant estudié que d'autres. C'est qu'ayant esté quelque temps clerc chez un procureur , il s'y fit si bon patricien, qu'ayant un peu auparavant estudié aii collège, un sien frère qui estoit aussi advocat , mais que ie n'ay gueres connu , parce qu'il mourut ieune , luy conseilla d'aller aux universitez de droict ; ce qu'il fit : puis retournant au palais en qualité d'advocat , il y fit si bien ses affaires , qu'il a laissé une bonne maison, s'estant aussi fait secrétaire du roy. Mais son premier et plus grand advancement vint de la pratique de Brucher dont ie vous ai parlé. Comme en gênerai i'ay remarqué ( et souvenez-vous de cecy ) , que plusieui*s sont devenus fameux advocats par la connoissance et alliance des procureurs , qui ont en cela plus de pouvoir que n'auroient les faveurs des conseillers, gens du roy, ny presidens, an moins quand d'ailleurs ils en sont aucunement capables ; car les grands advocats s'advancent assez d'eux-mesmes. l'en puis avoir oublié quelques-uns pour ne m'en par res-
devant sa maison t espace de huict ou neuf heures ; ayant cette ferme rèsolut ion en soy^ après que les halles lui furent faillies , d'user de poix, lusques à ce qu'estant destitué de tout aide , il fut tué combattant vaillam' ment , après avoir fait sentir aux uni et aux autres , combien son bras estoit pesant , etc.
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souvenir à présent 1 et obmîs industrieusement d'autres qui sont dénommez au procez verbal de la nouvelle rédaction de la Coustume de Paris . car plusieurs s'y sont présentez en qualité d'advocats de la cour, qui n'en firent iamais aucun ou gueres d'exercice. Et si ie ne vous ay point voulu nommer un plus ancien advocat que ces derniers, lequel estant d'assez belle taille et apparence , s'alla loger près de la maison d'une bonne femme qui avoit une fille à marier : et il alloit au palais avec un clerc qui portoit âpres luy un gros sac commun (i) comme s'il eust esté fort chargé de pratique , afin de se faii*e regarder. Il fit donc si bonne mine durant quelques mois , qu'on luy parla de se marier avec cette fille; à quoy il entendit fort volontiera, car il ne tendoit à autre tin. Les nopces faites, il continua à faii*e porter ce sac après soy, mais il ne rapportoit rien du palais que les sacs qu'il y faisoit porter, dont on .commença à se fascher. Pour pourvoir à cela , il s'advisa de prendre d'un de ses amis vingt cinq ou trente livres de rente , le sort principal de laquelle il fit tellement filer, qu'il en r'apportoit à sa femme tantost un escu , tantost un demy, et continua à faire ainsi , tant que son crédit dura. Mais enfin ne trouvant plus de fats qui luy en voulussent prester, sa pratique faillit tout à coup ; de sorte qu'estant decouvert par sa femme, desja chargée d'enfans et de debtes , elle fut contrainte de faire cesser la tromperie de son mary; et de ie noumr du mieux qu'elle pût à ses despens ; car e\\^ avoit du bien competemment , et estoit d'assez l>on lieu ; ce qui sera dit en passant par risée , et pourmonstrer qiien toU" tes vacations et estais ily a des happelourdes.
Il me semble , dit M. Pithou , que vous avez oublié beaucoup d'advocats qui pourroient estre compris en ce roolle , puisque vous y avez mis non seulement ceux qui ont fait coatinueile profession de cet estât , mais aussi d'autres qui s'en estant retirez, se sont advancez aux offices. — Qui , dit M. Pasquier ? — Messieura Damours , répliqua M. Pithou , advocat du roy, et Pericard procureur gênerai au parlement de
(1) Adyocat qui se maria faisant semblant d'avoir de la pratique.
^oiuMi>:9i9s$ieiini Jet Bai*i«ts {irètidaDs 'su grUiid édttièit, t% un «utre Barîot conseiller au parlement, leàti Pbiillé;
Antoine de Vignolles (i), Pierre de Pardessus {i), leanr le Bourguignon, et autres, aussi conseillers; car i'ay trouva aux papiers de feu mon fi*ere, qu'ils avoient este tous advo^ cats. *— YousaVez raison, dit M. Pasquier, au moins pour le regard des conseillers Fou lie , de Yignolles , et Pardessus , car ie les ay ouy plaider, mais ie les avois passés, d'autant qu'ils ont plus paru en leurs offices de conseillers qu'en céluy d'advocat , particulièrement Foullë qui y fut assez peu heu-» reux « en ce que s'estant oublié en une cause qu'il conduisoit pour l'evesque de Sainct-Flour , prieur de GoUrnay, il luy fut deffendu par la cour de s'en plus eut i*eroettre , et eneores tue souvient-il de quelque autre chose que ie ne veux point dire : ce qui fut neantmoins cause de son advancement ; cn^ ayant quitté Testât dadvocat, il en.achepta un de conseiller en Bretaigne , et depuis en ce parlement (3) , où ayant ^estë connu par la feue reyne tnere hors de service, elle l'employa au mesnage de sa maison et principalement au règlement de ses bois et forests , où il fit fort parler de luy.
Quant à messieurs les Bâriots» ils ont esté peu de temps ad* vocats , s'estans faits pourvoir, sçavoir est maistre Philbert d^ Testât de maistre desrequestes et de président au grand con-^ seil , Claude de celuy jd'advocat du roy en Bretaigne, puié de maistre des requestes , et depuis de pi*esident aussi au grand conseil* Et poiir le regard du conseiller Bariot , ie w. I'ay iamais veu advocat, estant desia couseiller en la grand' chambre (4) quand ie vins au palais. Mais puis que vous m'en avez fait ressouvenir, ie vous veux faire part de deux contes que Ton faisoit de luy, Tun du temps qu'il estoit advocat ;
■ir'" I I ■ ■ ■ ■ I ■ ■ ■ ■ -fc
. (1) Blanchard dit qu'il fut recen le 8 février i565, lequel estoit peut-estre fils de M. Jean de Vignolles recea en i536. (3) Receu le 5 décembre 1567. {Idem. )
(3) Receu le 'j5 novembre 1667. (Blanchard. )
(4) M. Pasquier estant venu au Palais dès Tannée i549t il ne peut pas entendre icy Philbert Bariot., qui ne fut receu que le a6 avril i553, selon Blanchard.
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c'est qu'estant fort employé.^ faiiv, des eèoriiurea , desquelles il se faîsoit payer à raison de cioq sols pour itiolle ^ dommè Ton a esté long-temps que Ton n outrepassoit point cette somme , il se trouva un Normand , (}ui ayant baille un double ducat à son clerc pour une paire d'escritures, voyant qu'il s'en falloit cinq ou dix sois que les rooiles ne revinsent à ce que Taloit son double ducat ^ il en demanda le i*este au clerc , qui le vint dire à son maistre , lequel voyant la tacquinerie de cet homme, luy dit qu'il avoit oublié un des meilleurs moyerié de sa cause , qu'il luy falloit adiouster ; et de faict, luy dicta sur le champ un feuillet ou deux de plus^ afin de luy en donner pour son argent. Le conte est vrayment ridicule» et par adventure indigne de Testât d'advocat ; mais si sert-il à monstrer la naïfveté du temps, esloignée neantmoins des de<<> mandes excessives, et rançonnemens*qu'on dit que font à présent quelques advocats , qui ont donné cause à Tarrest dont on s'est plaint sur le commencement de nos devis.
L'autie conte est que fiariot s'estant depuis fait conseiller » estoit si amoureux de procez , qu'il prenoit plaisir à faire attacher ses sacs par ordi'e en l'uue de ses chambres , lesquels U alloit souvent visiter et compter avec autant de contentement que fait un laboui*eur ses troupeaux de moutons ; ce que feil M. le chancelier de l'Hospital piist plaisir de représenter par ces vers,
Nom memini quemdam plénum gravitatis , et annit , Burgundd de gente senem , oui mille ligatu hèclutœ mcch pendebani ardine lites t Ha$ omnet animi causé temel omnibus horis Ille recensebai , minimumque puiabai ad assem, Quid tandem lucri numéro speraret ab illo / Ut pastor, cui mille boves in montibus errant, Quemferat ex vitulis fructum , quem lacté reportei Pressa ifel liquida, quem denique matribus ipsis,
Subducii tacitus : numma nec fallitur una,
.,. Fay voulu apprendre cet vers par cœur, car ils le merîtsi^ biéa: et veux que voussçachiex que c'est de luy qu'ils doiveni estre entendus.
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Et quant au président Yialart, fils do président de Rouëd ,' duquel ie vous ay parlay, ie ne l'ay iamais veu , ny oûy dire qu'il ait fait la charge d advocat , d'autant que si-tost qu*il en eust preste le serment , il fut pourveu de l'office de lieutenant conservateur des privilèges royaux au Chastelet , et peu après de lieutenant civil , puis se lit conseiller, maistre des i*equestes, président au grand conseil , et finalement premier président de Rouen. M. lean le Boui*guignon fut pourveu de Testât d'advocat du roy au Chastelet. Pour le regard de Oamours et Pericard , ie les ay veus à la vérité advocats en cette cour, et ils y furent employés, mesmement Pericard à cause da procureur Martin, son beau-pei*e, lequel estant procureur de feu M. le connestable , le fit pourvoir de l'office d'advocat du roy , et depuis de procureur gênerai à Rouen. Comme Damours y fut depu4|r advocat du roy, s'estant retiré da palais par un desdain de ce qu'ayant esté condamné en deux amendes de fol appel en une audiance, et s'estant excusé de plaider une troisiesme cause qui fut appellée incontinent après , et son excuse n'ayant esté trouvée raisonnable , il n'y voulut plus retourner. Et quand tout' est dit , ces derniers nommez ont plus paru en leurs offices qu'en la charge d'advocat, à raison dequoy ie n'en avois rien dit, n'y ce matin parlant des advocats du temps de François V* , ny cette apresdinée continuant à parler de ceux qui ont plus approché de mon temps, à quoy il est besoin que ie revienne.
Ceux donc que i'ay veu venir au Palais depuis moy sont maistres Barnabe Brisson, Guillaume Aubert, Renaud Loiseau , Pierre Airaud , Louis Chandon , Thierry Cochon, Raoul Parent, lean de Siruingues, les presidens du Faur, Faye, et Jacques Mangot , advocats du roy, lean Bodin, Pierre Escorchevel, Claude du Buisson , les Amelots , Pierre Pithou , René Bautru, sieur des Matras, lacob du Val, et queisques autres que vous me ramenteverez; car ils ont quasi tous esté de vostre temps comme du mien j mais ie vous prie , dis-ie, avant que dépasser plus outre, nous expliquer ce que vous entendez quand vous dites si souvent , un tel estoit bon , ou n'cstoit
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gueres bon advocat (f)» dtnatment on le pent deyenir, et à quoy il se doit princtpateinent estadîer; car c'est ce que i'at* tcndoiis long-temps y a dé voos , et en qaoy ces ieunes hommes pourront plus profiter ; comme aussi i*ay entendu de mon fils que vous leur en arez promis quelque chose ce matin.
Gomment, dit M. Pasquier» vous en dirois-je les vraies marques ou préceptes, veu que. Giceron n'a iamais osé enti*eprendre de dire résolument en quoy consistoit la perfection de son orateur ? De vérité i'ay autresfois escrit quelque chose sur ce sujet , mesmement en une lettre (2) envoyée à mon fils que voilà (3) , laquelle est imprimée avec les autres , et à laquelle on poUVroit avoir i*ecours. — le l'ai Icnë , dis4e , mais il y a si long-temps que vous Tavei escrite , que ie croy que vous y pourriei adjouster quelque chose , et nous vous en prions tous ensemble très instamment. — le le feray donc , respondit-il , puisque vous m'en priez en si bonne compagnie, non pas pour vous en donner les préceptes , mais seulement pour monsti^er à quoy on se doit principalement estudier $ car ie ne suis point si difficile , que îe d^rie en notre advocat toutes les perfections que Giceron , QutûtiKan , et les autres requiet*ent en leur orateur, ou Galien en son médecin; comme un naturel si heureux, un esprit si clair voyant, une grande institution ou exercHation es bonnes lettres et sciences, un choir des meilleurs maistres et précepteurs, une estnde si
(i) Préceptes oa marqaes d*an bon advocat. A quoy il est bon d*adjoaster l*advHi qa« donne M. Grotios au liv. i*'. de ses Epigramméf en ces vers r
Qui soRcta sunds arma civilii toga , Cui se reontm capitn , fortunée , deeas , Tuienda credant , nondni prastajidem taris sactrdos; ipst aie €amsam tihi^ Liianqu€ dura» arbittrprtymdica ; f^oto elientumj^ara mttiri tinu , Nte quod colorent p^ttitwr, idjustum puta, Peecet netesse eet tape , qui nunquam negat.
(a) C'est la sixième da lîy. ix de tes Lettres. f3) Théodore Pwquîer.
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continuelle qu'il y employé le iour et la nuict , une recherche si exacte du bien et du mal , pour sçavoir aisément discerner le vray du faux ; car ie n'estime pas que cette grande et haute éloquence populaire que Ton recherche tant , soit la priiiei* pale partie de nostre advocat. C'en est bien une , et des plut requises , mesmement es grandes plaidoiries ; mais ce n'est pas la plus nécessaire pour un barreau. Ce que ie désire donc en mon advocat, est qu'il apprenne à bien conduire un procès intenté ou à intenter, à dresser succinctement une demande, et à libeller un exploit , à minuter des requestes , des lettres royaux , des requestes civiles , et d'autres lettres tant de la petite que de la grande chancellerie ; qu'il puisse faire un bon advertisscment , des contredits , et autres escntures ; et lors qu'il faudra plaider, qu'il examine et mesnage toutes les paiv ticularitez et circonstances de sa cause ; qu'il en pi*enne bien le poinct et s'y arreste , et le représente en termes bien choisis et intelligibles, et neantmoios plus serrez et renforces que redondans ny superflus , en les fortifiant de raisons per* tinentes, d'authoritez formelles et précises, de textes de droict, d'ordonnances , d'articles de coustumes , ou de décisions de docteurs , sans lobscurcir ou noyer d'allégations superflues , quelsquesfois rembellir d'un trait d'humanité , voire de grec ou de latin comme en passant, et qu'il soit si à propos et si significatif, qiiil ne se puisse si bien exprimer en français; car ie ne suis point de ceux qui voudroient du tout bannir le grec et le latin du barreau , comme feroient volontiers queisques-uns de nos délicats ou ignorans, puis que nous avons à parler devant des iuges et des advocats , la plus part doctes en l'une et l'autre langue, poun^eu que ce soit sobre^ ment, et sans en faire monstre ny parade. — Au surplus , il est besoin qu'il scache dresser des contrants de mariage et d'acquisitions , des transactions , et , si besoin est , des testamens, ce qui ne se peut faire sans avoir à bon escient estudié en droict civil et canon , sans scavoir les coustumes de ce royaume , les ordonnances de nos roys , ensemble les arrests généraux et décisifs des questions difficiles et douteuses, et sans une longue pratique , expérience et usage des affaires j à
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ce qu*lt puisse enfin non «teulement bien conseilkr ses parties, mais aussi fournir aux jeunes advocats des armes offensives et defTensives pour le soustenemeut de leui^ causes.
Que s'il m'estoit loisible de passer plus avant, et que nostre advocat fust un iour honoré de Testât d'advocat du it>y (i), comme c'en estoit iadis le chemin, ie desirerois en luy quHl sceust d'abondant les droicts du domaine , des appennages , et assignats de messeigneurs et mesdames lesenfaus de France, des regales , des admortissemens , et autres droicts de la cou* ronne , les généalogies et alliances de nos roys et des principales maisons de la France, et nos histoires, signamment celle de la dernière race de nos roys , mieux beaucoup que desGi'ecs ny des Romains, et sur tout qu'il eust esté longue* ment employé au barreau , qu'il eust manié les affaires du commun, et qu'il fust bon praticien ; et quand il sei*oit ques* tion de faire des remontrances publiques , qu'il ne s'estudiast pas tant à appreudre par cœur de longues harangues relevées et faites à perte de.veue , ou farcies de tant de grec et de latin ^ qui sont souvent aussi peu à propos en une chaire de prescheur , ou en quelque déclamation de collège , quW un barreau et en l'audiance d'une chambre dorée, mais qu'il prist peine de remonstrer et de reprendre les fautes que let advocats et procureurs pourroient avoir faites au parlement passé ; et quand il seroit question de plaider à l'ordinairej qu'il reprist sommairement ce qui auroit esté divei^sement dit par les advocats des parties , pour en oster et dissipper les nuages, et l'esciaircir tellement que la vérité et équité appa> roissant, la Cour en pcust estrc soulagée pour y donner promptement son arrest, ainsi que faisoit fort bien feu Monsieur l'advocat du Mesnil , vostre oncle.
En somme , ie désire en mon advocat le contraire de ce que Ciceron requiert en son orateur, qui est l'éloquence en pi-emier lieu , et puis quelque science de droict ; car ie dis tout au rebours, que l'advocat doit surtout estre sçavant en droict et en pratique, et médiocrement éloquent , plus dialecticien
(i) Quiilitcz et parties d'un bon advocat du roy.
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que rhelear^ et plus homme d'afffaires et de ingement que de grand ou long discours. Fen parle par adventure trop libre* ment , mais puis que vous m'y avez poussé , i'en ay dit entre nous ce que j'en pense.
Et comme il vouloit reprendre le coui*s de ses advocatt , ie luy dis : puis que vous en estes venu si avant , ie vous prie vouloir aussi dire à ces ieunes gens une chose de laquelle ils m'ont souvent requis , qui est , s'ils se doivent accoustumer & eserire leurs plaidoiers (i).
le vous diray, dit M. Pasquier, non pas ce que vous deves tous faire , car chacun a son talent , et divei*s naturel , maia ee que i'ay fait pendant que i'ay esté employé au palais, vous en retiendrez et ferez vostre profit , ainsi que vous adviseres. Quand ie vins premièrement au barreau , i'escrîvois entièrement ce que ie pensois devoir dire , et l'apprenois par ccDar, et m'en trouvois bien, et I'ay pratiqué depuis aux plus grandes causer dont i'ay esté chargé , et trouve que c*est ce qui m* a fait mon style de parler et d* eserire. Es moindres causes ie me contentois de faire un bon et fidèle extraiet tant de mon sac que de celuy de ma partie adi^erse , et d'y remarquer le principal poinct , en y adjoustdnt quelque ornement dont ie m'advisois, pour ietter l'oeil dessus, quand ma cause s'appelloit ; car de parler sur le champ sur ses pièces, comme j'en %y veu aucuns de mes compagnons, ie V admire plustost que ie ne Papproui^e , d'autant que quelque bon esprit que l'on ait , en plaidant ainsi tumultuairement et sans y avoir pensé , l'on ne peut trouver si promptement ce que l'on desireroit , et eschappent souvent des choses que l'on vou droit retenir.
Voilà de bonnes leçons , dis-ie , pour nos enfans , et aime bien autant cette digression que le récit que vous nous aves si soigneusement fait d'un si grand nombre d'advocats; ear vous en avez nommé plusieurs , dont il me semble que vous vous fussiez bien passé , et croy qu'il y en a auiourd'huy de vivans qui voudroient estre morts pour estre mis en ce
CO Qael eft le meilleur d'escrire ou d'apprendre par cœur ses plaidoieri ?
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compte ; toatesfott yous reprendrei vottre fil quand il y^% plaira. ' "^
le Toué diray poaixjuoy îe l'ay fait, respondit IVf. Pis^ quier : le sçay que i'en ay nommé plusieui*» qui estoient toOil seulement médiocres , mais aussi assex mauvais advocats \ mais outre que ie me suis estudié à n'oublier personne de ceux qui ont esté employés de mon temps, i'ay pensé d'en donrer par là plus de lustre aux meilleurs, en ce que dans un si grand nombre, i'en ay remarqué si peu de louables pour les platdoiers» consultations et escintures de conséquence $ ioint qu'il ne va pas ainsi de Testât d'advocat comme des poëtés , desquels on dit qu'ils sont tous bons ou tous mauvais^ sans qu'il y en ayt de moyens ou médiocres , au lieu qu'entre les advocats il y en a des premiei*s et des seconds rangs, et, comme l'on dit communément, de la première, seconde et trotsiésine douzaine; et enoores les uns qui plaident, les autres qui cscrivent , et d'autres qui consultent, et mesme aucuns qui conduisent simplement des affaires , qui ne laissent pourtant d'estre bien employez. l'en ay connu un que ie ne veut poini nommer, qui ne plaidoit py ne consul toit, ny n'escrivoit que fort peu et assez mal , lequel n'a pas laissé de faire une bonne maison en qualité d'advocat, ayant une telle adresse, qu'estant chargé des affaires de plusieurs maisons , il sçavoit choisir un bon advocat plaidant, quand il en estoit besoin ; un autre pour escrire et consulter ; et conduisoit si bien son faict , qu'il estoit plus recherché que beaucoup d'autres meilleura advocats que luy.
le suis donc maintenant aux advocats qui ont 'esté i*eceus. depuis moy, entre lesquels iene parleray point de Messieurs du Faur et Mangot, advocats du roy, m'estant advancé d'en parler cy-devant ; mais ie commenceray par M. lacques Faye, qui fut aussi advocat du roy , homme de grand sens et sça* voir, et, puissant en son parler ; mais ie ne le puis, sous correction, appeller gi*and homme de palais, d'autant qu'il se mocquoit des formalités de iustice ; en quoy il me semble qu'il s'abusoit : ci^r encores qu'on ne doive point s'arrester aux formalités, quand la iustice de la eause apparoist d'ail*
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leurs, tovtesfois il ne les faut non plus mespriseï^ qtle le» cérémonies en faict de religion , car ce sont comme les^ cer<* ceaux du muid qui retiennent le pin, et empeschent qn'il se se répande , ou comme le ciment qui colle et retient les pierres du bastiment ; et il tmpoi*te grandement de conserver les foi-mes» bien conclure, soit par un exploit, soit en plai-' doirie , et bien former une conclusion pour dresser et pro*^ Doncer un arrest ou autre iugement, et parler en termes accoustumez, sans se licentier de les changer ou altérer, selon ee qui nous vient en fantaisie ; mais M. Faye avoit tant d'au* très belles parties, que ce deffaut se pouvoit couvrir ou supporter en luy, car il estoit d'ailleurs un grand homme d*estat, ainsi qu'il fît paroistre au voiage de Pologne, eq Texercice de son office de président, lors que le parlement estoit à Tours, et aux affaires esquelles il fut employé sur la fin de ses iours au conseil du roy pendant le plus fort de nos derniers troubles , où il mourut de regret de ce que les af« faires du roy n'eurent point lors le succcz que luy et tous les bons François desiroient. Quant à son éloquence, ie m'en remets au iugement de ceux qui ont veu ou verront les dit remonstrances qui ont esté imprimées, les unes de son vivant, les autres après son decez,par la lecture desquelles il se verra qu'il estoit tres-riche et abondant en belles pensées, et principalement en similitudes et comparaisons inimitables.
le viens maintenant aux advocats de mon temps , qui sont en bien grand nombre, mais ils sont la plus part vivans, des^ quels partant ie ne puis parler ; mais ceux qui sont décèdes sont en premier lieu M. Guillaume Aubert Poictevin, lequel ne plaidoit pas mal , mais il se troropoit assez souvent en ses causes , ce qui le fit aucunement reculer, au moins retirer de nostre barreau , pour se mettre à la cour des aydcs, oii il fut advocat du roy. M. Renaud Loiseau fut employé aux affaires de la duchesse de Yalentinois et de M. le duc d'Aumale son gendre, mais ce fut au temps que la duchesse estoit hors de crédit , à cause dequoy il ne fut pas si advancé qu'il eust esté » ioint qu'il entreprit un procez pour une succession qu'il estimoit estre escheuë à son fils, par le decez d'un sien plus proche
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parent maternel , contre des parens paternels plus esloignei , lequel il perdit par la règle commune , paterna paternis , que Ton iugea deroir avoir lieu en la coustume de Chartres , quoy qu'elle n'en portast rien , comme par tout le royaume, de laquelle règle il s'estoit mocqué.par ses escritures et factums, en ces mots qui ont depuis couru au calais , j) a terna paternis, lanterna lantemis; aussi ne vescut-il pas long- temps après ^ délaissant son fils fort jeune, qui fait maintenant si bien parler deluy par ses escrits , que Ton peut dire d'eux sans que le père s^en offençast, s'il estoit vivant^
jytides meiior pâtre.
Sur cela i'adjoustay que la mesme chose se pouvoit dire de deux que ie ne pouvais oublier, maistres lean Amariton et Nicolas Bergeron, Tun pour avoir esté mon régent, l'autre mon coexecuteur du testament de feu M. Ramus , tous deux doctes" aux bonnes lettres et en droict , mais non si bons advorats, au moins pour le regard de la plaidoirie, en laquelle les Amnritons paroissent plus que ne faisoit leur pcre.
Quant au fils de Bergeron , il n'a point tant suivy la vocation de son père, mais une autre qui luy vaudra mieux par advanture.
Sur quoy î'adioustay encores que i*avoLs remarqué au barreau que la plus part de ceux qui avoient régenté au collège, venans au palais , quelsques sçavans qu'ils fussent , n'y avoient pas ordinairement si bonne part, que ceux qui y venoient plustost , bien qu'ils ne fussent pas si doctes qu'eux ; tesmuin M. lean Pougeoise qui y vint long-temps après ces deux, fequel s'estant rendu admirable en ses leçons et déclamations, ne respondoit nullement à ces premières monstres, quand il vint à plaider, mais s'y rendoit aucunement ridicule; ce qui advient à mon advis pour deux raisons; l'une qu'ils veulent trop faire les sçavans, au lieu qu il faut cacher son jeu ^ l'autre, que quand un jeune homme se met de bonne heure à plaider, chacun le favorise tellement , que s'il fait quelque faute, on l'excuse facilement, et luy donne t'on courage de mieux faire une autre fois , au lieu que l'on rebute ces mais-
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très éê arts, s^lt font la iLOÎDcIre faute do mcnàm^ q«î ml cause qu'ils se retirent et se débauchent quasi d'em voyans que ceux qui ont esté leurs disciples , HMit Tent plus favorablement escoutés qu'eux ; ie vous prie ■• tenés pas pour cela interrompu.
Mon, dit M. Pasquter; ie suis bien aise que voua n'i prévenu en ce discours : car i'avois délibéré d'en dire qndqae chose. M.Pierre Ayrault, poursuivit M. Pasquier. fut aiUH pourveu de Testât de lieutenant criminel à Angers d<Mit il estoit, et s'y retira sur la fin des grands iours de Poictien de l'an 1567, encore qu'il plaidast assez bien et doctepient» mieux beaucoup que ne faisoit M. lean Bodin Angevin, quel* que grande et exquise doctrine qui fust en luy ; car il ne loy succéda iamais en plaidoirie qu'il ait faîte. L'on ne peut pas faire iugemeut des plaidoiers de feu M. Pierre Pithou vostre frère , d'autant qu'zY ne plaida iamais quune ^eule causer et neantmoins il semble qu'il n'eust pas mal fait s'il s'y fiut assuietti ; mais sa pudeur et ses estudes le retenoient et potsedoient du tout. Il escrivoit assez souvent pour ses amis, et tousiours si exactement et si doctement, quil en faisoit peu, et il y fut plus employé depuis qu'il fut revenu de la chambre de Guyenne , qu'il n'avoit esté auparavant. Il cooimei ça deslors à entrer aux consultations, et s'il ne fust sitost décodé^ il y eust eu bonne part; car outre qu'il estoit trea docte en droict, il avoit un si grand iugcment en toutes choses, qu'il ne s'y trompoit gueres, et entendoit foit bien le palais.
N'en dites pas davantage, dis-ie; i espère faire voira ces ieunes hommes, et à vous aussi , si vous en voulez prendre la peine , ce que i'ay escrit de sa vie ; aussi bien que de celle de M. l'advocat du Mesnil.
le vîcndray donc , continua M. Pasquier, à M. lean Chandon Masconnois, lequel avoit une voix et parole fort douce et agréable , prenoit bien le poinct de sa cause , et la faisoit foit bien entendre. Il avoit premièrement esté conseiller au presidial de Lyon, dont estant venu à Paris, il se mit à plaider, et bientost après fut appelé aux affaires de M. le duc de Ne-
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vers |Mmr lequel il plaidoit souvent , et en oootequenoe pour ses officiers 9 domestiques et sujets « et conduisoit leurs |»rino cipales afiaires du palais, dont M. de Nevers receut un tel contentement y qu'il le fit pour\'oir d'un estât de maistre des requestes, comme son pi'edecesseur avoit lait recompenser d'un estât de conseiller de la cour M. lean de Lamoignon son advocat , duquel i'avois oublié cy-devant de parler, et qui fut depuis maistre des requestes. Et c'est ce qui fait, qu'en la corruption du siècle où nous sommes, ils sont aucunement excusables d'avoir continué à s'entremetti*e des affaires de la maison de Nevers , à laquelle ils sont tant obligea. Le sieur de Lamoignon estoit père de M. de Lamoignon , à présent conseiller. M. Chandon fut depuis premier président de la cour des aydes , lorsque de Neuiily fut renvoyé en sa maison , et en a exercé Testât, iusques à ce que l'ayant quitté à M. de Seue, son gendi*e , qui avoit aussi esté advocat aussi bien comme son père, il s'est retiré en une sienne maison des champs pour y vivre et mourii* en repos ; qui a esté une belle résolution et closture de sa vie. Restent les .... Sirvinges, Escorchevel, Chauveau, Poncet, le Breton, Bautru, du Buisson et du Yal. Entre lei»quels les .... estoient plus recherehez par les procureurs , estant fort ardens à la pratique , comme aussi avoit esté leur père , que ie vous ay nommé cy-de\ ant , et sur tout le second des deux frères, qui estoit bien le plus hardy» ie n'ose dire davantage , que i'aie connu au palais. C'est celuy qui mourut assez jeune aux grands ioui*s de Troyes ; car son aisné ayant espousé une riche héritière, et se voyant plein de biens , se fit assez tost maistre des requestes , comme fit aussi M. lean du Vair, dont i'ai parlé en son rang ; lesquels ne pou voient oublier le mestier d'advocat; car ce sont eux qui ont commencé les premiei*s à attirer la pratique au siège des requestes de Thostel. Quant à M. Thierry Cochon sieur de Coudé , il estoit assez bon advocat, et toutesfois du commun ; aussi ne faisoit il pas estât du gain du palais , ayant d'ailleurs du bien competemment, et notamment la seigneurie de Gondé près de Rbeims, dont il estoit natif; et pour ce il estoit aucunement employé aux affaires de feu N. le cardinal de Lor-
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raine , ardievesque de Rheims , qnî le lit aasn bailli de Smmtt^ Denis en France , dont il es toit abbé. Ponr le regard de Poocet, il n'estoit pas si bon advocat qu'il s^estimoit; ansai s'ciecupoit-il plus à son estât de lieutenant au baillage do palais, qu'eu celuy d'advocat. Et quant à M. Raoul Parent, ie le pouvois passer , d'autant qu'encore qu'il eust fait professioD de Testât d'advocat , si est ce qu'il le quitta du tout , s'estant mis si avant dans la dévotion, qu'il estudioit plus en théologie, qu'il ne s'employoit aux affaii*es du palais. Sirvinges ne paroissoit gueres qu'au roole de Lyon où il plaidoit souvent contre M. Louis Buisson , estans tous deux du pays de Beaojoloîs , ou Forest, qui sont du droict escrit : ie dis Buisson Dostre compagnon qui vit encore en grande réputation , ce qnî fait que ie ne diray rien de luy. Mais il me fait souvenir de M. Claude du Buisson natif de Molins en Bourbonnoîs, qoî estoit un scavant et honneste homme , et bon advocat ; mais il a peu vescu. Gomme aussi M. Pierre £scoi*chevel , fils de M. Escorchevel , conseiller au parlement. Que si ces deux estoient autourd'huy vivans , ils scroient des principaux coosultans entre leurs compagnons; car ils estoient doctes en droict , en prati«]ue et usage du palais , et en toute sorte de bonnes lettres. Chauveau , fils de M. Iulian Chauveau, procureur, n'eût pas esté mauvais advocat, encores qne tout petit qu'il estoit , il eust une voix de prescheur, comme il le devint bien tost après , ayant esté poui*veu de la cure de Sainct-Gervais ; et eust fait parler de luy, si la mort ne Feust prévenu , le roy lui ayant donné l'evesché de Senlis.
l'ay aussi veu venir en ce temps maistre Ican de la Barre, Guillaume le Normand, René Bautru, Denis Sachot, Charpentier et plusieurs autres. Mais Bautru voloit d'une plus grande aisle qu'eux tous ; ie ne diray point qu'il f'ust plus docte qu'aucun d'eux ; mais il avoit la langue mieux pendue, et, s'il le faut dire, plus angevine. Quand il vint pre* mierement au palais, il usa d'une belle ruze , en ce qu'ayant plaidé à Angers une cause des esprits re\enans en une maison louëc, il la vint plaider à PaHs avec un tel artifice, l'ayant appn'se par cœur, qu'il se rendit incontipant admirable, sr
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qu'on disoit àe luy ce qu'on escrit de l'nnaf;e ou signe de PJiidiaSy simul aspectum etprobatum est, le luy ay veu faire d'autres belles , longues et éloquentes actions , et il s'advanceoit sans doubte aux plus hauts degrés de sa profession, si la mort ne l'eust prévenu au milieu de son^esté. Comme aussi faisoit M. lacob du Yël qui vint tost après au palais , où il fut assez longuement sans se monstrer ; mais enfin il y eust si bonne part, qu'il tenoit quasi tout le barreau, et se mit tant au travail, qu'il ne dura pas longuement; qui fut une gi*ande perte , tant pour le palais que pour sa maison.
le ne vous ai pas mis au nombre de nos advocats plusieurs de ma connoissance, qui s'estans faits conseillers, y ont acquis du renom et de l'honneur : comme MM. lacquelot, Anroux» et autres qui sont auiourd'hui des premiers conseillers du parlement. Car encores que M. lean lacquelot eust acquis quelque nom pour avoir plaidé en la cause de Cabrieres et de Merindol , de laquelle ie vous ay cy-devant parlé , ^i n*estoit il que du commun, non plus qu'Anrouxet les autres? de sorte que Ton a quasi tousioui*s connu estrc véritable ce que l'on dit communément , que d'un médiocre adt^ocat on en fait un bon conseiller.
Sur ce que ie luy dis : vous ne devriez pas pourtant avoir passé sous silence M. Charles de Marillac; car il avoit acquis autant d'honneur en peu de temps qu'il fut au barreau, que d'autres qui y ont esté toute leur vie.
Il est vray, respondit M. Pasquier ; c'estoit un des plus forts et abondant en bon sens et en sçavoir qui y fust lors; mais vous sçavez le temps oii nous sommes^ et le peu de eompte que Ton fait des advocats au prix des conseillers, comme l'on s'en est plaint au commenceiiicnt et non sans cause. En effect^ ses parens ne luy donnèrent pas le loisir de faire monstre de sa suffisance, ny de la force de son esprit en Testât d'advocat , ny la mort , de ce qu'il promettoit en son office de conseiller ; car il fut ravy en la fleur de son âge ; i'en dirois davantage s'il n'eust point esté ma nourriture. — £t sur ce il se teut, comme s'il eust eu achevé son propos, n'eust esté que ie luy dis : "Vous en avez oublié un
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de vottre dernière volée , qui meritoit hîeD d'y etlm marqué. — Et qui ? dit-il. — Feu M. Antoine Hotman, Lnj dis-ie, fils de feu M. Hotman ^conseiller. — \ousavei raison, respondit-il , mais vous Taves mieux connu que moy, d'autant que i*ay quitté le palais » au moins le barreau , depuis que i'ai esté pour\*eu de mon estât d'advocat du voj en la eham« bre des comptes t et pour ce ie vous prîerois volontiers da dire pour moy ce que vous en sçavez. Tres-volontiers, dis>4e| c'estoit un tres-suffisant homme , et qui chassoit ^ comme i'cNl dit , de race , estant fils d'un bon conseiller, et frère d'ua gi'and iurisconsulte assex connu par ses esants, tenant de la prud'honmiie de Tun ét-du sçavoir de tous les deux » d'î-* gnorant rien du droict civil ou canon , ni des bonnes lettres requises en sa diarge , comme il a fait paroistre, tant par ses esciîts qui sont doctes et iudicieux,que par les remonstranoes et plaidoiers qu'il fit en pai*lement, lorsqu'il fut éleu advocat du roy durant la ligue (i). Aussi commençoit-il d'entrer ans consultations, et d'y tenir dignement sa place, ayant les
(i) Il ne fat point pourtant si fort ligaear, qa*il ne rendist dans cette charge un fort bon service au roy Henry IV, mesme au pliu fort de la faction d'Espagne * lorsqu'il fut question de la loy salique ; comme aussi son frère François Hotraan avoit fait auparavant , ayant escrit en faveur du mesme roy Henry IV, contre le cardinal de Bourbon, son oncle, pour la succession de la couronne. M. de Saincte- Marthe en cet éloge de François parle ainsi de cette action d'Antoine. Sed et alterum tius familtœ decus Antomum Fraucisci /rat rem , qw's silentio préterire ferat ! Hic eium ilie est^ qui fureiUe Lutetid ^ cùm ad ipsum advocati regij mu/tus ab henoticis esset evectus , in edfunctione sic Se gessitt ut clusis factiosorum inanibus consiliis ^ in supremo sénat u légitimant régis potestatem , et Salicœ legis auctoritatem , nec sine vitœ periculo tutretmr ac defenderet ; non minori certè merito , quàm si regias partes a6 itu'tio secutus esset. Pour raison de qaoy le roy lui voulant faire quelque reconnaissance , il luy envoya deux mille livres , ne pouvant la conserver dans cette charge , pour ce qu'il y avoit deux autres advocatsdu roy titulaires. C'est pourquoy, comme dit Pasquier, au iiv. xvi de ses Lettres, escrivant à Théodore l'asquier, son fils, il s'en retourna après les troubles en son ancien rang éCtidvocat simple , qu'il extrçoit auparavant Sa femme nommée leanne Absolu a esté réputée saincte, de laquelle la sieur Auvr^y a fait la vie.
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les textes de dlroîet et Ifs décisions communes du palais en main , et sar tout le ingement bien certain. Il estoit en effet meilleur advocat qu'il ne sembloit à le voir, ressemblant aux Silènes d'Alcibiade; car il avoit assez peu de façon, et, si ie Vose dire, peu de grâce, et la mine désagréable, mais très-bonne, lors qu'il parloit. Il mourut pulmonique, et avant que de mourir, il prit la peine d'aller voir et prendre congé de ses compagnons , comme pressentant sa mort : pour le moins me fist-il l'honneur de venir chez moy, et deceda bien tost après.
Sur ce il sembla que M. Pasquier voulut se taire tout à fait, et mettre fin à nostre iournée ; mais nous luy dbmea i Vous oubliés^ le principal de vostre compte , et le premier de vostre dernier roole , n'ayant rien dit de feu M. Brîsson. — Hélas , dit*il , ie ne l'avois point , et ne le sçaurois iamab oublier, ie traisnois mon propos , et le , reculois tant que ie pouvois , dautant que ie Ven sçaurois parler que le cœur ne me crevé et m'en fusse volontiers dispensé $ mais puisqu'il a esté nommé le premier ( comme il le meritoit bien ) , il faut finir par luy. Bourreaux coniurés , avez vous esté si cruels et si barbares que de metti*e la main sur la personne sacrée d'un président de la cour (i) > la lumière de la science et de laliterature de la France, la perle et l'ornement de l'Europe» un homme de si gi*ande et admirable mémoire , accompagnée d'un iugement si certain en toutes choses , fors en celle qui Ta conduit à la destinée de son malheur {i) ? Au surplus ,
(i) Il fut fait président en i58o.
(a) Il semble que nostre authenr yeuille icy entendre ce que M. le président de Thon a dit dans le Ht. cii de son Histoire, pages 194 et 195, sons Tannée 1691 , où il descrit comme M. le président Brison, pensant s'entretenir pendant la ligue avec les deux partis , en condescendant et s*accommodant à qnelsqaes entreprises des factieux 9 et cependant tenir le premier rang avec aothorité dans le parlement en Tabsence de ses confrères, dont plusieurs avoient esté emprisonne^ dans la Bastille par Bussi le Clerc et antres de sa faction , et d'autres s*estoient retirez en divers lieux, s'estoit trompé dans son dessein,' qui avoit reusM Sont au contraire de son intention , lui ayant causé
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qui etiott d'an travail si infatigable , qu'il eutt fait luy teul (t ) plus que trois des plus su&ans hommes de son tétaips n'ena^ sent peu faire dans les lettres » dans les procès et dans toute sorte d'afTaires. O que M. de Mayenne et les conseillers qui l'ont assisté ont acquis d'honneur et de gloire > quand ils ont fait une iustice si exemplaire de ses meurtriers et sacrilèges : et la cour de parlement encores plus, quand estant retour* née de Toui-s , elle a receu la recherche qui s'en est faite , et puni de mort tous ceux qui s'en sont trouvés coupables (a).
la mort violente dont il est icy parlé. Car voicy ce que M. de Thon tesmoigne en cet endroit de M. Brisson, lui donnant d'ailleurs les éloges qu'il meritoit : Barnabas Brissonius , dit-il , felicissimo vir ingenio^ sîve literarum studia , siçe negotia farensia tractaret , ex advocato admùdumf famoso primàm fisci patronus post f^idum Fabrum , dein post Pompo» nium BeUeureum curiœ prœses creatus , non solùm inter literatos scripiis pUrisque editis , sed in republicd ac prœcipuè in foro magnum nomem meruerat. yeriun ambitio in eo erat immodica y adeo ut impotenii primas m setiatu tenendi desiderio , cùm cœteri prœsides collegœ aut fugd slbi ton* suluissent , aut Bastiliû inclusi essent , abrogatd à rege defunclo curice ob rebelUonem urbis auctoritate , facile sibi persuttdere passus sit ^ ut in ed nihilominàs maneret , ratus se eddem facilitate , quam in explicandit causis forensibus experiebatur , piebis efferatœ animas moderaturum, et urhem , ut aiebat , régi légitima servalurum , /*€>»« in externorum manus deveniret « prudentid sud et ingenii dexten'tate impedilurum. Posteà tamen homo in Utium tricis , quàm in republicd administrandd magis véfrsatus sera sensity se involutos inerrores delapsum , quibus extricare se numquàm ci Ira capitis periculum posset ; auditusque est sœpiiis cum amicis non sine gemitu et ductis ex imo pectore suspiriis dicere , se à f^I decimanus ad macellum servari ; nec tristi de se augurio eventus defuit , etc. Et peu après il descrit sa mort- M. E. Pasquier, en la i"., 2®. et 3*. du liv. xvii de ses Lettres y escrivant à M de Saincte-Marthe , recite plus au long ce qui est cy-dessns, et particulièrement tout ce qui se passa à cette mort.
(i) M. Scevole de Saincte-Marthe en Teloge qu'il a fait de cet homme illustre , remarque cette grande facilité qu'il avoit à faire toutes choses, disant de luy, lorsqu'il parle de la commission que le roy Henry lU luy donna pour rédiger en un, et faire le Code de nos loix de France , IJnum maxime inler logalos , dit il , idoncum iudicavit , cui gravem istum laborem committerct : quem tamen intrà paucos menses admirabHi eeleritatê perfecit,
(2) Les aiicsts qui fuient iciulus par la cour de parlement contre
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nonobstant les pardons et remissions portées par lés edicts lie paix ! car cet acte estoit inexpiable , sinon par Fextinctioii de tous ceux qui y avoient participé ou preste consentement. Bon Dieu ! ne permettrez vous pas que le reste de ces tigrée, <{ui s'estans bannis du royaume , se sont rendus vagabonds parmy les païs estrangers, soient appi*ebendez , afin d'en achever la vengeance ? le vous prie , messieurs , me par • donner si ie ne dis autre chose d'un si grand personnage , x(ue des malédictions et des imprécations conti*e ces barbares. Vous avez la plupart autant veu et connu sa suffisance et A^aleur que moy, et qu'outre son naturel admirable il avoit 4ine doctrine tres-exquise , une appréhension et iugement in«comparable , avec une industrie non pareille. Sans en dire •davantage, les livres qu'il a composez et qui sont impiîmez (i), ses plaidoiers, et les arrêts généraux par luy prononcez (2) , et les éloges que les plus doctes de ce temps ont
les coapables 4es assasinats et meurtres de MM. Brisson , Larcher et Tardif* sont imprimez ensemble à la fin d'un petit discours faict sur la mort dudit sieur Brisson, imprime à Paris en Tannée lâgS, chez Claude de Montreil et lean Riclier, qui contient aussi son origine, ses estudes , et les principales actions de sa vie.
(i) M Cujas rappelle quelque part Prœsidem formularium , à cause de son livre de FormuUs ^ duquel en outre il dit quelque part, duos iafelicissimos part us edidit , Formularum librum , et JiLtwn primogenitum,
(3) M. du Puy a dans son cabinet un manuscrit in-4 > coté 18, intitulé Penvniaua , qui sont des Recueils ou Mémoires de la conversation domestique et familière de M. le cardinal du Perron avec diverses personnes, où il y a au feuillet ^i verso , ce qui suit : M. ie président Brisson estait un assez mauvais harangueur. Il avait la parole fart laide , la présence et factiau faut de mesme. Un iaur faisant une harauf gue au roy^ il dit que pour quelque affaire qu'il proposait , il estoit besoin
d'une grande indagation M. de luy demanda ce que voulait dire
indugation II dit que c estoit à dire recherche. M. de lujr dit sur
celle respanse; si bien doiu: , monsieur, qu'au lieu de dire , il faut chercher le roy et la reyne , il faut dire , il faut indaguer le ray et la reyne. Et en effet, quoy que le tcsmoignage que donne M. du Vair de M. Brisson au commencement de son Traitté de l'Eloquence française, luy soit Bn éloge glorieux de sa haute suffisiince, et tres-conforme à ce que nostre autheur a icy allégué des qualitez excellentes qui estoicnt.en
ùàt de faiy dans Icws
toh : et la doolesr qmi me poce le
n'en taire, et me ùàt perdre la parole.
Me penBeUa Tooft doœ, db^e, de la rcpecndie cdottnre de cette iosniée, de tooi fiôre ovfcrtwe d^i obtenratioD que fai finie sar ce grand noadbffe dTj q«e voos nous ava r^apportcs. M'ajant &it âgne qn^ In ftiroit y et la ompagnie pareillement, ie I lemarqné par ces diicoort , qne les pins de la coor avaient tonsîoars esté Parisiens : et MBL Riant, Teriicics , Anberj, Mangot le père , Md de Sainct-Mesloir, de Fanr, Bcdiet ,1a Rnë , Brisson, don, Bantmet antres, inssent des premiers delenr ten^f tontes-lbis ie ¥Ojois qne MM. Scgnier
hij, M têîrce qa'en ce qm est de um parler, il rerient m ce q«*en disoit M, du Perroo. Aprti ceux-là mous estoii resté , dit41 , M. Brissom , ^mi dêfmis/mi pnsitUmi , persommmg* certes imeompmmèie , e# qui u rnsmutié 'À mmiwe sièeU , eemhiem um semt esprit peist ameepoir de toutes lies smsemUe. Ce serait U trop louir, fue de le louir pmr Je psêiê après eduy de tois les plus grumds homtmes du stede , soit de Frtmee qm eu a porté beaucoup, soit aussi des umtioms estrmugee ^ hgp damuer cette louauge , qultl ne s*ett troayé homme de son temps qm ait §etm pl«s de choses ensemhle. Oestoit uu estmuge tratnùi^ msem êmerofakle mémoire, une merveilleuse vivacité, uu graud iugemeut à ce fui êstoit de» lettres et du paiais. Plust à Dieu qu'il eust veitté à remdrt au rsstê sa fortune meilleure , et éviter la calamité qui nous ta osté, Qju'M m'êÊtst beaucoup de parties d'hommes éloquent ^ H ne se peut nier s car H ovofif domaé du temps et de testude. Cela se monstroit asses en ses actions pisu êiabourêts ; es communes mesmes sou langage estoit orné , et s'y vojroit m êsdre, et uue suite dun homme qui parle avec art. Mais aussi j avoit'ii pktsieitrs choses qni le recnloient bien loin à mon advis , de la perlée* tion. L'une, qu'il ajrmoit mieux paroistre sçarant qu'éloquent: et pour ee ne se doit il pas plaindre , s* il a rencontré ce qu'il cherchoit. Ses discours estaient si remplis de passages , d'altegations et dauthorites , qu'à peime pestroii^n bien prendre le fil de son oraison. Car vous sçaves eombieuceiu Ifimêerrompt. Davantage U ajfhctoit de dire tout ce qui se pouvait sur um tt^et , de sorte que f abondance Fempeschoit , et la multitude ostoit à ce qu'il avoit de beau , sa grâce et venusté. Beaucoup desrroit de luy en ceëa pkis de iugemeut.
4^ pmiemeni de Pari», ^5^
guier, du Moulin « du Mesoil , Bourdin » Canayc, Yéraorig, de Montelon, Robert, le Maistre , Faye, Mangot, advocat du roy, Escorchevel, Hotéian , du Yal, et plusieura autres Parisiens y estans mis 'ep contrepoids, feroient pencher la balance de leur costé , tant pour leur grand et eminent sça* voir, que principalement pour leur bon sens et iugement naturel t et pureté du langage Jranç ois ; au lieu qu'en la pluspart des autres on reconn<N8Soit du picard, de Tauver*gnac, du lyonnois , et de leur j^''SO>^ naturel et estranger. l'eusse peust estrc eu rai3on de vous adiouster au nombre de ces Parisiens , d'autant qu'ayant survescu non seulement tous vos compaignons , mais aussi par manière de dire vous mesme, lorsque vous avez cessé de venir an Palais, et quitté les affaires plustost qu'elles ne vous eussent quitté, on vous pourroit quasi compter parmy ceux qui sont décédez. Mais puisque vous vous estes donné ce commandement de ne pai*ler d'aucun vivant , ie suivray vostre loy, et me déporteray d'en dire davantage. Un iour pourra venir auquel quelquesuns reprenant nos devis , les commençans par vous comme par nostre doyen, et cootinuans iusques à leur temps, nommeront ceux qui vivent à présent , qui à mon advis ne cèdent en rien à leurs devanciers , soit en scavoir ou doctrine profonde de dix)ict et des bonnes lettres , connoissance et intelligence des langues et de l'antiquité, soit en mémoire , en fermeté de iugement et resolution , en inventions , pureté de langage , éloquence , action , ou en quelque autre partie qu'on puisse requérir en l'advocat ; ie prie Dieu aussi que ce soit en prud'hommie et fidélité.
Cependant vous devez tous prendre courage de travailler, et estimer que de quelque païs ou nation que l'on soit , il y a place pour tous au barreau, du moins pour avoir part à ce beau et fertile champ du palais ; et espérer de vous rendre capables d'estre un iour appeliez aux plus hautes charges du royaume , y acquérir des commoditez et des biens de ce monde , pour en faire part à ceux qui en ont besoin , et principalement de l'honneur et du contentement , n'y ayant prince, seigneur, ny personnage de si grande estoffe
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ou fortune , qui n'aist affaire du conseil et de Tassistanctf de Tadvocat en ses plus importantes affaires , et non seulement pour la conservation de ses Liens temporels , maïs aussi de son honneur, et quelsquefois de sa propre personne; vous exhortant sur tout a sei*vir de deffense aux innocents , aux veufveSy et aux orphelins, contre Toppression des plus puissans, selon le commandement de Dieu. Enfin vous dbtek
vous EFFOBCER DE CONSERVER A NOSTRE OrDRE LE RANG ET
l'honneur que nos ancestres luy ont acquis par leurs me-» rites et par leurs travaux pour le rendre a vos succes- SEURS.
Sur ce , nousestans tous levés , nous remesciasmesM. Pasquier, et nous prismes congé les uns des autres , et chacun s*en retourna assez tard dans sa maison.
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APPENDICE
AU DIAL060E DBS AVOCATS OE LOlStL.
Le Dialogue dès avocats, de Loisel, contient Téloge des avocats qui avaient précédé les temps où il vivait.
J*ai exprimé le vœu que cette hisloire biographique fût reprise , et continuée pour les avocats des dix-septième et dixhuitième siècles , et je regrette vivement de n'avoir pu trouver le loisir d'y travailler.
Ici, du moins, et pour des temps qui se rapprochent davantage de nous, j'appellerai à mon aide le fragment d'un Discours que M. Delacroix-Frainville , aujourd'hui notre Doyen f a prononcé , comme bâtonnier, le lo novembre 1812, à la première ouverture des Conférences de la Bibliothèque , après le rétablissement de notre Ordre , et dans lequel ce vénérable jurisconsulte, auquel la profonde estime de ses contemporains garantit celle de la postérité , passe en revue les principaux avocats qui avaient illustré la fîn du dernier siècle, et paie un juste tribut d'éloges à leur mérite et à leurs travaux.
Voici ce fragment , qui terminait le discours : ^
V N'oublions pas, mes chers confrères, que, dans notice ancien barreau , l'un des objets les plus intéressans de cette réunion fraternelle a été d'offrir à la mémoire des confrères qui ont honoré notre profession , le tribut de notre estime et de nos regrets.
» Mais quelle vaste carrière s'ouvre devant moi ! Que de pertes accumulées dans le long intervalle écoulé depuis qu'il a été satisfait pour la dernière fois à ce triste devoir ! Comment pourrais-je suffire à l'expression de tant de regrets ? Ah ! .que du moins ceux qui ont laissé les traces les plus profondes dans notre souvenir, recueillent le témoignage des sentimens qu'ils y ont gravés !
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M Qu'ils reçoivent notre premier hommage , ces vénérables chefs de l'Ordre, MM. CaîUau , SansoUy Rouhette, Liiget^ Bardelin, qui , pendant si long-temps , l'ont éclairé de leur savoir, et orné de leurs vertus! Le nom de M. Laget-Bardelin vient aussi se placer à côté de ceux de MM. Plaies^ FïU^ pin, Abbè-Mejr et Courtin, qui, comme lui, s'étaient acquis une haute réputation dans la science du droit canonique y science si inutile aujourd'hui, et si importante de leurs joui*s. C'est à elle que se rattachaient les grands intérêts des prélats, des ordres monastiques, ^e tous les corps ecclésiastiques, et du clergé , comme étant alors un ordre dans l'état. Vaste champ de débats et d'érudition dont le souvenir ne doit pas être entièrement perdu pour le barreau, parce qu'il consacre à la mémoire l'inviolable attachement que notre Ordre fit éclater dans tous les temps pour les lois, le gouvernemept et le souverain. On n'a pas encore oublié ces fameuses li)>ertés de l'Eglise galliacane , qui protégeaient la monarchie contre les entreprises d'une puissance usurpatrice, et l'on sait que les avocats s'en montrèrent toujours les plus intrépides défenseurs.
» A côté des canonistes , je vois une autre classe de jurisconsultes , dont la science plus vaste encore, utile à tous les ordres de citoyens, embrassait toute l'étendue de la législation civile, contemporains des plus célèbres noms, âesMallart, des Loyseau de Mauléon , des Guéau de Rei^erseaux , des Cochin , quelques-uns ayant été leurs émules dans la plaidoirie. Là , je distingue M Doutremont, qui avait donné son fils à l'ancienne magistrature ; M. Collet, dont l'urbanité égalait le savoir; M. Clément de Mallereau , qui occupa si long-temps avec distinction la chaire du droit français ; M. Leroy, digne de revivre dans un fils trop tôt ravi à nos espérances, et M. Aved de Loiserolles^ ce tendre et généreux père, qui, pour sauver la vie du sien , trompant l'œil incertain des bourreaux de l'anarchie , marcha pour lui à l'échafaud. Dévouement héroïque , qui mérite de consacrer son nom à la postérité î Que l'histoire cesse de nous vanter la farouche vertu de ce Brutus qui, pour Tamour de sa république , condamna lui-
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même ses deux fils à la mort! A ce trait, qui révolte la nature , j'opposerai notre héros de Tamour paternel ; et si l'on me dit qu'il y a bien plus de force d'âme à condamner ses enfans pour l'intérêt de la patrie qu'à se sacrifier soi-même pour ses enfans ; si l'on me demande ce que devait faire firutus, placé* entre les siens et la république, je répondrai ; Que n'a-t-il , en mourant le premier, laissé à d'autres le barbare office de livrer ses deux fils aux bourreaux ! S'il n'a pas été inspiré comme Aved de Loiserolles , c'est qu'il a préféré sa propre vie à celle de ses enfans. » Je reviens à mon sujet
» Oublierons - nous MM. Camus et Bayard : ià^\nu% , si remarquable par ses grandes connaissances, par sa studieuse opiniâtreté, par son attachement à notre profession^ qui lui a dicté ces lettres remplies d'une si utile instructioupour les élèves du barreau ; Bayard , son estimable coopé^^ateur à la nouvelle i^daction de la Collection de Denisart, ouvrage qu'il ne faut pas tout-à-fait confondre avec ces dictionnaires qui tuent la science sons prétexte de la simplifier, et contre lesquels M. le premier président de notre cour réclamait,, il y a peu de jours, avec une éloquence pleine de raison. Celui-là était destiné à retracer, dans toute leur pureté, les mon umens de la jurisprudence moderne. Sous leur plume exacte, il serait venu se placer à côté des doctes i*ecueils de Louet, de firillon et Dufresne , et de tous nos bons arrétistes.
» J'ariive à ceux qui , dans les temps vobins de la clôture du temple de la justice , y soutenaient l'honneur de la plaidoirie. Là , nous apercevons le judicieux Hutteau , ami ferme des bons principes ; le délié Rirnbert , qui se montra si habile dans l'art de l'escrime judiciaire ; l'élégant et doux Blondel , qui sut répandre le charme de l'urbanité française jusque sur les sujets acerbes de la défense criminelle; l'estimable P^ermeil, qui quelquefois parut avec honneur au milieu des plus illustres athlètes ; ce vigoureux Martineau, qui posséda à un degré si éminent la force de la logique et la puissance de raisonnement ; et ces deux orateurs si connus , MM. Target et TreiUard, qui , pour avoir poi*té dans d'autres cannères la
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renommée qu'ils avaient acquise parmi nous , ne doÎTenC pas moins trouver place dans notre souvenir.
» Vous y occupez aussi «un rang distingué , jeunes rivaux , émules de gloire , trop rapidement arrêtée dans votre course brillante , et dont la diversité de talens ne fut marquée que par une égalité de succès. L'un semblait né pour sa profession , qu'il aimait avec ardeur ; la nature lui avait départi les plus heureux dons. Une douce élocution coulait de ses lè^'res comme d'une source féconde; les discussions les plus arides et les plus compliquées prenaient dans sa bouche une tournure plus facile et des couleurs gracieuses; il n'étonnait point» mais il plaisait , et plaire est souvent un puissant moyen de persuasion. L'autre, avec des moyens plus énergiques, avait préparé, dans le silence, l'essai de ses forces; son talent, mûri par la culture, était revêtu des formes nerveuses qui rendent l'éloquence propre aux plus grands efforts , et déjà un vol ferme et hardi l'avait fixé aux premiers rangs. A ces traits vous reconnaissez sans doute, MM. de Bon-nières et Hardouin , tous deux d'autant plus dignes de nos regrets , qu'ils étaient destinés , par le cours ordinaircf de la nature , à faire encore en ce moment l'ornement du barreau. » J'arrête avec vous mes regards sur les ombres révérées de MM. Tronchet et Ferey, Mais comment exprimer les sentimens qu'elles réveillent dans nos cœurs ? Déjà deux de mes confrères en ont été les éloquens inteji*prètes , dans ces pom* pes solennelles où ils leur ont rendu un hommage si digne d'eux et de vous. Que pourrait ma faible voix auprès des aocens de ces deux orateurs ? De quels traits pourrais-je orner leurs riches tableaux f Non, Messieurs; je craindrais d'en tei-nir les couleurs. Il ne peut plus m'être permis que de vous parler d*un seul sentiment , celui de la reconnaissance , que nous devons à ces deux illustres confrères. Cette enceinte sera toujours un témoignage de celle que nous avons vouée à la mémoire de M . Ferey, et le nom de M. Tronchet , transmis à la postérité , avec ce Code immortel dont il fut un des premiers créateurs, retracera à tous les âges celle qu'ils lui de^^ vront après nous.
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» Faut-il voug rappeler une douleur toute récente , en vous parlant de M. Porcher, qui naguère siégeait avec nous dans cette enceinte , et y développait cette sagesse de conseils et ces sentimens de confraternité qui nous le rendaient si estimable et si cher ? Tous avez entendu le juste éloge que les chefs de la magistrature en ont fait, il y a peu de jours, et cette expression de nos sentimens n'a été que l'écho des regrets que nous avons déposés sur sa tombe.
Cette perte avait été précédée d'une autre qui ne nous a pas été moins sensible^ celle de M. Poirier, ce digne ami de l'illustre Tronche t, dépositaire de sa confiance , objet de l'estime et de la vénération publiques ; ce confrère si doux , si modeste , si éclairé , si ami de Thonnéte et du juste , qui nous retraçait dans toute sa vérité l'image des anciens patriarches du barreau , modèle comme eux de lumières, de sagesse et de vertus! Pourquoi nous fut-il enlevé à l'époque de la restauration d'un Ordre dont il méritait, à tant de titres, d'être le chef!
» Maintenant , revenant sur mes pas , toutes mes pensées viennent se fixer sur un gi*and nom ; c'est celui de notre illustre Gerbier, Cinq lustres sont bientôt écoulés sur sa tombe, depuis que notre dispersion a privé- sa cendi*e du dernier tribut de nos honneui^.
» O Gerbier, la génération de ceux qui eurent' le bonheur de te voir et de t'enteudre n'est pas périe tout entière ! Reçois-le en ce jour, notre hommage ; reçois-le de tes profonds admirateurs , de ceux dans la mémoire desquels les sons ék>quens de ta voix retentissent encore.
» Mais comment t'en offrir un digne de toi ? Il faudrait ravir une étincelle de ton génie pour en exprimer les effets- et la puissance ; pour te peindre à ce barreau , où tu n'apportais d'autre préparation qu'une âme remplie des plus ravishantes inspirations; pour retracer les mouvemens de cette âme sublime , tantôt excitant les plus touchantes émotions , tantôt^ par ses élans rapides et impétueux, subjuguant et entraînant ; pour dire comment , toujours maître de toi et de tes auditeurs , tu suivais dans leurs yeux les impressions que
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10 prodaîsai8y pressant ou resserrant à ton gré tes ou^mfiques dëveloppemens , jusqu'à ce que le triomphe de la cou* ▼iction fût obtenu ; pour décrire le pouvoir magique qui résidait sur tes lèvres et sur toute ta personne ; l'enchantement de cette voix harmonieuse , l'heureux accord de cette action noble et pure , car tout , dans toi , était éloquent. Ton front , siège de la sérénité , tes regards , animés du feu de ton génie , tes gestes, tesmouvemens, et jusqu'à ton immobilité!
» Quel autre réunit jainais à un degré plus éminentle merveilleux assemblage de tout ce qui constitue le parfait orateur? S'il est vrai que la nature, avare de ses bienfaits, ne reproduise qu'à de longs intervalles les grands modèles en tous genres^ il faut croire qu'elle voulut faire revivre dans Gerbier, pour la France, le Démosthène de la^ Grèce et le Cicéron de Rome. Un grand orateur du barreau avait manqué au siècle de Louis XIY, il fut réservé pour notre âge.
» Quels regrets que d'un si admirable talent il ue reste que des souvenirs , souvenirs destinés à périr avec ceux qui en sont les dépositaires! Pourquoi, par sa sublimité même, ce riche trésor, disparu sans laisser aucunes traces, échappe-t-il à l'admiration de nos successeurs? Ah! que du moins la mémoire en soit impérissable parmi nous ! Qu'une heureuse tradition , triomphant des injures du temps, la reporte d'âge en âge; qu'à l'exemple des Appelle etde$ Phidias, son nom soit à jamais célèbre, sans autre témoignage que celui de son siècle et de sa renommée ; que le récit de ce qu'il fut échauffe les âmes, allume le feu du génie , et qu'après avoir jeté sur le baiTeau français un si bel éclat, il soit encore dans l'avenU* le germe et l'instrument de sa gloire ! »
SECTION PREMIÈRE
DB LA PROFESSIOlr d'aVOCAT.
( Première lettre de CAMUS. )
J'apprends avec une vraie satisfaction , monsieur, les succès de M. votre fîls : vous êtes récompensé du soin que vous avez apporté à son éducation. Je suis sensiblement touché de ce que vous me dites de son caractère , de ses mœurs , de ses sentimens d'honneur et de probité. On ne saurait annoncer des dispositions plus heureuses pour la profession à laquelle vous le destinez. Vous me demandez , monsieur, mon sentiment sur cette profession : vous ne craignez donc pas qu'une sorte d'amour-propre m'aveugle sur mon état, et m'engage à ne vous le montrer que sous des apparences séduisantes , mais trompeuses ?
Je ne vous dissimulerai pas, monsieur, que lorsque j'entends M. le chancelier d'Aguesseau appeler l'ordre des avocats un ordre aussi ancien que la magistrature , aussi noble que la vertu, aussi nécessaire que la justice (i), mon amour-propre est flatté de ce que je suis compté au nombre de ses membres : peu s'en faut que je ne mette ma profession au-dessus des autres ; mais bientôt la raison et l'expérience me rappellent à
(i) Œuvres de M. d'Aguesseau , Discours sur l'indépendance de layocat , tome i , page 3.
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une manière de penser plus sage : je vois qu'ici , comme à tous les autres états de ce monde , il faut appliquer le mot d'Horace: Nihil est ab omni parte beatum. Je me restreins donc alors à penser que la professidn d*avocat a des avantages assez considérables pour attirer à elle des personnes qui ont de» talens, du patriotisme et de l'élévation dans Tesprit.
Voulez-vous inspirer le goût de cette profession à M. votre fils? Commencez par lui en eiposer la dignité. Sans archives, sans registres , nous avons cependant nos titres. Ces titres sont les discours des maxi^trats célèbres qui ont relevé souvent, avec les expressions les plus magnifiques, la beauté de notre profession (i). Ce sont des arrêts solennels qui attestent la haute estime que les premiers magistrats ont pour un état si voisin du leur (2). Des exemples fameux , puisés dans l'histoire , ajouteraient, s'il était besoin , aux preuves de la considération dont la profession d'avocat a été honorée. Rymer nous a conservé un traité du i". juin i546, par lequel le roi de France et le roi d'Angleterre nomment quatre jui-isconsultes arbitres d'une question importante qui s'élevait entre eux , et promettent de s'en rapporter à leur décision (3).
Mais de tout ce que j'appelle nos titres , je n'en connais point de plus ample ni de plus beau que le Dialogue des Avocats, par Loisel (4). H est imprimé dans le recueil de ses opuscules : c'est un écrit assrz court, qui occupera agréablement M. votre fils , en même temps qu'il l'instruira de sa dignité future , et qu'il lui montrera des exemples à suivre. Pasquier, si connu par ses Recherches sur la France, est le principal interlocuteur du dialogue. Loisel , qui était fort lié avec lui , a mis dans sa bouche l'histoire du barreau de Paris,
(1) Voyez les barangnes faites aux rentrées des cours , et , en particul -er celles de M. d'Aguesseau.
(2) Voyez les arrêts du 22 avril 1761 , et du 2 avril 1762.
(3 j^ctes de Hymer, tome XV. Il s'agissait dune somme de 5 12,0 2:^ écusqne le Roi d'Angleterre prétendait lui être due par le Roi. (4) Ci'ebt ce qui m'a déterminé à le faire réimprimer.
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depuis que le parlement a été sédentaire dans cette ville , jusqu'au commencement du dix - septième siècle. Une multitude d'anecdotes intéressantes y sont recueillies. Elles ne sont pas moins précieuses à l'Ordre des avocats , dont elles établissent la grandeur, qu'elles le sont aux maisons anciennes de la robe , dont elles montrent l'origine dans les avocats célèbres de ces époques reculées. Il n'en est presque aucune aux chefs desquelles l'exercice de la profession d'avocat n'ait servi de degré pour monter aux premièrees dignités : les alliances entre ces maisons et des avocats en réputation sont fréquentes.
Mais c'est assez vous entretenir dé ce qui a été dit sur la noblesse de la profession d'avocat : la vraie manièi^ de montrer combien une profession est recoramandable , est, à mon avis, de développer les qualités qu'elle exige, les devoirs qu'elle impose. L'élévation de ces qualités , la sublimité de ces devoirs , sont , selon mon sentiment , la juste mesure de la considération qui lui est due. Pour que ma proposition soit exacte, il faut que je commence par vous rendre compte, monsieur, de l'idée que me présente le nom d'avocat.
L'état d'un homme qui ne se serait livré à l'étude des lots que dans la basse espérance de multiplier ses richesses aux dépens des victimes infortunée? de la chicane , l'état de celui qui n'aurait cultivé l'art oratoire que pour vendre à plus haut prix l'usage de talens souvent dangereux et perfides , sont, l'un et l'autre, deux états diamétralement opposés à celui d'un avocat. L'exercice de la profession d'avocat doit mener à l'honneur plutôt qu'à la fortune ; et dans l'ordre des idées que je me suis faites sur cette profession , un premier titre pour mériter, à celui qui l'embrasse, la considération des gens sensés , c'est de voir qu'il dédaigne les professions lucratives, la plupart moins pénibles et moins laborieuses, pour se dévouer à des fonctions qui ne promettent guère que de l'honneur, après uti dur travail , à ceux qui les exercent avec le plus de succès.
Qu'est-ce donc, monsieur, que j'entends par un avocate Un homme de bien , capable de conseiller et défendre ses
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concitoyens. Gaton définissait Torateur, un homme de bien qui sait parler : Fir probus dicendi peritus. J'ajoute ao*talent de parler, celui de conseiller. En même temps que l'avocat parle et écrit comme un orateur, je veux qu'il pense et raisonne comme un jurisconsulte ; mais j'établis ma définition sur la même base sur laquelle Gaton fonde la sienne : la qualité d'homme de bien en est toujours la première partie. L'importance des affaires dont on dépose le secret entre les mains de l'avocat ; la confiance qu'il lui est nécessaire de me* riter ; la certitude qu'il doit inspirer, qu'en s'adressant à lai on sera toujours fidèlement conseillé, jamais trompé^ encore moins trahi , exigent qu'il joigne les qualités du cœur à celles de l'esprit. Une probité scrupuleuse , une décence toujours soutenue, parce qu'elle n'est que la conséquence des principes profondément imprimés dans l'âme , sont ici des qualités essentielles. .
G est cet homme , tel que je viens de vous le décrire > qui pai*alt à mes yeux infiniment estimable. Il est beau , sans doute ^ de voir Démosthènes aiTacher le masque aux pensionnaires de Philippe ; échauffer les Athéniens et les animer à la défense de la patrie ; se défendre , lui et son ami , des calomnies d'un envieux et d'un traître : Gicéron ouvrir sa carrière par la défense d'un iimocent accusé de pamcide ; dénoncer à la justice un gouverneur coupable d'avoir dépouillé les provinces confiées à sa vigilance et à ses soins ; poursuivre tantôt Gatilina, tantôt Marc-Antoine : mais, dans tout ceci, c'est l'orateur seulement que vous apercevez. Voici ce qu'il faut y ajouter pour rendre complète l'idée d'un véritable avocat.
Se sacrifier, soi et toutes ses facultés , au bien des autres^ se dévouer à de longues études , pour fixer les doutes que le grand nombre de nos lois multiplie ; devenir orateur pour faire triompher l'innocence opprimée ; regarder le bonheur de tendre une main secourable au pauvre , comme une récompense préférable à la reconnaissance la plus expressive des grands et des riches ; défendre ceux-ci par devoir, ceuxlà par intérêt : tels sont les traits qui caractérisent l'avocat.
Toutes les personnes qui s'adressent à lui sont écoutées
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indistinctement} mais il ne défend pas les causes de tous sans distinction. Son cabinet est un tribunal privé ; il y juge les causes avant de se charger de les défendre. Ce serait faii'e un usage criminel de ses talens , que de les employer à pallier Tinjustice ; en manquant à son devoir , on s'eipo^rait à perdre sa réputation. Celui-là même qui enti*eprend de réussir par des voies criminelles sait quelle distance il y a entre lui et la probité ; il méprise^ quiconque s'éloigne de la probité pour se rapprocher de Tinjustice. Si Favocat se trompe dans ce jugement particulier qu'il prononce sur les prétentions de son client, que son erreur ne soit pas une suite de l'éblouisse-» ment que cause aui yeux vulgaires l'éclat, ou de la dignité, ou du rang, ou des richesses; qu'elle soit Teffet de la compassion qti'avaient excitée dans son cœur les larmes d'un malheureux : en s'annonçant comme opprimé, il faisait oublier qu'il pouvait être coupable.
L'examen des demandes du nouveau citent lui est-il favorable ? ses intérêts deviennent, dès ce moment, plus chers à son avocat qu'ils ne le sont au client lui-même. En lui déclarant que ce qu'il demande est conforme à la raison et aux lois , on s'est rendu , en quelque manière , garant du succès. D'ailleurs , la passion dominante de l'avocat étant Tamour de ce qui est juste, droit et honnête, comment pourrait-il ne pas réunir tous ses efforts pour faire triompher ce qu'il regarde comme juste, droit et honnête.*^
Le zèle avec lequel l'avocat se livre à la défense d'une cause dont il s'est chargé deviendrait bientôt stérile ; son courage pour attaquer de front l'injustice , lorsqu'elle marche à découvert ; son adresse pour dévoiler des passions qui , honteuses d'elles - mêmes , s'enveloppent des apparences de la vertu , seraient inutiles , s'il n'avait pas la liberté entière de parler. En Lon*aine, une ordonnance expresse assure aux avocats , sous la protection du souverain , une liberté absolue d'employer leur ministère , soit en plaidant, soit en écrivant, soit en consultant contre toute personne de quelque rang, qualité, naissance ou dignité qu'elle soit. L'ordonnance ajoute que, si aucune partie puissante ou autres, venaient.
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pur ressentiment , à insulter un avocat , ou à commettre à son égard quelque voie de fait , il sera pi*océdë extraordinairement contre les coupables, et il en sera fait une punition exemplaire , à la satisfaction de la partie offensée et du pu*^ blic (Ordonnance de 1707, pour F administration deUtjus^ tice ). Nous n'avions pas besoin , en France , d'une ordonnance semblable. Les magistrats devant lesquels nous défendons les intérêts des citoyens sont trc^.convaincus de la liberté qu'exige notre ministère , pour nç pas la maintenir sans qu'une ordonnance le leur enjoigne. Loisel rapporte quelques arrêts dont il avait été témoin, et qui prononcèrent des peines sévères contre des parties puissantes , pour les punir d'avoir menacé de se venger de la liberté d'un défenseur généreux. Il a été rendu , de nos jours, des arrêts aussi favorables à notre liberté. Dans les cas mêmes où il a paru qu'il y avait lieu de se plaindre de quelques faits trop légèrement avancés par uu avocat, sur le témoignage de sa partie, on a reçu la plainte contre cette partie ; jamais on n'a permis de comprendre dans la plainte le nom ou la personne de r avocat.
Gomme c'est uniquement la vérité et la justice que les avocats cherchent à faire triompher, il s'est établi entre eux un usage constant , de ne point plaider sans s'être communi* que toutes les pièces qui doivent appuyer leur défense. On ne combat que parce qu'on est assuré de la justice de sa cause , et on n'emploie des titres que parce qu'on les croit authentiques et légitimes, puisqu'on donne au défenseur de celui contre lequel ils sont produits le loisir de les examiner. Cette communication est même avantageuse pour les parties. Quelquefois l'avocat y découvre des faits qu'on lui avait dissimulés ; il n'emploie alors son éloquence que contre son propre client, il le dissuade de la poursuite d'un procès injuste.
La manière dont la communication des pièces se fait entre les avocats est bien , ainsi que l'a qualifiée un de nos anciens, un apanage d'incorruptibUité sublime. Il n'est question ni de récépissé, ni d'inventaire des pièces communiquées. Les titres origiuaux les plus précieux sont remis sans formalités,
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parce qu'ils sont toujours rendus tels qu'ils ont é^é donbés , et à la première réquisition de l'avocat qui les a eoniiBuniqués. Cet usage , le même depuis plusieurs siècles , et dont il n'est point encore jamais aihenu faute , pour me servir des expressions de Pasquier, dans le Dialogue des avocats^ suffirait pour attester les sentimens d*honneur qui sont l'âme de leur profession.
Mais les fonctions de l'avocat ne sont pas seulement de parler ou d'An'ire pour la défense des droits, de l'honneur ou même de la vie de ceux qui se sont adressés à lui ; son mfnistère n'est pas moins important , lorsque, d'une main prudente , il trace la route qu'on doit suivre pour assurer des conventions justes; ou lorsque, par des réflexions adroite* ment amenées , il fait passer dans ses cliens l'esprit de paix qui l'anime. Quelles actions de grâces ne lui doit pas une famille , où la guen*e commençait à nattre , où le feu des divisions allait embraser le patrimoine commun , fruit des travaux d'un père économe, lorsque , rappelée à des sentimens plus raisonnables par les sages conseils de l'avocat , elle voit ses membres s'embrasser et se jurer une amitié éternelle!
J'ai mis sous les yeux de M. votre fils , monsieur, les principaux devoirs de l'avocat ; il faudrait maintenant lui faire voir des modèles à imiter, dans la personne de ceux aiiïquels la pratique exacte de ces devoirs a acquis des droits à Pestime de la postérité. La fréqq^tation du palais lui en fera connaître plusieurs : à l'égard de ceux qui ne sont plus , il serait à souhaiter que l'on eût conservé^ je ne dis pas leur nom (leurs vertus empêchent qu^il ne périsse), mais quelque détail de leurs actions. Ce serait le sujet d'une continuation du dialogue de Loisel ; on y inscrirait les noms des Leschassier, deLemaitre, de Patru, d'Erard, de Gillet, d'Auzanet, de Duplesàis , de Fourcroi , de Duhamel, de Nouet , de Tartarin, de Laurière , de Secousse ; et, pour nous rapprocher de notre âge, ceux de Gapon*, de Gochin^ de Lenormand, des deux Aubri , le père et le fils , de Bretonnier ; enfin , ceux de d'Héricourt, de Reverseaux , de Lamonnoye, de Mallard, de Doulcet , de Lalourcé , de Dorigny, de Mey ; ou dans des
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temps plus moderoes encore , ceux de Trooehet , Fercy-, Ile» sèze et Poirier. A œ que l'on dirait sur chacnn de «s ai^ocats , et sur Dombre d'autres qui ont été leurs émules , oo joindrait des anecdotes relatives au barreau ; on y parlerait des teoMn* gnages de considération que ses membres ont reçus en dîflKrens temps. On y rappellerait , par eiemple , rinvitation qoe M. le premier président Portail faisait en 1707 aux ancieiis avocats , de venir prendre leurs places sur les fleurs de Us , je veux dire , d'assister aux audiences de la cour, en qualité de conseillers. C'est une remarque historique, dont il est bon de faire part à notre jeune avocat. Les anciennes ordoonanoes donnent aux avocats le titre de conseillers ; cela vient de ce que , chaque année , l'on choisissait les plus recommandables pai* leur savoir et leur expérience , pour prendre leur avis aur les affaires importantes. Il subsiste encore aujourd'hui des vestiges de cet usage mémorable. A la rentrée du parlement» le greffier lit , d'après le Tableau , le nom de pluneurs anciens avocats qui doivent s'asseoir, les uns au-dessous des eonseillers-laïcs, les autres au-dessous des conseillers-clercs. C'était ainsi que Ton indiquait , le jour de la rentrée » les avocats qui seraient consultés sur les jugemens. pendant le coars de l'année.
Faire le bien , soutenir les lois , défendre les opprimés, gaider ceux qui ont besoin de conseils , telles sont donc les fonctions auxquelles les avocats se cooAacrent. Leur activité augmente-t-eile ? c'est lorsqu'il s'agit de soutenir le faible contre le puissant; l'accusé contre un parti formidable. Le crédit, qui fait trembler leurs cliens , élève leur courage. La terreur, qui abat les âmes vulgaires , met en action les ressoi*ts de leur âme élevée. Plus il y a de péril à résister aux factieux , plus ils mettent de gloire à les braver.
La récompense de ces nobles fonctions est la même que celle de la vertu. J*ai déjà eu l'attention d'en avertir M. votre fils; elle ne consiste point dans la foitune. Il recevra des honoraires; mais certainement il estimera tix)p son zèle et ses veilles , pour croire qu'on puisse les évaluer à prix d'argent , et qu'une certaine quantité d or en soit une digne récompense*
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Les honoraires sont un présent par lequel un dlent reconnaît les peines que l'on a prises à l'examen de son affaire ; il n'est pas extraordinaire de manquer à le recevoir, parce qu'il n'est pas extraordinaire qu'il se rencontre un client sans reconnaissance f dans quelque cas que ce soit ^jamais ils ne sont exigés. Une pareille demande serait incompatible avec la profession d'avocat f et au moment où on la formerait, il faudrait renoncer à son état.
L'étendue de la loi que nous nous sommes imposée à nousmêmes, de ne point exiger d'honoraires, est développée en ces termes , par un de nos anciens bâtonniers : « Ceux , dit-il , y* qui auraient la témérité de demander des honoraires, se- » raient retranchés "^iu Tableau. Mais il ne doit point nous » suffire de ne pas former des demandes en justice; nous de- » vous éviter d obliger nos cliens, par nos manières envers » eux pendant quHls ont actuellement besoin de nos secours , » à nous récompenser an delà de ce qu'ils ont résolu. » {Discours du bâtonnier, le g mai 17^3. )
L'idée que les avocats attachent aux honoraires qu'on leur présente , ne perxoet pas. qu'ils en donnent des quittances. Je veux laisser à M. votsfê fils la satisfaction d'apprendre luimcme, dans le Dialogue des (wocats^ ce qui se passa en 1602, lorsqu'on voulut forcer les avocats à donner des quittances de ce qu'ils auraient reçu : je suis bien assuré qu'il y admirera la conduite fei*me qu'ils tinrent dans cette occasion; mais je ne saurais vous taire les motifs sur lesquels M. Husson, célèbre avocat, qui a écrit en latin un traité curieux sur sa profession , fonde leur refus. Si un client n'a pas le moyen de témoigner sa reconnaissance par cette voie , il faudra donc découvrir son état^ dit M. Husson, et publier ainsi le service qu'on lui aura rendu? S'il ne peut rien donner sur-le-champ , faudra-t-il faire connaître qu'on lui a accordé du temps (i)?
(i) Si solyere DeqneaDt clientes, nostramne in eos charitatem ,
îllorumne unà egestatem^ vel vano, vel nocivo exarabimas calamo ?
Si prœsens aliqaibas non erit pecania^ propriane contestabimur
•yngrapha terminum solyendi datum? {De Advocato, lib. iv, cap. 3'j.)
id
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Au reste, les avocats ne furent pas les seuk qoi sé pfanptni^ rent de la loi qu'on voulait leur imposer en i6oa : M. Stervin, avocat général , avait refusé de donner des conclusions dans cette. affaire, et M. de Tbou montre, dans son histoire, qa'ii pensait à cet égard comme M. Servin.
Contraindre les avocats à ne point travailler, sans reocmnaitre , par écrit , ce qu'ils auraient reçu, de leurs parties , c'était porter atteinte à la liberté de leur profession ; liberté précieuse, absolument nécessaire pour conserver dans cet ordre les sentimens d'honneur et de courage qu'il est si important au bien des parties elles-mêmes d*y maintenir. Les talens, ceux de l'esprit sui*tout, ne sauraient s'accommoder avec la gène et la contrainte. Et quelle pourrait être d'ailleurs, je \ous prie , la sanction de la loi qui enjoindrait, ou à l'orateur d'être éloquent, ou au jurisconsulte de développer les principes des lois?
Ce sont là les véritables avantages de la profession d'avocat : ils consistent à exercer une profession libre. Quiconque se sent des talens peut prétendre à la concurrence. D'un autre c6té, la considération, qui est là récompense que le public accorde à ceux qui se dévouent à son service, n'est point attachée àa titre , mais à la profession d'avocatw 11 faut être réellement utile à ses concitoyens, ou par ses conseils, ou par ses discours^ ou par ses écrits, pour mériter leur estime. On se donne ser cliens à soi-même; et comment se les donne-t-on? Une personne dont l'honneur, la vie, les biens sont attaqués, ne se déteiminera à remettre de si grands intérêts entre les mains d'un jeune avocat , que sur la réputation que lui aura déjà acquise sa manière de vivre, son zèle pour Tétude, son ar* deur pour le travail , sa prudence , sa probité. Ces qualités , dont l'exercice est, si je puis parler ainsi , journalier, doivent donc former un nom au jeune avocat, avant que des affaires considérables aient fait^ connaître ses autres talens : et de même que les corps dont les membres sont titulaires de Charges vénales , se perpétuent par l'acquisition que font de ces charges ceux qui se succèdent les uns aux autres , ainsi Tordre des avocats se perpétue par l'admission de nouveaux sujets
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qui anBonceot les mêmes talens <pie leurs (>rëdéoessears , et qui font vœu de pratiquer les mêmes vertus.
Le droit de n'être jugé que par ses confrères, est d'ailleurs le seul privilège de nôtre ordre que je connaisse. On cite , il est vrai , des arrêts qui nous ont acx^ordë certaines prérogatives, cei*taines préséances sur différons officiers de justice : CS8 objets ne méritent pas d'occuper une personne de sens. D'autres arrêts ont déclaré que les avocats domiciliés en pro* vince ne pouvaient pas être assujettis à la collecte des impositions : c'est un privilège (1) , sans doute ; mais ce qui me parait le plus digne d'attention dans ces arrêts, ce sont les éloges que de grands magistrats ont, à cette occasion ^ donnés à notre ordre (a). Le parlement de Rennes vient de rendre un arrêt de ce genre; il est du i3 mars 1775, et défend, à peine de 5o livres d'amende contre les délibérans., « de nommer au- » cnn avocat exerçant la profession noblement, sans mélange 1» d'aucune autre, profession dérogeante , à la collecte des im- » positions , ni , sans leur consentement , aux fonctions de » marguillers comptables. » Le discours de M. l'avocat général Duparc-Porée, qui a précédé la prononciation de cet arrêt, contient les réflexions les plus flatteuses pour l'ordre des avocats. M. Duparc-Porée emploie les expressions de M. d'Aguesseau, que j'ai transcrites au commencement de cette lettre, pour relever la dignité de notre ordre ; il exprime l'étendue de nos devoirs en peu de mots, lorsqu'il dit que « tous nos » jours doivent être marqués par les services que nous rendons » aux citoyens et à la patrie; que nos occupations doivent » être un exercice continuel de dioiture, de probité, de jus- » tice et de religion. »
(i) Les avocats avaient autrefois ({uelqaes privilèges qu il faut bien se garder de regretter aujourd'hui. Ces privilèges ou exemptions étaient utiles jadis-, sous une forme de gouvernement qui admettait des distinction de caste y et où Ton attacliait beaucoup de défaveur à Tacquit des cliarges de l'élat. Actuellement chacun doit se féliciter d être rentré sous l'empire du droit commun qui proclame légalité devant là loi.
C2) Voyez les arrêts de la cour des aides, du 8 juillet 16^^ «t du 11 juillet 1760.
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' Mais je reviens , monsieur » aa privilège (j) de n'être jilgtque par nos confrères, sur tout ce qui -a trait à l'exercice db notre profession. Dans l'impossibilité où la faiblesse humaine nous met de nous croire impeccables , c'est une consolation d'avoir ses confrères pour juges souverains. Telle était l'ancienne police de la France, que chaque citoyen y était jugé pai* ses pairs. Les dix)its de Tordre des avocats sur leurs met»bres ont été assurés depuis peu par des arrêts solennels : on a développé, dans le même temps, les principes sur lesquels portent les jugemens d'un ordre auquel on repi'ochait d^ n'avoir ni lois ni règlemeffs (2). Il n'est pas besoin d'avoir des statuts écrits, lorsque l'on fait profession de ne suivre d'auti*es lois que les principes innés de l'honneur.
Je m'arrête ici, monsieur, et je crois en avoir assez dit pour donner à M. votre fils une idée de la profession que vous désirez qu'il embrasse. Sa manière de penser, que vous m'avez {ait connaître, doit le rendre sensible aux avantages qu'elle promet. De longues études, des détails fastidieux^ des discussions épineuses, auxquels on est obligé de se livrer, et pour se rendre capable de la profession d'avocat, et pour l'exercer, ont leur désagrément sans doute; mais ces peines me paraissent compeusées, compensées bien abondamipent , par l'obligation d'être vertueux. Notre profession en imposé la nécessité.
*J'ai l'honneur d'être, etc.
(1) Je n'appelle pas /ir/V/fégB ,mais droite d'être jugé par ses pairs.
(a) Voyez l'écrit intitulé /a Censure, petite brochure iii-8®., publiée à l'occasion des plaintes de Linguet contre l'Ordre des avocats. J'avais d'abord eu l'idée de faire réimprimer cette pièce ; mais, en la relisant, j'ai reconnu que , fondée principalement sur le droit qu'avait alors \ Ordre entier de s'assembler en corps pour prononcer en dernier ressort, comme vlh grand jury, sur la conduite de ses membres , elle ne s'appliquait plus à un état de choses où l'Ordre n'a pas même la nomination de son conseil de discipline , et où les décisions de ce conseil sont portées par appel devant la juridiction ordinaire-
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SECTION II
fUA LES ^TCDBS ER oÉlfiaAL QOI iOZIT lliCBSSAIIlES A LA PftOFESSiOH d'avocat { l'ordre DB S*Y livrer; le PLaV d'uHB COVrÉREKCE ; ET LA MANIERE DB SE rORMER OHE BIBLIOTHEQOB.
(Seconde lettre de CAMUS. )
Vous me marquez , monsieur , que ma dernière lettre a achevé de vous déterminer à engager M. votre fiis à la profession d'avocat « et qu'elle Ta décidé lui-même à l'embrasser; vous voulec maintenant que je lui indique les études auxquelles il doit se livrer.
Si vous veule» bien vous rappeler, monsieur, l'idée que je vous ai donnée de l'avocat , en le définissant un Lomme de bien qui aide les autres de ses conseils et de son éloquence , qui les conduit par des avis sages , et qui les défend par ses écrits et par ses discours , vous concevrez facilement que le plan ^ étude, capable de former un tel homme, est trcsvaste. Je me propose d'abord de jeter un coup d'œil ]*apide et général sur les connaissances nécessaires à l'avocat, d'indiquer à M. votre fils quelques vues sur l'ordre que Ton peut mettre clans Facquisition de ces connaissances , sur la manière d'abréger ses études , et de se les rendre plus utiles par des co/iférences ] eiAn f de dire un mot sur le soin qu'un jeune avocat doit avoir de se composer une bibliothèque.
L'éloquence est une partie essentielle à l'avocat ; il faut que <lès sa jeunesse il l'étudié et s'y forme. Pour lui montrer le but et i objet de son étude , j'emprunterai les expressions du sage abbé Fleury. « Je n'entends pas ici , par éloquence , ce » qui fait faire ces harangues de cérémonie et autres discoui's » étudiés qui chatouillent l'oreille en passant, et ne font le M plus souvent qu'amuser. J'entends l'art de persuader eifecli- » vement, soit que Ton parle en public ou en particulier j
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» j'entends ce qui fait qu'un avocat gagne plus de causes qu'un » autre 9 qu'un magistrat est le plus fort dans les délibéra - 9 tions de sa compagnie ; en un mot , ce qui fait qu'un «homme se rend maître des esprits par la parole. » {Du choix des études , n°, 3i ).
Gomment acquérir ce talent précieui ? Donner à sa parole ou à ses écrits cette douceur qui pei'suade , cette clarté qui ne laisse aucun doute dans l'esprit de l'auditeur, cette précision qui ne l'entretient jamais au delà du moment où son attention va cesser ; cette adresse qui saisit le faible des objections pour les réduire en poudre ; enfin , cette force qui subjugue , entraine, et ne permet pas de résister? Peu de préceptes , beaucoup de modèles : tel est mon avis , monsieur. Je m^explique. Les règles de l'éloquence ne sont ni arbitraires ni factices; ceux qui les ont recueillies ont observé, dans les discours auxquels ils avaient vu produire les effets de l'éloquence , les principes qui avaient pu être la cause de ces effets; leurs réflexions ont formé ce que nous appelons l'art de la rhétoiique. Il est nécessaire de connaître cet art, pour lire avec plus de fruit les mêmes ouvrages d'après lesquels les préceptes ont été rédigés ; mais puisque ces ouvrages sont encore entre nos mains, ce sont eux surtout que nous devons lire et méditer. Ainsi le sculpteur apprend de ses n>aîtres les règles» des proportions , et la manière de tenir le ciseau ; l'étude des modèles fameux et son génie le mènent à la perfection.
Dans le cours ordinaire des classes, on s'instruit de que!ques-uns des préceptes de l'éloquence , on apprend les tei*mes de l'art; pour en faire une étude plus particulière, relisez le second volume du Traité des études , le Traité du sublime, et les deux traités de Cicéron, intitulés, l'un, De l'Orateur, l'autre, L'Orateur. Cicéron y traite des règles de l'éloquence en orateur parfait : en même temps qu'il apprend à devenir éloquent , il inspire la passion de l'être , par les éloges sublimes qu'il fait de 1 éloquence (i). Voulez- vous quelque chose
(f) Quid est tam potcns tamque mngiiiflcuin , qaàm populi motas , judicum religioncsy scnatûs graviUtcin ^ uuius orationé coaverîi ?
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qui 9e rapproche davantage de nos mœurs et de notre temps » lisez la préface qu'un avocat estimable (M. Besnard) a mise à la tête de la collection des œuvres de M. €ochin (1). Joignez aux préceptes de Téloquence ceux du raisonnement; remplissez- vous des principes de la Logique^ connu sous le nom de Port-Royal (2).
Vous vous êtes mis en état de sentir les beautés de Tart oratoire^ vous connaissez ses ressources, ses mouvemens, ses figures; lisez ])émosthène, et après Tavoir lu, relisez-le encoi*e. Comparez ce plaidoyer célèbre où il défend Ctésiphon contre Eschine, avec le discours où Ëschine accuse Ctésiphon ; suivez la marche des deux orateurs ; appliquez-vous à découvrir ce qui constitue la supériorité de Démosthène sur Eschine. 31éditez ensuite Cicéron ; n'ignorez aucun de ses discours. Etudiez d'Aguesseau , mais que Cochin ne sorte jamais de dessous vos yeux. Je vous indiquerais d'autres orateurs ; mais pourquoi, lorsque Ton tend à la perfection, ne pas s'attacher Uniquement à ceux que nous croyons y être arrivés? La vie .est bien courte pour l'employer à des études qui ne soient pas de la première utilité. Lemaître, Patru, Erard, Gillet, nous ont laissé des plaidoyers dont la lecture peut être utile, sans doute; mais lisez plutôt trois ou quatre fois Cochin (3).
Qaid porrô tam rcgiam, tam libérale , tam munificam , qaàm opem ferre supplicibus, excitare afllictos, dure salatem, liberare periculis , retinere homines in civitatef Qaid autem tam necessarium quàm tenere semperarma, quibas vel tectus ipse esse possis, vel provocare impi'oboSy vel te alcisci injuria lacessitus ? {De Oratore, lib. i , no. 8.)
(1) Cela ne suffit pas. Lisez aussi les Intitulions oratoires de M. De« lamalle.
{i)Adde celle de Condillac. Elle est plus courte et plus philosophique : Elle repose sur cette règle fondamentale : La liaison des idées.
(3) Trois ou quatre fois Cochin ! Six volumes in-4'*. C'est beaucoup à une époque surtout où il y a tant à lire. (Cochin peut être le modèle d'une discussion sage. Ses compositions sont en général bien ordonnées et ramenées à un poiiat unique et central autour duquel il groupe les moyens secondaires. Mais elles soot aussi sans couleur,
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Apprëbenderez-vous -de n'ftvoir qu'une manière, de ne sembler qu'à un seul homme ? Et plaise à Dieu 'que von» n'ayiez jamais que la manière de Cochin , que vous ne ressembliez jamais qu'à lui !
Il n'est pas possible de prendre du goût pour Téloquence sans en avoir pour la littérature. EUe est Utile pour perfeetionner l'éloquence, elle orne le discours, elle y apporte des richesses et des grâces ; mais ce n'est pas le seul point de vue sous lequel je la considère. La littérature est utile même au junsconsulte qui ne se destine point à parler en public; elle adoucit l'âpreté des autres études. Les traités de la plupart des auteurs de droite écrits d'un style dur et pesant, donnent une manière de composer désagréable et ennuyeuse; l'aménité , la politesse se perdent , lorsque l'on demeure constamment enfoncé dans des matières abstraites et sérîeuses : la littérature corrige ces défauts ; elle forme le style , entretient ses agrémens, et répand de la douceur et de l'urbanité dans les paroles comme dans le caractère. Enfin, n'est-ce pas un délassement nécessaire pour celui qui s'est fatigué à suivre les querelles et les petites discussions qui agitent les hommes, de les voir quelquefois moins tristes, moins fôcheux, et tels qu'ils ont été dépeints par des génies aimables ? Ce délasse^ ment est à l'esprit ce que la campagne est au corps , lors-
généralement dé|)oaryue8 de tout mouvement oratoire. Beaucoup de gens pensent que ce qu'on appelle ses plaidoyers ne sont que des esquisses qu'il animait à Taudience du feu de sa déclamation. Le style est fort inférieur pour le brillant et le poli à celui de d'Aguesseaa , dont les connaissances littéraires et philosophiques sont d'ailleurs beaucoup plus relevées et plus étendues , et en font un modèle plus parfait que Cochin. Ajoutez à cela que la plupart des questions que Cochin a traitées (matières bénéficiales) sont si éloignées de nos usages et de notre jurisprudence moderne, qu'ils ont beaucoup perdu de leur intérêt. On lira plus volontiers et avec plus de fruit, les Antiales du Barreau français , édition de Warrée , qui offrent des modèles pris du barreau ancien et du barreau moderne^ avec des notices en général fort soignées, et qui fout connaître le caractère et le genre de talent dc> chaque orateur, en suivant Tordre des temps.
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qu*aif«ïapprûches de l'automne noa» fuyons le sombre sëjour des villes.
L'étude des lettres a d'autres avantages encore. Des événemens imprévus peuvent rendre tout à coup inutiles de longues et sérieuses études. -M n'est pas sans exemple que, dans des momens de troublé, les lois soient i*éduiteh au silence , et que la science du droit devienne presque inutile. Les lettres sont de fidèles compagnes qui n'abandonnent point ^lors celui qui leur a consacré autrefois quelques-unes de ses veilles; elles lui fournissent plus d'un moyen de consolation; elles charment au moins ses ennuis. Nos prédécesseui*s connaissaient bien ces avantages précieux de la littérature. Les lettres n'étaient nullement étrangères aux Pasquier, aux Chopin , et aux autres avocats célèbres de ce temps ; les langues savantes leur étaient familières \ et si on leur a reproché avec justice d'avoir quelquefois prodigué leur érudition sans assez d'économie, il faut aussi éviter l'extrémité opposée. L'abus de l'érudition doit cesser par lin effet du goût, et non par Teffet de l'ignorance.
Gicéron exigeait de l'orateur qu'il fût instruit de tout ce qu'il peut y avoir d'important ; 'qu'il connût même les at*ts. Il voulait qu'il se procurât ainsi l'abondance et la fécondité qui lui sont si essentielles, et qu'en même temps il se mit en état de défendre toutes sortes de causes, même celles où le point de difficulté peut dépendre des principes de différentes sciences (i). Mais Gicéron ne parlait que de l'orateur; et combien l'étendue de connaissances qu'il lui croyait nécessaire, l'est -elle davantage à l'avocat que nous voulons former; à l'orateur jurisconsulte, auquel on s'adressera pour être éclairé sur tous les objets qui divisent les hommes? Aucun genre d'étude et de science ne doit l4ii être étranger ; il faut qu'il ait ce que Cicéi*on appelle omnium rerum magnarum atque arlium scientiam. Les affaires qui se présentent font sentir l'utilité de ses connaissances. Je ne demande pas qu'on soit
(i) Voyez ci-après la section intitulée : De l'Utilité des connaissanca physiques dans l'exercice de la profess'.on d'ai'ocat.
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instrait des détails relatifs aux arts; mais il faut savçofar «a gënéràl comment les arts sont utiles à la société, et la ma.liîèi*e dont ils procèdent. Prenons pour exemple le commerce. 11 n'est pas question de s'instruira journellement du prix du change sur les différentes places , de la rareté ou de l'abondance actuelle de telles et telles marchandises; si ces détails sont nécessaires , on les apprendra de la bouclie du n^ociant : mais quelle idée ce négociant concevra-t-il de Ta vocat auquel il viendra s'adresser , si celui-ci ne sait pas même ce que cest qu'une lettre de change, qu'un ordre, qu'un at^al, que fesconpte (i)-; s'il ne met aucune différence entre le commerce dans l'intérieur du royaume et le commerce avec l'étranger, entre le commerce de' terre et le commerce de mer; è'il ignore ce que c'est qu'un contrat à la grosse, comment on fait as^ surerun chargement , ce qu*on entend par une charte-partiey un connaissement , etc.? Il pensera qu'un homme, novice sur tous ces points, n'a pas même lu l'ordonnance du commei'oe, et il confiera ses intérêts à quelqu'un plus instruit. 11 en est de même des autres sciences pratiques, dont les objets peuvent donner lieu à des contestations (2); il faut que Tavocat soit en état d'entendre le client, qui vient lui exposer le sujet de ses demandes.
Un autre genre d'étude indispensable à l'avocat, cest Tétude de l'histoire, au moins dans la partie qui se rapporte à la législation. Les lois humaines ne sont pas des décisions ab- 6ti*aites, de morale et d'équité, qui déterminent théoriquement ce qui est juste et injuste. Toutes leurs dispositions sont pratiques, et la plupart ont été écrites ^lles que nous les lisons ,
(i) Et les négociatîi0s de laBonrse! marchés à termes , transferts , rrports , différences , etc. « etc. 1 Voyez le Manuel des ageus de change.
(a) Cela èït vrai, surtout depuis que Tindustrie a fait chez nous de si rapides progrès. Les brevets d'invention, les machines , donnent lieu chaque jour à des questions de propriété dans lesquelles Tavocat a besoin de connaître , au moins d'une manière générale , les procédés des sciences physiques et des arts , d abord pour comprendre soa client, et ensuilc pour expliquer sa cause aux magistrats.
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eu égard à cei^taioes circonstances dont il faut s'instruire, si ron veut saisir le sens de la loi. L'étude est même d'autant plus nécessaire sur ce point, qu'il nest pas question de principes que le bon sens découvre seul, ou de conséquences auxquelles un raisonnement exact puisse conduire; il s'ai^it de faits qu'on ne saurait apprendre qu'en feuilletant les écrits dans lesquels ils se trouvent consignés. Dumoulin, qui vit le goût des bonnes études se renouveler, insiste fortement, dans la préface de son Traité des fiefs , sur l'utilité de l'histoire. Comment entendre les lois romaines, si Ton ne connaît pas le gouvernement des Romains et les révolutions qu'il a éprouvées ? les lois françaises, si l'on ne connaît pas ce que les Français ont été dans les divers âges.?
Peut-être êtes-vous surpris, monsieur, que je n'aie parlé jusqu'ici que d'éloquence, de littérature, de connaissances générales et d'histoire, sans avoir encore dit un mot de l'é^ tude du droit. Ne croyez cependant pas, ou que j'aie oublié que la science du droit est l'étude capitale de l'avocat, ou que je veuille faire de l'avocat que je désire former, un savant universel; ce serait une chimère. J'ai commencé par indiquer toutes les connaissances que je crois nécessaires ou utiles à un avocat , et deux raisons m'y ont déterminé : l'une , est que ce n'est point un espace de temps 'fixe que le jeune avocat doit y donner ; cette étude lui servira , ou d*occupation dans les momens dont il pourra disposer, ou de délassement pendant tout le cours de sa vie. La seconde raison est que, le jeune avocat ayant un plus grand nombre d*intervalles libres, c'est dans ces premières années surtout qu'il amassera des conuaissauces accessoires à celles du droit.
Je de vrais, main tenant m'occuper, monsieur, de tracer à monsieur votre fils un plan d'étude du droit ; mais c'est une matière trop importante pour ne pas exiger un peu plus de réflexions de ma part, et une discussion particulière. Le droit peut se distribuer en plusieurs parties : droit naturel et pu* blic, droit romain , droit français , droit éti'anger, droit ecclésiastique, etc., etc. Je ferai des deux premières parties de cette distinction le sujet d'une lettre; du droit français, le sujet
aftf Eludes nécessaire^ à un at>ocai,
«Tuoe^éconde, et je parlerai dans une autre do droit ecclésiastique et du droit étranger (i) Voyons seul6iDfe>nt îd de quelle manière nous ordonnerons les études de notre jeune avocat.
Je suppose monsieur votre fils parvenu à la fin de son cours de philosophie : une première question est de savoir s'il se donnera , dès ce moment , à l'étude du droit , ou si vous commencerez par l'envoyer cheai un procureur (a) , pour y apprendre comment les procès s'instruisent, quelle est la forme de l'attaque et de la défense.
La connaissance de ce qu'on appelle la Pratique est indispensable à un avocat. La sanction des lois prononce , ei» plusieurs cas , la nullité de ce qui est contraire à leur disposition, et c'est pourquoi il arrive quelquefois , comme on le dit , que la forme l'emporte sur le fond. Ignorer la forme, ce serait donc couru* le risque de laisser ses cliens tomber dans des fautes irréparables , ou se réduit^e à l'impossibilité de les défendre , s'ils sont attaqués par des moyens de forme. Il semblerait qu'on dût connaître la procédure et ses règles, en méditant les ordonnances qui les ont fixées, en y joignant la , lecture d'un de ces recueils imprimés que l'on appelle des Styles y dans lesquels on trouve des modèles de difféi^ens actes de procédure. Cette voie néanmoins n'est pas tout-à-fait suf-
(i) Ce plan d'étude, quelque vaste qu'il soit y. nest pas encore complet. Camus lui-même s'en est aperçu ; car, aux six lettres qui composaient sa première édition , il en a ajouté , en 1 8o5 , une septième sur Véconomie sociale , l'administration intérieure et les relations extérieures» Mais cette lettre elle-même, trop superficielle sur ces grands objets d'étude , m'a paru insuffisante , et je l'ai fortifiée par uh article de M. de Cormenin , sur \e droit administratif ; un autre de M. Berville* sur le droit publie , auquel j'ai joint quelques pages sur l'étude du dioit constitutionnel; mon frère m'a communiqué ses réflexions sur le droit criminel f y ai également réuni plusieurs yro^e/ii qui m'ont paru intéresser au plus haut degré \a profession daxocaty telle qu'on doit la concevoir aujourd'hui. .
(a) Ce n'était pas l'avis de Pothier. Voyez ma Notice sur sa s'ie , eu tête de ses œuvres , page cxx vi , et la lettre sur la procédure.
Etudes nécessaires à un avocat, a85
lisante, soit parce que tous les cas particuliers non^pcis pu être- prévus, soit parce que certains articles ont été interprétés et d'autres abrogés par l'usage. La vraie manière de connaître parfaitement la procédure est de fréquenter les études des procureurs, où. elle se fait.
Il est imposible , d'un autre côté , monÂcur, de vous dis«simuler le danger qu'entraîne la société de quelques-uns des jeunes gens avec lesqueBLpn contracte des liaisons dans ces études, et qui, étant la, plupart éloignés de leur patrie , n'ont souvent à réponcîre de leur conduite qu'à eux-mêmes. Je n'ai pas besoin de vous développer cette inflexion , pesëz-la mûrement ; et si elle vous fait un trop forte impression , il ne sera pas impossible de trouver des moyens qui pourront suppléer, en partie , à ce que monsieur votre ûls apprendrait dans letude d'un procureur.
Supposé que vous ayiez parmi les procureurs un ami sûr, il faut lui envoyer monsieur votre fils , aussitôt après sa philosophie. Vous trouverez peut-être surprenant que je vous propose de mettre un jeune homme au milieu des procès, avant de connaître un seul principe de droit ; mais , outre que cet inconvénient n'est pas aussi réel qu'il semble d*abord , voict les raisons qui m'empêchent de m'y arrêter. Si un jeune homme qui doit entrer chez le procureur, n'y va pas aussitôt après la fin de ses études , on lui fera donc coqjimencer d*abord son cours de droit ; qu'on l'interrompe ensuite pour l'envoyer chez un procureur, il oubliera une partie de ce qu'il aura appris ; d'ailleurs , s'il est une fois livré à l'étude de^ questions de droit , il aura de la peine à s'appliquer à la pto/cédure, dans un temps où, n'en concevant pas encore l'importance, il n'en sentira que 4a sécheresse. Lui fera-t-on étudier le droit, tandis qu'il est chez le procureur? c'est l'exposer à n'apprendre ni le droit ni la pratique. L'étude de la procédure ne lui laissera pas assez de loisir pour suivre celle du droit ; et l'étude du droit sera un pi*étexte pour se débarrasser, toutes les fois qu'il le voudra , d'un travail ordinairen ent fastidieux. L'étude de la procédure a des dégoûts ^ qu'il faut être contraint de dévorer.
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Mon idée n'est pas, «a reste, qu'on envoie m jeme chcx an procorenr sans lien savoir qoi le pvqpsrt k et q«ll* doit 7 apprendre. Il faat lai mettre entre les mains rordoonance de 1667, avec le commentaire de M. Jonsse^ et le Ko tioonaire de droit et de pratique de Ferrière. L'ordonnance de 1 667 est la loi de la procédare , et à la télé da commentaire de M. Jousse , on trouve une introduction qoi donne des idées générales , mais nettes et précises, sur la nécessité des difierentes parties de la procédure (1). A l'égard du Diction* naire de droit et de pratique^ on doit» dans ses commence-» mens, l'avoir en quelque façon perpétuellement ouvert, pour 7 cbeixher la définition des termes dont on ne connaît point encore la valeur. On peut lire ensuite le Traité des cJoligations, de M. Pothier, et l'Institution au droit français , par ArgoUi Ces deux ouvrages fournissent d'excellens principes de droit, et autant qu'il en faut dans ces commencemens ; le surplus da temps sera absolument emplo7é à travailler à la procédure. Avec de la bonne volonté et de l'assiduité, deux ans passés cbex le procureur, apprendront tout ce qu'on doit savoir de pi*océdure.
Dans le cas où vous ne placeriez pas monsieur votre fils chez un procui*eur, ce n'est plus par Tétude de la procédure que je suis d'avis qu'il commence , mais par l'étude du droit. C'est en partie par l'assiduité aux audiences, qu'il s'instruira delà procédura (2). Or, à l'audience , les questions de procédure sont souvent mêlées avec les questions de droit ; ainsi ce serait perdre son temps que de suivre les audiences avant de rien entendre aux matières de droit.
Lorsque monsieur votre fils sera arrivé au moment de com-
- (i) Pour rëtude de la procé-lure moderne, voyez ci-après rartide de M. Carré.
(a) Ce n'est point aux audiences qu'on apprend la procédure ; mais si Ton a déjà étudié le droit et qu'on soit en état de suivre la diseur sion, on apprend à traiter les affaires, à les discuter oralement, à connaître les bienséances oratoires par la double attention que Ton apporte, en écoutant les orateurs , aux qualités que Ton veut acquérir et aux défauts qu'il importe dévilrr.
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menccr l'étode du droit , soit après avoir été chez i^ procureur, soit , d|ins le cas où il ne prendrait pas ce parti , après avoir terminé son cours de philosophie , le premier livre qu'i^ doit lire , est le Traité des Devoirs de Cicéron. Ce conseil est celui que M. Fourcrpi, célèbre avocat, donna à M. Bretonnier, dans le temps où celui-ci commençait à s'attacher au barreau. ( Préface des Questions de Droit, par Bretonnier. )
Pline l'ancien dit quelque part , en parlant des Offices de Cicéron, que c'est un ouvrage qu'il ne suffit pas d'avoir tous les jours dans la main , mais qu'il faut apprendi^ par cœur : Quœ volumina ediscenda , non modo in manibus habenda guotidie. Monsieur votre fils sait où il doit puiser les maximes d'une morale incomparablement plus parfaite et plus sublime que celle de Cicéroti; mais ce qui lui est nécessaire dans ce moment, c'est une morale développée par le raisonnement, qui lui rappelle ces principes du juste et de l'injuste , que la nature a gravés dans le cœur des hommes , et qui lui fasse voir comment ces principes généraux , s'appliquant aux cas particuliers , décident que telle action est juste ou injuste. Le Traité des devoirs sera pour lui une institution au dix)it naturel.
Cicéron a souvent pi*ofité, dans ses ouvrages philosophiques, des écrits de Platon. Monsieur voti*e fils ne serait- il pas en état de lire quelques-uns de ses dialogues dans leur langue originale , surtout ses dialogues sur le Juste ? Ces derniera sont les mêmes que l'on défigure assez mal à pi*opos sous le titre de la République y tandis que Platon n'y parle de république que comme d'un terme de comparaison , et que son ob: jet principal , réel , unique même , est de former et de régler le cœur de l'homme. Avec quelle urbanité, quelle douceur, quelle grâce , quels charmes , Platon fait parler Socrate ! Que n'est-il possible de présenter toujours aux jeunes gens la sagesse sous un extérieur aussi aimable ? £lle les séduirait.
Le plan de l'étude du droit n*est pas absolument libre; il est déterminé. en partie par des circonstances auxquelles il faut avoir égard : i". On est obligé de prendre des degrés dans la faculté de droit avant d'être reçu avocat, et de soutenir
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diflëi-eiM actes académiques , daii-i lesquels il est question , non-seulement du droit i-ouiaio , mais aussi du fli-oit canonique et d" droit français ; ï". un jeune avocat ne peut être incrit sur le Tableau, qu'après avoir fiéquenté les audiences^ gon propre intérêt doit le rendre eiact à remplir cette obligation ; et il lui est impossible de profiter de ce qu'on dit aux audiences, s'il n'a quelques notions des matières qu'on ; traitet 3", comme le temps des études est long , on ne doit pas négliger les occasions qui peuvent se présenter de plaider quelques causes; et il est incertain si les premières questions qu'on Mira à traiter appartiendront au droit romain , ou au droit coutuniier, ou au droit ecclésiastique.
D'après ces réflexions , je pense que la première année des études d'un avocat doit être employée en entier à l'étude des institutions du droit romain , du droit français et du droit ecclésiastique. Li's notions générales acquises sur ces trois espèces de droits, faciliteront l'étude approfondie de celui auquel ou se livrera dans les années qui suivront.
Pour le droit l'omain , on ne peut rien étudier de meilleur que les Institules de Juslinien ; c'est le titre d'un livre élémentaire , composé par l'ordre de Justinien , sur le modèle de pareils ouvrages , dressés par les anciens jurisconsultes , et en particulier sur les institutions de Gaïus. On étudiera assidAmcnl les ciplîcalions du professeur, et, de retour chri soi , on tira le commentaire de Vinnius (i). Les Institutions de Al. Fleuri donneront les principes fondamentaux du droit ca-
(i) Dans mon opinion, tes tiaîtés à'itçineicius sont prù Ce râbles au COmmentaiie de flnolui, comnie ouvrages élemetilaires. La forme de commentaire est lourde et diiTusc. La méthode d'Heinecciui, qai procède aystcmaliqnemeut par détinilion et avec des diviiioni qui reposent l'attention en la partageant, est pins rationnelte , plm claire, plus fiicile il saisir et à retenir. Liiez ses AiUîqiiità pour rliistuirc du droit, ses Sleaienla pour les principes, ses Btcilationei jiour tes dcTcloppemens et les explicutioiis , ses Pandecla enfin , pour avoir une idée sommaire , maii exacte , de tout le curps de droit. ]l faut aussi mettre an rang des Evrtt ilémtHlaini aciueù , tes Intliluln de Om»i.
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Doniqiieet de la discipline ecclésiastique : celles de Lanceiot mettt^ont au fait des matières traitées dans le corps du droit. On peut se servir utilement de la traduction qui a été donnée par M. Durand de Maillane , et dans laquelle il a l'emarqué la différence qui se trouve sur plusieurs points importans , entire notre droit ecclésiastique et le droit établi par les décrétales. Le premier voluœe de cette traduction est intéressant ; il contient une notice des différentes pai*ties qui composent le droit canonique, et des compilations de canons qui ont précédé ou suivi celles qui sont comprises dans le corps de droit. Enfin , à l'égard des principes du droit français , c'est dans l'Institution d'Argou,et dans les Règles du droit français de Pocquet de Livonnières, qu'on doit les puiser. Ces deux ouvrages renfei*ment les principes les plus 8Ûi*s , exposés de la manière la plus précbe.
Je considère les autres études accessoires à celle du droit comme un délassement ; ainsi le repos dont l'esprit a besoin , après s'être livré à des méditations profondes et abstraites , fournit de lui-même une place à ces études. On peut , dans la matinée, donner une heure à l'histoire, et l'après-midi, le même espace de temps à la littérature ; on lui consacrera les premiers momens où l'on rentre dans le cabinet après le repas ; il y aurait quelque danger à se livrer alors à des objets plus sérieux. Si Ion suit exactement cette méthode, jusqu'à ce que le temps vienne où l'on n'aura plus le loisir de disposer de deux heures, sur douze ou treize que l'on peut habituellement donner au travail (i) , on connaîtra insensiblement ce qu'il y a de plus excellent dans l'histoire de la littératui*e.
Comme le droit romain est celui que Ton étudiera le premier, il est à propos de commencer aussi par la lecture de rhistoire romaine. Tite-Live est l'historien de ce qui s'est passé dans la république : Tacite peint les premiers empereurs, leurs ministres, et quiconque, sous leur règne, a eu quelque emploi dans le gouvernement. Après ces deux livres
(i) Doazc on treize heures de travail par joar, entendez voua, jeunes gens ?
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essentiels , il faut , pour abréger, prendra les auteur» qui ont formé un coi*p8 d'histoire sur les mémoires des à:rivains contemporains. L'Histoire des Empereurs , par M. Grévier, et du Bas-Empire» par MM. le Beau et Ameilhon, mérite une ap« plicatibu particulière , parce que c'est celle des temps où ont régné les princes auteurs des lois recueillies dans le Gode , et où les jurîsconsultes , dont les ouvrages ont fourni les extrait» qui composent le Digeste, ont vécu.
La lecture de l'histoire romaine se trouvera terminée avant que l'étude du droit romain soit finie; ainsi l'histoire de France précédera en partie l'étude du droit français. Nou» avons plusieurs historiens, mais la plupart sont diffus; et d'ailleurs ils n'ont pas traité l'histoire d'une manière analogue à l'objet que doit se proposer un avocat. Il lui est peu intéressant de savoir comment telle bataille était rangée , ,quel corps de troupes était ou à la droite , ou à la gauche; mab il lui est important de connaître les usages et les coutumes an-* tiennes, les premières lois des fiefs, les détails des assemblées de la nation, connues sous le nom de ParUmens, l'originr des affranchissemens , celle de l'établissement des eommane» , et d'autres objets semblables. Mon sentiment serait qo'ot» iût d'abord l'histoire des deux premières races de no* rois, dans l'abbé Yelly, en y joignant les dissertations du P. Griffet sur cette partie de l'histoire de France du P. Daniel ; on prendrait ensuite une idée sommaire de l'histoire dés troisraces, dans Tabrégé de M. le président Hénault; et on se mettrait ainsi en état de voir les savantes dissertations que lesbénédictins ont insérées dans la collection des Historiens de France. On finirait par lire de suite nos principaux historiens. Mêlerai dans son abi^égé , le P. Daniel , et les continuateurs de l'abbé de Yelly. J'ai jeté quelquefois les yeux sur un autre de nos histoiûens qui me parait trop négligé , et dont je croisqu'on pourrait tirer beaucoup d'avantage pour connaître les anciens usages de la nation ; c'est M. de Cordemoy : je suis persuadé que l'abbé de Yelly l'avait lu attentivement (i).
(l) Adde Observations sur l'Histoire de France ^ par Mably, arec les
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' Par rapport à la littérature, il est difficile de marquer ici en détail tous les livres dont un jeune avocat peut s'occuper. Les poètes et les orateurs , les écrivains de l'ancienne Rome , ceux du siècle de Louis Xiy^ quelques-uns de nos contempo^ rains , doivent varier ses lectures .- mais les orateurs auront la préférence sur les poètes ; et » dans le nombre des orateui's, j'ai indiqué ceux auxquels il doit particulièrement se fixer, Piusieui'S auteurs de notre siècle se sont fait admirer dans différens genres, par la richesse de leurs pensées, le coloris nouveau qu'ils donnent aux idées communes, la rapidité du style , en un mot , par tous les agrémens extérieurs et propres à séduire ; mais il est à craindre qu'en voulant y ramasser des fleurs on ne cueille des herbes empoisonnées.
Je demande les premières vacances libres pour l'histoire ecelésiastique. C'est une étude indispensable ; et il est impossible de réussir jamais dans le droit canonique , si on né connaît parfaitement l'histoire de l'Eglise. Or, je ne vois pas , dans Ve cours de l'année, d'intervalle assez considérable pour s'y livrer avec l'attention et la continuité qu'elle exige. J'imagine que deux vacances suffisent pour lire les vingt volumes de M. Fleuri. Par rapport aux seize volumes du P. Fabre, son continuateur, c'est assez de les parcourir t on peut en abréger la lecture des deux tiers , en passant tous les récits étrangers à l'histoire ecclésiastique. U Taot mieux se ménager le temps de lire les histoires des conciles de Pîse , de Constance , de Bâle, par Lenfant; et du concile de Trente, par Fra-Paolo. L'histoire de ces quatre conciles renferme les faits les plus intéressans de l'histoire ecclésiastique des derniers siècles. Il y a à se défier de quelques réflexions de Fra-Paolo ; mais je trouve plus de danger encore dans les faux systèmes de Palavicini. Pour ce qui s'est passé depuis 1600 , c'est l'auteur de
additions (le M.Guizot. VMistoîre des Français , par M. Sismondi| les Lettres de Thierry; V Europe au moyen dge, de Haiiam; VHatoin âm institutions judiciaires j de Meyer ; les Histoires de la rèvoltUhn, par Thiers , Mignet , etc.
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¥ Abrégé de VbhUAte ecdégystiqoe , M. fiacine, qo'on dbit oooMilter.
Lesdûooars sur l'histoire ecclésiastique , compris dans l'ouvrage de M. Fleuri , sont des morceaux qu'il faudrait savoir en entier , avant de parler de droit ecclésiastique. U n'y a pas une de ses réflexions qui ne naisse de la chose , et qui ne soit de la plus grande vérité. Non-seulement tout ce qui y est dit est bien , mais je ne crois pas même qu'on pût y ajouter un seul mot qui ne fût superflu. Je ne parle point d'un discours que l'on trouve imprimé le dernier, dans quelques éditions seulement : je ne saurais me persuader qu'il soit de M. Fleuri (i).
Les vacances qui suivront l'étude de l'histoire ecclésiastique seront employées à acquérir successivement d'autres connaissances de tout genre. U faut prendre , dans chaque matière , un livre élémentaire, et le lire avec attention. S'il n'y a point de livre de ce genre , chobissez un de ceux qui ont le plus approfondi et le plus exactement traité l'objet donl vous voulez vous instruire, et le parcourez. Par exemple, pour le commerce , rien n'est plus propre à donner des idées justes et générales , que le Parfait négociant de Savari , et son Dictionnaire de commerce (2). Le nom de dictionnaire n'annonce point ici un ouvrage superficiel» c'est un recueil de dissertations. Outre les observations générales et particulières sur le commerce, on y trouve encore une idée de la constitution de chacun des corps de métiei*s. *
Si vous trouvez des occasions de confier monsieur votre fils à un ami, pour lui faire parcourii*, pendant quelques vacances, soit une partie des départemens de la Frauce, soit même
(i) Dixième lettre. Le pape y est traité trop vivement , mais plutôt dans les notes que Téiltteur y a ajoutées * que dans le texte. Car le texte est réellement de Fleuri , de l'aveu même de feu M. Éymery supérieur de Saint-Sulpice , qui en a donné une édition rectifiée , qu'il dit êtfe là véritable, ( Opuscules de Fleuri, i vol. in* 12.)
('j) Ces indications sont insuflisantes. Il faut y suppléer par Tarticle de M. Pardessus, sur le droit commercial.
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quelques provinees étrangères , c'est un avautage que tous ne Begligeres pas. Jjes voyages sont utiles , et pour le cor^, et pour l'esprit. L'exercice qui les accompagne rétablit et assure , pour le corps , l'équilibre des différentes pai*ties qu'une vie toujours sédentaire altérerait : ils dégagent Fèsprit d'une sorte de mélancolie, que le jour sombre des cabinets peut faire naître; ils l'ornent d^ane multitude de connaissances, que Ton n*acquiert pas auprès de son foyer. La fréquentation d'hommes dont le caractère varie autant que le sol qu'ils habitent , augmente l'expérience et apprend à les connaître.
Les idées que l'on a prises des scienees dont on n'a pas journellement occasion de faire usage , se perdraient infailliblement , si quelque lecture ne les rappelait. Celle d'un ou deux journaux les plus estimés, conservera des traces prêtes k s'effacer : il y est question indifféremment de tous les objets de sciences : c'est d'ailleurs un moyen de se metti*e au courant de la littérature , et d'être averti des nouveaux ouvrages qu'on fera entrer dans sa bibliotliéque.
' Il me semble, monsieur, que de la manière dont je dispose les études accessoires de monsieur votre fils , elles ne nuiront en rîen à son étude capitale , à l'objet premier d'un jeune avocat , qui est la connaissance du droit : elles ne feront au contraii*e que l'aider, la rendre plus parfaite , et entretenir le courage nécessaire pour s'y livrer, en procurant à l'esprit des délassemens qui l'instruiront en même temps qu'ils renouvelleront son ardeur.
La première et la seconde année de ses études, monsieur votre fils peut travailler seul , en fréquentant néanmoins les cours publics de droit. Il n'est point encore question d'approfondir, mais seulement de prendre une idée générale du droit et de ses différentes parties. Vers la troisième année , il est avantageux de se réunir plusieurs , pour faire les mêmes études ; c'est un moyen de les abi'éger, et d'y i|;iettre une sorte d'émulation.
Ces assemblées déjeunes avocats sont connues depuis longtemps au palais, et elles ont été très-utiles, toutes les fois qu'elles Èe sont formées entre des jeunes gens également amis
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de l'étude. Si chacun n'y remplit pas exactement lapartie dont U s'est chargé^ les conférences ne sont plus qu'une occasion de dissipation , et il vaut mieux étudier seul.
Une conférence (i) , où Ton rendrait compte de son travail , de ses recherches et de ses découvertes, en présence d'un ancien jurisconsulte , capable de suppléer à ce que les jeune» gens auraient manqué de découvrir, de les ramener au point précis des difiicultés dans leurs disputes, et de les empêcher d'être séduits par de faux systèmes , serait sans doute le meilleur moyen poiu* faire produire à leurs études des fruits aussi parfaits qu'abondans ; mais il est difficile de se promettre cet avantage dans une ville où les occupations croissent sans bornes, en raison de la réputation qu'on acquiert , et où , quel-> quefois avec des connaissances médiocres , on a cependant à peine un instant libre. Les conférences, quoique entre jeunes gens seuls , jie laissent pas d'être encore utiles pour se rapprocher de la vérité. Lorsqu'on est absolument isolé, on est exposé à s'égarer ; et si cet accident arrive , comment et quand s'en apercevra-t-on ? Il est plus difficile que la même erreur séduise cinq ou six personnes i au moins , les erreurs ne sauraient être alors ni aussi grossières, ni aussi communes, ni d'une aussi longue durée.
Pour former une conférence sur les difierentes parties du droit, je serais d'avis qu'on se partageât les meillem*s auteurs qui ont traité la matière dont on se propose l'étude , et que chacun fit des extraits de ce qui lui est échu en partage. S'il y a un texte à examiner, comme dans l'étude du droit romain ou des coutumes, chacun lira avec attention le texte en son pai*ticulier, pour préparer ses réflexions ou ses objections:
(i) Camus entend parler ici des cot^fèreneei partieuUèret de quelques jeunes avocats qui se groupent entre eux pour travailler en commun. Il ne faut pas confondre ces conférences avec celle qui se tient à la Bibliothèque des avocats. Voyez ci-après la section où nous traiterons spécialement des conférences. On trouve en tête des Arrêtés de Lamoignon le plan de la conférence dans lamelle ces arrêtés furent discutés.
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««jour de la confërenoe , -od lit le texte en commun , chaciin rend compte de son travail. Se présente-t-il une question importante, ou une difficulté qui mérite un examen sérieux ? celui des membres , auquel les livres qui forment son partage laissent plus de loisir pour la prochaine conférence , sera obligé d'examiner la question et de la discuter.
J'ai été membre d'une conférence où ces sortes de questions faisaient le sujet de causes , que deux des avocats de la conférence plaidaient l'un contre l'autre, à un jour indiqué. Mais il faut pour cela qu'une conférence soit un peu nom* breuse, et ce n'est pas toujours dans celles où l'on est un plus grand nombre, que le travail est plus vif. Après un traité particulier terminé , on doit faire la rédaction du résultat des conférences ; sans cela, on perdrait le fruit de ses, recherches. Il serait à souhaiter que chacuiip^édigeât à part pour soi-même : néanmoins, comme il faut un. certain loisir pour composer une rédaction avec soin , on peut en charger celui qu'on jugera le plus capable : il aura à étudier un auteur moins volumineux que les autres ; mais il ne s'exemptera point de la lecture des textes. L'honneur qu'il aura reçu , pai* le choix de ses confrères , doit lui inspirer une plus grande ardeur pour l'étude. Avant de rien mettre par écrit , il vérifiera tout ce que les autres ont dit , reverra leurs citations , s'assurera de leur exactitude. La i*édaction étant lue et réformée publiquement dans la conférence , chacun pourra compter sur ce qu'elle contient , comme sur son propi*e ouvrage.
Notre jeune candidat sait ce qui doit faire l'objet de ses études ; il sait rordi*e dans lequel il doit les disposer ; il ne lui faut plus que des livres , ce sont les instrumens de sa nouvelle profession. S'il a du goût pour l'étude , il en aura certainement aussi pour les livres. Laissez-le , monsieur, se satisfaire un peu à cet égard : le goût des livres n'est pas ruineux , lorsqu'on ne les achète que pour étiiidiér ; et c'est sur ce plan qu'un avocat doit former sa bibliothèque. Je distingue trois sortes de bibliothèques dans le nombre de celles dont un paiticulier peut concevoir le projet. Où l'on réunit un grand
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nombre de livres en tout genre : c'est la bîbliothëque de celui qui, aidé d'ailleurs de la fortune, est assez heureux pour pouvoir se donner librement aux sciences. Où Ton recherche les livres rares, soit par la beauté des caractères, soit par la date de Tédition , soit par la matière dont ils traitent : c'est la bibliothèque d'un curieux. Où enfin Ton rassemble les. meilleurs livres dans un genre de connaissances , auquel on s'est entièrement donné , et quelques livi'es de choix sur les connaissances accessoires 1 c'est de cette dernière espèce que doit être la bibliothèque d'un avocat. Peu considérable d'abord, elle s'étendra toujours sur le même plan : les livi'es de droit en formeront la base : il faut y joindre un peu d'histoire et de littérature.
Le corps de droit , les Institutes de Yinnius , et les autres livres que j'ai nommés dans le cours de cette lettre , seront* les premiers livres de la bibliothèque de celui qui se destine au barreau. On acquiert après cela Duplessis , les ordonnances de Néron, d'Héricourt, Yan-Espen, les recueils de jurisprudence civile et canonique par Lacombe , Dumoulin et Cu-^ jas. Mais il serait trop long d'entrer ici dans le détail de tous les livres qu'un avocat doit se pi*pcurer successivement. J'aime mieux envoyer à monsieur votre fils un catalogue , qui lui formera le plan d'une bibliothèque de droit complète, du moins suivant mes idées. Je ne lui donnerai pas le titre de tous les ouvrages de droite parce que, dans le nombre , il y en a plusieurs qui ne lui seraient d'aucune utilité ; il suffit de lui indiquer les meilleurs , ou ceux qui passent pour tels : je joindrai au titre de plusieurs livres quelques notes ; et , autant qu'il me sera possible , je lui marquerai dans quelle an-r née le livre a paru pour la première fois , et quelle édition est préférable.
Yoilà, si je ne me trompe, monsieur, tous nos préliminaires établis. La première fois , nous nous occuperons sérieusement de l'étude du droit , d'abord de l'étude du droit naturel et public , et du droit romain.
J'ai l'honneur d'être , etc.
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SUR LITUOI DO DAOIT VATUBIL ET PUBLIC , ET SOE CELLE DU DROIT
ROMAIS.
( Trobième lettre de CAMUS. )
Les lois les plus sages , celles dont Tapplication est plut universelle, ne sont» monsieur, que le développement de la loi naturelle , écrite dans nos âmes par le souverain législateur : de là la nécessité d'étudier le droit naturel ; les conséquences de principes que Ton aura médités se saisiront beaucoup plus facilement. Avant d*arriver de la considération des lois naturelles , dictées à tous les hommes sans distinction , aux dernières conséquences qui déterminent les devoirs de chaque citoyen , il y a des nuances qui rendent insensible , en quelque manière , la dégradation de ces principes , depuis leur origine jusqu'à leurs conséquences les plus reculées ; ainsi l'on peut examiner les règles du droit de nation à nation. Dans ce premier état , l'application des principes du droit naturel est plus générale et plus libre ; elle n'est point encore limitée par cette multitude de lois particulières que des nations différentes n'ont pas le droit de s'imposer l'une à l'autre ; c'est cette pairie du droit que l'on appelle le droit des gens , et quelquefois aussi le droit public. L'appellation propre de droit public me parait cependant mieux convenir au droit général de chaque nation » aux lois qui règlent sa constitution. Sous ce point de vue , le droit public Jbmera encore une nuance entre le droit des gens et les lois qui gouvernent chaque par» ticulier , qui règlent ses propriétés et ses actions. . Enfin, on peut considérer les lois en général , abstraction faite de toute loi écrite , examiner quelles sont les meilleures lois , et quels inconvéniens doivent résulter de telle loi particulière établie ou à établir. Cette étude forage, à proprement parler, la théorie des lois.
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La mëditation du droit naturel n'a point été étrangère aux aotears* anciens. Qu'est-ce que traiter de la distinction da juste et de l'injuste , ainsi que Gicéron l'a fait dans son livre des Devoirs , et Platon dans sa République, sinon développer les principes du droit naturel , en les appliquant à la morale? La théorie des lois ne leur a pas été plus inconnue FlTa-t-on pas un traité des lois , de chacun des auteurs que je viens de nommer ? Enfin , ils ont parlé aussi des lois qui doivent s'observer de nation à nation , et des principes constitutifs des goovernemens.
Dans dés siècles moins heureux, ces belles connaissances, si dignes d'intéresser , ne fût-ce que par la vaste étendue de leur objet , ont été négligées. Des docteurs uniquement occupés à écrire des commentaires^ des gloses et des distinctions prétendues philosophiques sur des lois qu'ils n'entendaient point, faute de lumières suffisantes relativement à la partie historique de ces lois , ne pouvaient pas s'élever à la contemplation sublime , ou du droit naturel , ou de la législation en général.
Grotius doit être regardé comme le restaurateur de ce genre d'étude. Son Traité du droit de la guerre et de la paix fut reçu avec un applaudissement presque général ; il devint un livre classique que d'abord on se borna à commenter. Bientôt d'autres savans s'élevèrent à la même hauteur que Grotius , et quelques-uns l'ont surpassé. L'ouvrage de Montesquieu suffirait pour autoriser à dire que la théorie des lois a été traitée avec un succès égal. On a pareillement assez bien développé les principes du droit de nation à na* 'tion. Le droit public seul, tel que je l'ai défini, demeure couvert encore , eli grande partie , d'un voile qu'il est difficile de lever. Indépendamment de l'étude exacte des monumens fastidieux du moyen âge , qui serait nécessaire pour y parvenir, on conçoit que de grands intérêts s'opposent à ce que le voile soit absolument levé (i)^ ou au moins qu'il est aisé de persuader qu'on ne doit pas permettre de le tirer en^
(i) Ces raisons pouvaient être alléguées sous un gouvernement ar-
JUtude du droU naturel, etc. 299
tièremeot. Les hommes puissans ont taot d'intérêt à entretenir dans f ignorance les hommes d'une dasse inférieure! Voyons, dan» les différentes espèces de droit dont je viens de parler, cç qu'il peut être utile à un jeune avocat de connaître.
Il est à propos qu'il prenne une idée do droit naturel. Je crois en avoir donné une raison suffisante, en observant qu'un grand nombre de lois ne sont que le développement des principes de ce droit. Par une suite de la même réflexion , je pense qu'il est avantageux d'acquérir de bonne heure ces connaissances; l'étude, au reste, peut n'en être pas longue. Le Traité des devoirs , de Cicéron , dont j'ai déjà conseillé la lecture , servira d'introduction à cette partie. Qu'on lise ensuite le Traité de Grotius, du Droit de la guerre et de la paix^ celui de Puffendorff , des Devoirs de C homme et du citqyen^ puis le Traité philosophique des lois naturelles, par Cumberland (i). Je crois que ces études seront suffisantes pour commencer : elles donneront du goût pour d'autres livres de même genre. On peut aujourd'hui choisir , dans cette matière , entre un assex grand nombre d'auteurs ; j'indiquerai leurs noms à monsieur votre fils, dans le catalogue que j'ai promis de lui envoyer.
Le droit des gens doit moins l'occuper ; ce n'est ni un ministre, ni un publiciste que nous cherchons à foi*mer (a). Le
bitraire et absolu : elles ne signifient pins rien à présent qne toui est à Jour.
(1) J*indiqaerai de préférence encore les Prinûiptê du droit de la nu» ture et des gemt de Barlamaqoi. Cet o«vrage est plus méthodique , plus clair , plus moderne , d'une éiudition mieux choisie. On en a fait un abrégé, ( Voyez la Bibliothèque du droit. )
(a) Ehi pourquoi pas? Le barreau est la pépinière de toutes les dignités. Tous les hommes qui aspirent aux places font leur droit. Un avocat peut avoir en perspective, après quelques années d*exerciG«, une carrière politique qui exige une connaissance approfondie du droit des gens. Sans cesser d'être avocat on peut être député. En gé> néral, ces lettres de Camus se ressentent trop de Tancienneté de leur date. Voyex les sections suivantes.
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droîl pobKc, toujours dans le sens que je l'ai défiai, serait plus digne de ses études , sinon quant à la considération d^un gouvernement quelconque^ au moins quant à l'étude de celui sous lequel il vit ; mais lobscurité dont j'ai dit qu'il était enveloppé (i ), le détournerait trop , dans ces|)remiers momens, d'autres études plus urgentes , et d'on plus grand usage.
Je retranche encore de ces premières années , ce que j'ai appelé la théorie des lois. Il y aurait » sans di£Eiculté , beaucoup de réformes à faire dans un grand nombre de lois » et ce sont précisément ces vices de la législation qui font que je ne permets pas à un jeune homme de trop s'occuper de leur théorie. Imbu de principes, dont quelques-uns. sont d'une vérité sensible ^ il se croira en état de tout réformer ; il n'étudiera plus les lois» il les jugera à son tribunal (a) ; voua ne lentendrez parler que de projets et de changemens : ils ne vaudront rien , paixre qu'un jeune homme n'a ni le sens assez parfait , ni une expéiience assez consommée pour être législateur ; mais tandis qt^il se sera occupé à faire des lois qui n^ existeront jamais, il aura oublié de s'instruire de celles qui existent. Tout occupé à gouverner une république idéale» il ne sera pas en état de répondre à ses concitoyens sur les lois qui les gouvernent (3).
. La théorie des lois ne doit nuUement être dédaignée , elle fournit^ dans l'application des lois particulières, des réflexions judicieuses , mais c'est l'étude d'un jurîsconsulte déjà instruit. Remettons donc à un autre temps la lecture de Y Esprit des
. <i) Cette obscurité existait soas Fancienne monarchie, où toat était disputé, parce que rien n'était clairement défini. On n'avait que des traditions incertaines et contradictoires. La /oi.ia%ue elle-même repose sur une pratique inexacte bien plus que sur un texte positif ; mais il en est autrement sons le régime constitutionnel de la Charte, où les droits du prince, comme ceux de la nation, sont ècritt dans la loi , et assujettis , dans leur exercice , à des régies certaines , sanctionnées de part et d'autres par d'immuables sermens.
(a) Il se fera doctrinaire ! . . .
(3) C'est le reproche qu'on fait à l'école philosophique. Tout occupée d'idées spèculatiires ^ elle méprise Xti pratique; tout entière à ce
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lois, et dès livres qui traitent de la même matière. Attachonsnous ani sciences pratiques , et , après avoir pris des ëlémens du droit naturel» livrons-nous à l'étude du droit romaiu.
Le nom de droit romain annonce, monsieur, un corps de lois étrangères , mais ce nom ne doit pas eu imposer, ni faire Croire qu'il ne s'agisse ici que d'un objet de curiosité ou d érudition. Sans entrer dans la question de savoir si le droit romain est le droit commun de la France , pour les cas où les coutumes sont muettes, j'obsei've seulement que le droit romain est la loi de la plupart des provinces méridionales de la France (i) ; et que même dans les pays coutumiers, c'est là que Ion puise des principes exacts, soit sur les conventions , soit sur les questions testamentaires ; matières importantes , dont les coutumes ne disent ordinairement rien , ou presque rien. La connaissance des lois romaines est donc essentielle, soit parce qu'elles sont encore aujourd'hui en vigueur dans les provinces que nous appelons de droit écrit , soit parce qu'elles fournissent à un jurisconsulte des axiomes cei*tains, des piîncipes constans, qui feront un jour la basé de démonstrations savantes dans les questions les plus ab«> straites. Il semblerait , pour me servir des expressions de M. d'Aguesseau , que la justice n'ait dévoilé pleinement ses mystères qu'aux jurisconsultes romains. ( i3. Mçrc. , tome I*r. de ses œuvres ipag. i5^.)
' Le corps du droit romain est composé de quatre parties s les Institutes, les Pandectes ou. le Digeste, le Gode, et les Movelles. L'étude des Institutes est entrée dan^ le plan des
qui devrait être., elle dédaigne de 6*instraire de ce qui est. Aussi elle passe pour être inhabile aaz affaires. An contraire, l'avocat doit avant toat être un homme utile et pratique ; et, sans négliger Tétoiie et la considération do mieux, il doit connaître le positif, s'y attacher, el dire avec autorité aux théoriciens : t Faites changer la loi, j*y consens, » mais en attendant sachez vous y soumettre : Dura /ex, sed lex, *
(i) Gela n'est plus vrai depuis la promulgation du Code civil (loi da 3o ventôse an XII, art. 7). Le droit romain n'est plus appliqué comme loi , il est- seulement invoqcié comme raison écrite ; on la soit > non rationc imperii ^ sed ratiouis inrperio.
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laftonièrmamée, ci jevonsai parie de ce Inrfé •emide lettre; nais il est à propos de le reprendre ici , à cause des éclaircisseDieiis et des additions qn^ cootient à quelques décisions des antres parties dn droit romain.
Les Pandectes , suivant leur étymologie , devraient comprendre l'universalité du droit romain ; c'est une compilation d'extraits des ouvrages des jurisconsultes les plus célèbres qui ont vécu sous les empereurs, à laquelle Jqsdnien a donne force de loi. Chaque extrait d'un jurisconsulte est appelé une loi : ces lois sont rangées sous différens titres , et les titres sont distribués sous cinquante livres. Le Gode est une autre compilation , ayant également force de loi , et dans laquelle on a fait entrer les rescrits émanés de l'autorité impériale , dont Justinien a jugé à propos de conserver les dispositions. Ils sont rangés, sous différens titres, comme les lois du Digeste , et le total des titres est partagé en douxe livres. Enfin « les Novelles sont des édits de Justinien , qui changent et in<^ terprètent les décisions du Digeste et du Gode, ou qui ont été donnés sur des matières dont il n'avait été fait mention dans l'un ni dans l'autre de ces recueils. On trouve ordinal* rement, dans le corps de droit, à la suite des Novelles de Justinien , d'autres novelles ou édits des empereurs Justin , Léon , etc. ; mais ces édits. méritent par eux-mêmes peu d'at* tentioD ; on ne les regarde pas comme faisant partie dn droit i*omain , et ils n'ont point force de loi dans les provinces où. le droit romain est suivi. Il en est de même du traité des fiefs que Ton joint au corps de droit , et qui n'est que l'ouvrage d'un particulier, écrit dans le XIP. siècle, par Oberl de Orto. On peut prendre une notice plus détaillée des différentes parties qui forment le corps du droit romain , de la manière de les citer , des titres qui composent lé Digeste et le Gode, et de leur rapport, dans le Manuel de Jacques Godefroi (i).
(i) Gela ne soifitplus. Il faat, pour les décooTertes plus modernes, eonsalter les ouvrages indiqués dans la Thèmis , et les nouvelles éditions du Corpus Juris. ( Voyez la Bibliothèque du droit. )
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La science du droit i*omaÎD est donc la connaissance par* faite des Institotes, des lois du Digeste» du Gode, d dea NoveUes. Or, monsieur, qu'est-ce que connaître ks loi» F^EBf»^ Font elles-mêmes défini : ce n'est pas avoir rete— dens la mémoire leurs expressions, mais ea sveir pâiâré Tesprit et le sens ; auti*cment on s'écarterait ie Icar disposition , dans le moment même où l'on s>'hnagiiicrait la suivie le plus scrupuleusement. Saisir rctprit» le sens, l'ensemUe des lois, voilà le but que t'avoeat doit se proposer. . Le Digeste est le recueil où le droit romain est traité avec le plus d'étendue, et où les' principes abondent davantage; il doit donc être la base de l'étude du droit romain , et l'on y rapportera les autres parties du droit, c*est-à-dire , que Ton joindra à chaque titre du Digeste ce qui peut y être re* latif dans le Gode , dans les Movelles et dans les Institute& On ajotitera , en leur lieu , les questions qui se trouvent décidées, soit dans les Insiiiètes, soit dans les Novelles, et qui ne sont pas dans le Digeste. Par exemple , après ce qui est dit , dans ce livre , sur les contrats que le consentement suffit pour rendre parfaits, et sur ceux qui exigent déplus, ou la tradition, ou une certaine formule de paroles, on verra dans les lostitutes ce qui est dit sur les contrats qui ne deviennent parfaits qu'après avoir été rédigés par écrit.
L'ordre du Digeste a été souvent critiqué ; il a été sévèrement condamné, même par des personnes qui, suivant les apparences, le connaissaient peu. On a blâmé -l'arrangement des matières, la forme des extraits des jurisconsultes; enfin ^ la disposition des lois sous les différens titres. Un grand nombre de lois ont paru hors de leur place , et on a attribué à ce désordre la difficulté que Ton avait à les entendre. D'autres ont prétendu que certains endroits n'avaient de l'obscurité, que parce que les extraits dont ils étaient formés étaient trop décousus, de façon que ne connaissant ni ce qui précédait, ni ce qui suivait, il était impossible de saisir le sens du jurisconsulte. Une observation , qui peut-être vous surprendra, monsieur, c'est que les deux Français qui^ont le mieux connu le droit romain, ont suivi une méthode diamétrale-
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meot oppofée, poar en faeilîter l'étude. Cujas» en eiplk|iunit les lois dai» ses écoles , réunissait tous les extraits du Biénw jorisconsulte , qui sont dispersés dans le Digeste : œ n'était pas y à profH^ment parier, le Digeste qu'il faisait lire, c'était Ulpien , Paul , etc. Au contraire, M. Pothier, dans ses Pandectes , a multiplié les divisions ; il a conservé la même distribution et la même suite de livres et de titres , mais il a changé l'ordre des lois rapportées sous ces titres ; souvent il a coupé ce qui ne fait qu'une loi dans le Digeste, et il en a distribué lef différentes parties sous plusieurs ti'.res. La manière de Cujas est plus propre à faire saisir le vrai sens des jnnsoonsnites ; celle de M. Pothier réunit , sous un seul point de vue , tout ce qui est relatif à la même question. Il faut 9 dans la pratique, profiter des avantages de l'une et de. l'antre.
Comme Tribonien a eu des accusateurs, il a eu des défenseurs. L'ordre qu'il a suivi peut n'être pas exempt de défauts , mais il a son utilité. Je pense que dans une pro^ fession o^ Ton n'aurait d'autre étude à faire que celle dti droit romain , et dans une province dont le droit romain serait la seule loi, on ferait bien de suivre exactement l'ordre des titres du Digeste ; mais , par rapport à un avocat , je ne loi donne pas absolument le même conseil : i°. parce qu'il est difficile qu'il prenne le temps nécessaire pour voir, avec la même étendue et avec une égale attention, toutes les parties du droit romain ; n^. parce qu'il n'est pas- possible qu'il attende que ses études soient entièrement achevées pour en faire u^age. Il faut donc qu'il commence par les matières les plus importantes et d'un usage plus fréquent.
Toutes les lois se rapportent à la conservation et à la tranquillité de la société pour laquelle elles sont établies. La société s'entretient par les engagemens que ses membres contractent entre eux : elle se perpétue par les successions , qui transmettent sans cesse à de nouveaux possesseur les différentes portions de la masse de biens dont la société jouit.
L'ordre de la société est troublé par les délits de ceux qui la composent; il est rétabli par la punition de ces délits.
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Enfin, dès que Ton suppose des lois, il faut nécessairement des juges qui soient chargés de leur exécution, et devant lesquels on puisse agir, soit pour faire punir ceux qui iriolent la tranquillité publique , soit pour contraindre ceux qui refusent de se soumettre deux-mémes aux lois qui règlent les conventions, et qui déterminent Tordre des successions.
Ainsi , tout ce qui est l'ecueilli dans le Digeste et dans les antres parties du droit romain , se rapporte, ou aux engagemens qui se forment entre les hommes , ou aux successions qui font passer à de nouveaux mcmbi*es de la société les biens des membres que la mort lui enlève, ou aux juges devant lesquels on porte les actions relatives à ces différens objets, ou enfin, aux délits dont la punition fait reutrer les coupables dans l'ordre qu'ils avaient iDterix>mpu.
Tel est le plan général que je concevrais pour Fétude du droit romain , et suivant lequel les traités les plus considérables et les plus essentiels occuperaient le temps où on jeune avocat peut se livrer plus librement à l'étude, sans être encore détourné par les affaii^es. A l'égard des différens tribunaux de l'empire romain , de la forme dans laquelle on y suivait les actions qu'on avait intentées , et des peines qu'on 7 prononçait contre les délits, ces matières seraient étudiées successivement. Elles ne sont point indifférentes ; on en aurait même pris une notice, soit dans les Institutes, soit dans quelques auti*es livres dont je parlerai ; mais ou ne s'y livrerait qu'après avoir commencé par se faire un fonds de principes, sur les parties du droit romain les plus analogues aux questions qui se présentent parmi nous.
Il sera facile de subdiviser ce plan général , et de ranger, sous les subdivisions, chacun des titres du Digeste. Ainsi, pour connaître les lois relatives aux engagemens, on como^^cera par traiter des engagemens qui naisse n t des contrats ; apKs cela, des engagemens qui sont la suite de ce que les Romains appelaient des quasi-contrats .* on s'occupera ensuite des engagemens que l'on contracte par d'autres, puis des accessoires des obligations ; enfin des causes qui annulent les obligations , et des différentes
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manières de satisfaire à celles qui ont été contractées conformément aux lois.
Ce qui regarde les successions sera divisé en deoz parties:' cai% ou IWdre des successions est réglé par la volonté de l'homme, suivant le pouvoir que lui en donne la loi; om bien , la volonté de l'homme demeurant muette , cet ordre est déterminé par la loi seule. On commencera par. discuter ce qui est nécessaire pour avoir la capacité de tester, et les conditions requises pour le faire d'une manière valable s ensuite viendra l'examen de ce que les lois romaines décident sur les différentes clauses des institutions , des substitutions et des legs particuliers. La seconde partie sera relative aux successions ab intestat.
On se formera un plan jfareil pour ce qui regarde les ac» tionst les juges, les délits. On disposera, suivant cet ordre , tons les titres du Digeste et du Gode ; et Ton parviendra ainsi méthodiquement à voir les différentes parties du droit romain , en commençant par ce qui est le moins difficile, savoir, les principes des conventions: passant de là aux questions abstraites , mais importantes j de l'intei^prétation de la volonté des testateurs, et finissant par les objets qui, quoique d'un usage moins fréquent parmi nous , doivent néanmoins être connus, pour savoir parfaitement le droit romain.
Le Digeste contient deux titres : l'un , du Sens des Ejc^ pressions, de Ferborum Signijicatione ; l'autre, des Règles du Droit, de Regulis juris, qui paraissent être des titres généraux. On demandera peut-être pourquoi je n'en recommande pas d'abord la lecture. L'ordre dans lequel Tribonien les a placés suffirait pour me justifier , car ce sont les deux derniers titres du recueil : et voici , monsieur, pourquoi ils ont été placés à la fin. Il est dangereux , en droit, de vouloir poser des règles générales. Ce sont les circonstances qui décident de l'application des lois. On s'exposerait à prendi^ des idées fausses , si l'on commençait par charger sa mémoire des principes renfeimés dans les deux derniers titres du Digeste, en les regardant comme des axiomes toujours également susceptibles d'application, il. faut d abord étudier les princi-
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peSy maiseii Toyant cd inême temps leui*s etoeptions, et le détail des ctrconstances dont le concours est nécessaire pour en faire usage. Lorsqu'on est ainsi parvenu à saisir le vrai sens des principes , il est bon alors de les* faire repasser sous ses yeux, et de les recueillir comme des maximes importantes; Sèst ce qui a été exécuté en partie dans les deux titres du Digeste t De Ferborum significatione , et De Regulis jurîs. Mais ce recueil est bien plus complet dans les Pandectes de M. Pothier, surtout par rapport au titre r De Regulis J uns. Un avocat peut terminer Tétude du droit romain par la méditation de cette partie de l'ouvrage de M. Pothier; ce sera pour lui un résumé de tout ce qu'il aura vu d'essentiel dans le corps du droit.
Après avoir donné à M. votre fils , monsieur, une idée générale de tout ce qui compose le droit romain , parlons-lui de la manière d'étudier. Se bornera-t-il au texte des lois ? Feuilletera-t-il tous les commentateurs ? En choisira«t-il un certain nombre? Auxquels s'attachera-t-il? En un mot,' par quelle route pârviendra-t-il au but qu'il connaît déjà?
Je le suppose instruit , en général , de Tbistoire de la ré* publique et de l'empire romain ; mais il y a certains traits particuliers, des usages anciens, utiles à l'intelligence des lois, et dont les auteurs qu'il aura lus n'ont point parlé, ou sur lesquels ils ont passé trop légèrement. Il faut encore être bien au fait des révolutions que le droit romain a éprouvées, et de tout ce qui regarde hes Jurisconsultes , leur autorité , leurs différentes sectes^ le fond de leur système. Plusieurs auteurs ont recueilli les Antiquités romaines , relativement à l'étude des lois; d'autres ont donné l'Histoire du Droit romain ; mais personne ne me semble avoir rempli ces deux . objets avec autant de succès , et en même temps avec plus de brièveté que Heineccius. Ce célèbre professeur allemand, qui s'était nourri de la lëct^t*e des plus savans jurisconsultes, et particulièrement de èqlle de Gujas, a réuni dans ses doctes écrits les plus impottantes de leurs observations; il y a joint ses propres réflexions , toujours intéressantes. *;-^>
Nous avons , de M^ Terrasson , une Histoire duD^it ro-
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main en français : elle contient d'excellentes choses; mai» elle forme un volume iti-folio, C*est trop pour un ouvrage' qui n'est destiné qu'à une étude préliminaire. A la vérité » les préliminaires sont essentiels ; et je désirerais qu'on put faire de telles études préliminaires, qu'ensuite on entendit les Ictt aussi facilement que les entendaient ceux qui les ont écrite^ mais si les préliminaires sont trop longs, il ne restera plus de temps pour l'étude à laquelle on se sera ti'op longuement pi*éparé.
Les Antiquités romaines et l'Histoire du Droit romain » de Heineccius, ne sont cependant pas les seuls préliminaires dont je voudrais faire prêcher l'ouverture du Digeste ; il me semble qu*il est à propos de lire encore l'inti^oduction que Domat a placée à la tête de ses lois civiles i elle rappellera des principes généraux , qui ne sauraient être trop profondément grav'és dans l'esprit.
Enfin, avant d'étudier une partie quelconque du Digeste, n'est-il pas à propos de prendre une idée générale des matières contenues dans ce recueil, et de la disposition des lois romaines ? Il suffit pour cela de lire la partie du Manuel de Jacques Godefroi , iiUitulée : Séries Digestorunt et Codicis. On consultera aussi avec beaucoup de fruit Heineccius sur le Digeste; c'est une espèce d'abrégé du Digeste , très-méthodique. L'auteur y procède , autant qu'il est possible , à la manière des géomètres. Il établit , soit sur un axiome de droit, soit sur le texjte d'une loi, un petit nombre de principes féconds , desquels il dit nattre, comme autant de corollaires, toutes les décisions que renfei*me le titre qu'il analyse. Vous vous êtes mis, en état, par ces premières lectures, d'entendre les lois ; prenez leur texte, et éludiez. Les auteurs qui ont écrit sur le texte n'ont eu pour objet ni de le changer, ni d*y ajouter, mais seulement d en faciliter l'intelligence; c'est-à-dire d'en éclaircir les obscurités, de mettre dans un plus grand jour des principes qui ne sortent pas suffisamment ; de concilier les décisions qui paraissent contraires. On ne doit consulter les auteurs qu'en suivant les vues qui les ont déterminés à écrire . seulement lorsqu'on a
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quelque difficulté à entendre le texte , ou loi*squ'on veut s'as* surer si Fon en a pi4s le vrai sens^ ou enfin lorsqu'on craint de n'avoir pas assez bien senti , soit la force des expressions , soit l'étendue des décisions qu'elles prononcent.
Une multitude de jurisconsultes ont donné, les uns des commentaires généraux , les autœs des traités particuliers sur le droit romain. 11 y en a plusieurs dans les ouvrages desquels on profitera beaucoup; chez les autres même, il n'est pas que Ton ne trouvât dans leurs écrits volumineux quelque découverte utile. Mais, à l'égard de ces derniers, ce serait payer trop chèrement les avantages modiques qu'ils peuvent apporter, que de lire leurs ouvrages immenses; il suffit de connaître leurs noms pour les consulter dans, des cas extrêmement difficiles. Je mets dans la classe de ceux auxquels il suffit qu'on sache recourir dans l'occasion, tous les anciens jurisconsultes qui ont précédé Gujas. Plusieurs avaient un esprit propre à interpréter les lois ; mais le goût des études et de la science était mauvais lorsqu'ils ont écrit : la moindre décision est accablée sous un fatras de citations et de passages, rapportés souvent mal à propos : les meilleures réflexions sont enveloppées d'une multitude d'inutilités. Le temps est trop précieux et trop court pour le prodiguer à lire et fiar* tôle , et Balde , et Jason , et Decius , et Alciat même , quoique son érudition ne soit pas d'un genre commun.
Le siècle de Gujas est Tépoque d'un nouvel âge dans la jurisprudence. On voit venir après lui les deux Godefroi, Jacques et Denis; Duaren, Fabrot, Mornac, Vinnius, Perezius , J. Yoët, fiinkershoëck , Wisembach, Heineccius, Averanius, Noodt, Schultingius. Je pourrais allonger cette liste j mais j'en ai déjà nommé un trop grand nombre, pour qu'il soit possible de lire en même temps les ouvrages de tant d'auteurs; il faut choisir et se fixer à quelques-uns, au moins^ pour les cas ordinaires.
Gette multitude de commentateurs, des lumières desquels leur nombre excessif nous met hors d'état de profiter, me fait naître uoe réflexion. G'est4|Ke1es géhs de lettres ont montré plus de désintéressement et moins d'amour-propi*e , lorsqu'ils
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ont voula procurer l'iotélligence de leurs livres classiques ,1 que DOS jurisconsultes , lorsqu'ils se sont propose d'éclaircir les difficultés qui se trouvent dans les sources du droit ix>main. Les gens de lettres , voyant que leurs auteurs commençaient à être accablés sous une multitude de commentaires difficiles à réunir, et» en grande partie, inutiles à lire , ont cessé de faire de nouveaux commentaires ; ils ont exti*ait ce que chacun des commentateurs avait dit de plus nécessaire et de plus sensé ; ils en ont composé un commentaire continu , qui présente , sur les diffiérentes parties du texte , des éclaircissemens commodes , et qui ex* pose sur les endroits douteux le sentiment opposé des savans. C'est là ce qui a donné naissance à cette collection d'auteurs , connue sous le nom de Fariorum , qui cependant promettait peut-^tre mieux quelle n'a donné; et dans la suite, à l'édition si estimée des ouvrages de Gicéroh , par l'abbé d'Olivet. Au contraire, nos jurisconsultes, sans s'effrayer du nombre des commentateurs qui les avaient précédés , ont voulu en grossir le nombre ; ils ont été jaloux de donner des ouvrages qui portassent leur nom , et qui fussent regardés comme leur appartenant. Souvent néanmoins une grande partie n'était que l'extrait ou même la copie exacte de ce qu'ils avaient lu ailleurs. De là il résulte que, quoique le Corps de Droit soit un des livres sur lesquels ou ait le plus écrit , ce ne serait pas un ouvrage immense que le résultat de la collection des commentateurs réunis sur le plan des Fariorum, M$iis combien de temps, et même combien de dépense un pareil choix épargnerait - il aux jurisconsultes? Leur bibliothèque pourrait diminuer d'un millier de volumes , sans rien perdre pour le fond des choses. Au reste , ce n'est pas ici le lieu de faire des projets , encore moins d'attendre , pour étudier, qu'ils soient exécutés.
Cujas est le plus sûr interprète des lois romaines , et en même temps il est facile à entendre. Il ne serait pas mal , dans les premiers tenipillartout, de l'avoir toujours , autant qu'il est possible , ouvert à côté du texte. On commencerait par lire le texte seul, et ensuite on s'assurerait, en voyant
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rinterprétation de Gojas , si Ton a saisi le sens de la loi , et si Ton a fait attention à tous les principes qu'elle contient ; on saurait en même temps quels sont les textes à opposer à celui qu'on a lu, et la solution qu*on peut y donner. Je crois que le commentaire de Gujas doit suffire pour les lois qu'il a expliquées ; on peut seulement jeter encore les yeux sur les notes de Godefroi , qui indiquent exactement les textes semblables à conférer, et les textes contraires à concilier.
Par rapport aux lois qui ne sont pas commentées par Gujas , si les réflexions que Ton est en état de faire soi-même ne suffisent pas pour en saisir le sens , on peut avoir recours d'abord à la glose , pour y voir l'espèce de la loi , c'est-à-dire l'exposition du cas auquel la réponse du jurisconsulte s'ap^ plique. Ges espèces sont souvent bien faites , et elles faciH* tent l'intelligence de la loi ; mais c'est là à peu près tout ce qu'il faut chercher dans Accurse. Autrefois l'autorité de sa glose était exclusive : elle l'emportait sur le texte. Depuis , elle est tombée dans un discrédit total : on y trouve des contradictions perpétuelles. Quelques personnes ont cherché à disculper Accurse de ces contradictions : on prétend qu'elles viennent de ce qu'en rapportant le sentiment de ceux qui l'avaient précédé , il s'était contenté d'y joindre les lettres initiales de leur nom , lettres qui par suite ont été oubliées , et sont ainsi disparues de l'impression ; mais il n'en est pas moins vrai que les contradictions existent. G'est un mauvais guide que celui qui vous conduit sans cesse à la télé 4e deux chemins , sans vous indiquer les motifs de préférer l'un à l'autre.
Après avoir vu l'espèce de la loi, on consultera les notes de Denis Godefroi ; elles sont bonnes , quoiqu'il y ait quel* ques inutilités; elles seraient bien plus importantes, si Godefroi avait concilié les textes qu'il cite comme opposés. Le sens de la loi reste-t-il encore douteux , ou bien cite-t-on une loi contraire qui paraisse diamétralement opposée? il faut avoir sous la main Perettè^ : dans son ouvrage sur le Gode , il interprète sèment ii0|ilAÎs du Digeste comme celles do" Code; Averanius fijm4i<Éji>pl te italien, qui a travaillé
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MÊO. liCMfifciJt à ooodlîer pluâean teiiet qai hbàeitteoatrsûrti; ctHoodt, jorMcouHrftc ilif ■■■id = ci a MOTenl des flolatiofif sarantcs et adroites, auis paribia trop subtiles. Kcnu liioiis dans le Hi^este plmieis lois rd»tires an peines qni fineDt proooooées par les esperenra contre les célibataires , et qui sont devenoes difirilrs à entendre , parce qœ les jorîiooosnltes y parlent des moyens et des fraudes que Ton employait alors poor se soustraire aux lois, moyens dont il est difficile de se former actuellement des idées bien nettes : Heineodos a beaucoup aidé Texplntioo de ces lois , sur lesquelles il a donné un ourrage particaher. Les questions choisies de Vtnnins fournissent des la* mières abondantes sur les objets particuliers qnll a traités. Si les testes dont on cherdie l'interprétation sont tirés , oia des institutions de Gaîos , on des maximes de Paul , cm dç& fragmens dUlpien , on consultera Schultingius. Son ouvrage est un recueil de commentaires sur Gaîos, Paul et Ulpien, kpeu près dans le goût des Fariorum, dont je vous parlais il y a un moment. Enfin on peut lire avec fruit Bynkershoëk ^ J, Yoet , Momac , Duaren et Gundeling sur les Kovelles. Mais si , après avoir feuilleté ces anteurs , on n'y trouve point la folution de ces difficultés , je serais assez d'avis qu'on ne la cherchât pas ailleurs. Ces difficultés insolubles sont en fort petit nombre ; et il est bon de savoir que les plus savan& jurisconsultes conviennent qu'il y a dans le Corps de Droit des textes inconciliables.
Lorsqu'on aura médité en particulier chaque loi du titre que l'on étudie , soit dans le Digeste , soit dans le Code , avec ce qui y est relatif dans les InsUtutes et dans les Novelles ; on doit relire de suite tous ces textes , et voir dans les Pan-> dectcs de M. Pothier le même titre , afin de rassembler toutes les décisions qui s'y peuvent rapporter, et qui sont répandues sous des titres étrangers. Enfin, pour se fixer dans 'l'esprit les principes qui résultent des lois , on ter^ minera l'étude des diiférens titres par la lecture de Perezios ftur le Code , ou de J. Yoët sur les Pandectcs. L'un et l'autre (le ces auteurs ont l'ait sur chaque titre; Tun du Code , l'au'*
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trc du Digeste , (les traites dans lesquels iJs ont i*ëuni et développe tous les principes qui ont rapport à l'objet du titre. Perezius est plus connu et plus ancien que J. Voët , mais on a un repix>che à lui faire : c'est qu'il est très-facile de le mettre en contradiction avec lui-même, en rapprochant ce qu'il dit sur les Inslitutes de ce qu'il dit sur le Code. J. Voët est un peu plus étendu , mais il a beaucoup de clarté.
M. Pothier, ce profond jurisconsulte d'Orléans, que je vous ai déjà nommé bien des fois , nous a donné d'excellens traités sur plusieurs parties du droit : sur les obligations en général , sur la vente, le louage, la société, le prêt, etc. Lorsque M. votre fîls étudiera ces matières , il peut fermer ses autres livres , excepté toujours son corps de droit et Cujas x la lecture attentive des traités de M. Pothier suppléera à tout le reste, et ne lui laissera rien ignorer de ce qu'il doit savoir. Quand il sera arrivjé aux titres des Servitudes , il étudiera le traité que M. de la Laure a donné sur ce sujet. Il faut encore qu'il trouve le moyen de placer dans le cours de ses études la lecture de certains traités particuliers, très-importans : par exemple, celui de Hauteserre sur les fictions de droit ^ et celui de Dumoulin sur la différence des obligations dividuelles et indiMuelles ; ce dernier vient naturellement à l'occasion du titre du Digeste de obligationibus.
Voilà , monsieur , un plan d'étude étendu. Le zèle de M. votre fils, son assiduité au travail , me répondent qu'il le remplira facilement. J'avoue que pour un jeune homme qui veut prendre pai*t à tous les plaisirs, être de toutes les sociétés, ne donner au travail que les restes d'une matinée, dont la plus grande partie a été absorbée par la paresse ou par le délassement de la fatigue de la veille , mon plan ne vaut rien ; mais aussi je ne saurais me persuader qu'avec de pareilles dispositions on parvienne jamais à être bon orateur et savant jurisconsulte. Je compte environ quat]*e ans de travail modéré (i),
(i) Quatre ans pour le seul droit romain 1 c'est bcaacoop tvcfg. Le cours de droit entier est renferme dans Tespace de trois ans. Sans doute
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rapporter le sentiment de chacun des commentateurs, et too» les préjugés donnés sur la question* De méîne pour les ordonnances , on ne demande pas qu'il cite de mémoire les articles des ordonnances sur les aides, sur la marine, sur le commerce, et tous les règlemens particuliers du conseil sur ces matièi*es. Ce que Ton attend d'un avocat , c'est qu'il connaisse en général les différences que les coutumes, dont le ressort est étendu , ont entre elles ; qu'il n^gnoi*e pas qu'il existe des règlemens, soit généraux, soit particuliers, sur telles et telles matières, et quel est leur objet. A Tégard des détails, on veut qu'il sache dans quel lieu les trout^r, et qu'ensuite 41 soit en état , au moyen des principes dont il s'est pénétré, d'en saisir et d'en établir le vrai seul. Ainsi pour étudier les coutumes , par exemple , îl n'est pas question* de lire de suite le coutumier général , ou la conférence des coutumes , et de noter toutes les dispositions dans lesquelles ces^ coutumes diffèrent d'avec celle de Paris , ou toute autre que Ton aura prise pour terme de comparaison ; il faut i*éduire la multitude des dispositions des coutumes à des points principaux , qui seront la base d'autant de traités distincts : c'est ce que Duplessis a fait sur la coutume de Parb : ensuite bien méditer les principes généraux relatifs à chaque traité , et finii* par noter les difféi^ences des coutumes dont le ressort est le plus étendu.
Si M. votre fils n'a point travaillé dans l'étude d'un pro^ cureur, il doit commencer Tétude du droit fi*ançais par la partie de la procédure, étudier IWdonnance de 1667, qui règle la procédure civile, et celle de 1670, qui règle la procédure criminelle. Les commentaires de M. Jousse me paraissent les plus commodes , pour faciliter l'intelligence de ces deux ordonnances; mais il faut avoir soin de consulter le procès-verbal de leur rédaction lorsqu'il y renvoie , et les règlemens dont il a fait imprimer le recueil pour être joint à son commentaire. Comme l'ouvrage de M. Jousse est récent , on y trouve les interprétations et même les changemens que l'usage a apportés à la disposition littérale des ordonnances. Les commiltinius et les évocations ont donné lieu à deux
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ordonnances- pai'ticulières » l'une de 1669, l'autre de 1787 : elles sont une suite et un accessoire de FordonnaDce de 1667. De même il faut réunir à l'ordonnance de 1670 celle du mois de juillet 17%» sur l'instruction du faux, tant principal qu'incident. Je ne vois pas de moment plus propre pour prea« dre une idée générale des matières ciimtnelles , que celui où on étudiera l'ordonnance de 1670. Ainsi il sera bon de parcourir en même temps le Traité de la justice criminelle de M. Jousse^^et le Code pénal (i).
Ce n'est pas assez de savoir les règles à suivre dans les actes de pï'océdure; il est à propos, pour les bien appliquer, d'en voir des modèles. Mais , lorsqu'on n'a pas à les i*édiger soi* méme, je pense qu'il est inutile de lire les styles où Ton trouve tous les actes possibles , et dont par cette raison le volume est trop considérable : on peut se contenter des formules de procédure que M. Sallé a placées à la fin de chaque titre des ordonnances , dans le commentaire intitulé Esprit des ordonnances , ou de celles qui se trouvent dans un volume m- 12, imprimé plusieurs fois, sous le titre d* Instruction pour les procédures.
Dans le temps où un jeune avocat se livre à l'étude du droit it>main , il lui suffit de suivre les grandes audiences. C'est même aioi*s plutôt pour se former à la plaidoirie, que pour s'instruire de la jurisprudence (2) , que je lui conseille de le faire. Les questions que l'on traite aux autres audiences auraient rarement du rapport avec ses études ; et son assiduité à ces audiences ne lui serait pas aussi profitable qu'elle le sera lorsqu'il aura commencé à s'appliquer au droit français.
(x) Voyez ci-après, la section spécialement consacrée à ce qui regarde Tétude de la législation criminelle»
(a) Autrefois les arrêts n'étaient pas motivés : ce n'était donc qa*en suivant les plaidoiries qu'on pouvait connaître l'espèce et les circonstances particulières qui avaient influé sur la dé^sion. A présent, les arrêts portent eux-mêmes l'exposé des motifs ; et, si l'on soit les audiences I c'est pour écouter les avocats et prendre modèle sur les bons.
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La jurisprudence fera alors une partie de ses études , et on ne saurait la connaître plus sûrement qu'en assistant soimême à la prononciation des arrêts, et en s'instruisant , par la lecture des mémoires , des mojrens qui ont été capables de faire pencher la balance.
Si l'on vent profiter de ce que Ton entend aux audiences , on ne doit pas manquer de noter exactement l'espèce des questions qui sont plaidées , le sommaire des moyens , et les jugemens. Autrement la multitude des causes , à la plaidoirie desquelles on assiste , ne laissera que des idées confuses.
L'assiduité aux audiences remplit une partie de l'étude du droit français ; déterminons l'ordre selon lequel on s'appliquera aux autres parties.
J'ai déjà dit que le droit français comprenait trois objets , les coutumes , les ordounauces et les arrêts. Les coutumes sont plus générales que les ordonnances , dans ce sens , que leurs dispositions embrassent plus de questions de notre droit. Les ordonnances , sous le nom desquelles je comprends les édits , déclarations et lettres-patentes peuvent être divisées en trois classes : celles qui statuent sur des matières dont il est parlé dans les coutumes, par exemple , sur les donations , les testamens , etc.; celles qui sont relatives à des objets généraux, appartenaus, soit au droit public, soit au droit particulier, telles que les ordonnances d* Orléans et de Blois ; enfin celles qui concernent des matières que l'on peut dire, en quelque sorte , isolées : telles que l'ordonnance de la marine , du commerce , des eaux et forêts. Les ordonnances de la première classe doivent être étudiées en même temps que les coutumes : celles des deux autres classes viendront chacune à leur rang. A regard de cette partie de la jurisprudence, qui s'apprend dans les recueils d'arrêts, elle accompagnera chaque objet particulier auquel ces décisions peuvent avoir rapport.
L'étude des coutumes doit passer la première, par la raison que j'ai touchée, qu'elles s'appliquent à un plus grand nombre de questions, et parce que d'ailleurs 1 étude d'une partie considérable et des ordonnances et des arrêts peut y être rapportée. En concevant les dispositions des coutumes
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distribuées en plusieurs traités , suivant le modèle que fournit Touvrage de Duplessis sur la coutume de Pans , on étudlei^a d*abord le traité des fiefs ; c'est le plus important , soit parce qu'il tient à tous les autres traités , soit parce qu'il donne lieu à des questions très-mttkipiîëes et ti*ès-fréquentes, soit enfin parce que les principes que Ton y apprend sont la clef d*ui!i très-grand nombre d'articles de coutumes. Au traité des fiefs succédera celui des censives ; celui des retraits féodal , censnel et lignager ; des meubles , des immeubles et de leur différente nature ; des hypothèques» de la communauté , des donations; des successions , etc.
On peut consulter deux genres d'ouvrages sur notre droit français. Les uns sont des traités singuliei*s sur un objet unique; les autres, au contraire, sont des traités que Ton peut appeler généraux , en ce qo^n y réunit les principaux objets que le droit renferme. La plupart des auteurs qui ont donné de ces derniers traités , au lieu de se rendre maîtres de leur plan, pour le disposer selon Tordre qui leur paraîtrait lè plus naturel, ont, je ne sais à quel propos, préféré d'écrire des commentaires sur le texte d'une coutume. Ils ont été , pat* cela même, gênés, et engagés soit à des redites, soit à des inutilités : néanmoins, faute d'auteurs plus méthodiques, on est forcé d'avoir recoui*s à leurs livres : seulement on évitera d'en lire un trop grand nombre ; car, vrais commentateurs en ce point , ils se sont souvent copiés les uns les autres.
Cela posé, voici la marche que je propose pour l'étude de chaque matière en particulier. Lire d'abord un traité exprès sur cette matière : autant qu'il en existera dont les principes soient assez sûrs , et qui ne soient pas trop diffus pour servir d'introduction. 11 serait à désirer qu'il y en eàt sur toutes les matières de pareils à ceux de Poquet de Livonnières sur les fiefs \ de Basnage sur les hypothèques^ de Polhier sur la communauté ; de Loyseau sur les seigneuries , sur les offices , sur les rentes f sur le déguerpis sèment. Ensuite on prendra le texte de plusieurs coutumes, pour l'étudier avec leurs commentateurs; on verra en général, dans la conférence descou»t urnes par Guenois , les différences qu'il y a entre les disposi-
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tions des coutumes; enfin on y joindra les ordonnances rela* tîves au même objet.
Je parle d'étudier plusieurs coutumes ; parce qu'un avocat n'est pas consulté, ou obligé de plaider et d'écrire , seulement sur les questions relatives à la coutume de Paris : mais .aussi , et très-souvent, sur des questions qui appartiennent à d'autres coutumes. Cependant, comme il est impossible d'étudier en même temps toutes les coutumes , il faut nécessairement faire un choix dans lequel on ausa égard à l'étude du ressort des coutumes, à l'importance des objets sur lesquels elles difièrént, soit enti*e elles , soit avec la coutume de Paris , enfin à la ré* putation de ceux qui les ont commentées. Ainsi , on peut mmc la coutume de Paris , prendre celle de Normandie commentée par Basnage ; celle de Bretagne, par d'Argentré ; celle d'Anjou, par Dupineau , avec les observations de Poquct de Livonnière ; celle de Bourgogne , par le président Bouhier ; enfin l'une des coutumes d'Amiens , d'Abbcviile ou d'Ai*tois , avec son commentateur. On réunira ainsi les lois des provinces les plus considérables de la France, celles qui diffèi*ent le plus entre elles , et , en y ajoutant le commentaire de M. Pothier sur la coutume d'Orléans, on connaîtra les meilleurs commentateurs.
La coutume de Paris a eu beaucoup de commentateurs : il n'est pas nécessaire de les étudier tous, mais il faut en réunir plusieurs , parce qu'ils ont des parties qui leur sont personnelles , et qu'il n'est pas possible de négliger. Dumoulin , le premier d'entre eux , est au droit français ce que Cujas est au droit romain. Son commentaire sur les fie& et les censivcs nous fera à jamais regretter ceux qu'il avait, dit-on, écrits sur les antres titres de la coutume : il ne nous reste à cet égard que ses apostilles, qui formaient un ouvrage séparé , dans le plan duquel toutes les coutumes sont compiîses. Au reste , le commentaire sur le titre des fiefs , en même temps qu'il rend la perte du surplus de louvrage plus sensible, nous en dédommage en partie. Ce traité est si profond, qu'il contient tous les principes du droit français : c'est une mine inépuisable, qui devient plus riche à mesure qu'on la
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fouille ijQt y des xlifféreDs auteurs que j'ai à indiquer sur le droit français, je consentirais presque qu'on oubliât les deux tiers, pourvu que le temps destine à leur lecture fût employé à méditer le traité des fiefs de Dumoulin.
On a reproché à Dumoulin qu'il est prolixe; que ses périodes sont intei*minables , ses distinctions et ses limitations sans On : de là naît, ajoute-t-on, la difficulté de l'entendre. Ces reproches, le dernier surtout, annoncent des gens qui se sont contentés d'ouvrir Dumoulin , et qui l'ont condamné g peut-être après l'avoir parcouru , mais avant de l'avoir lu. Pour 1 étudier avec fruit , il faut être au fait de sa manière. Ce profond jurisconsulte, instruit de toutes les parties de notre droit, ne concevait pas un principe, sans apeiT^voU' en même temps les restrictions auxquelles il est sujet. D'ail* leurs , de son temps c'était encore une gloire de traiter savamment les différentes questions pour et contre ; et on peut bien penser qu'un homme tel que Dumoulin ne manquait pas de briller dans cette partie. Lors donc qu'il veut ou ex- ))oser un principe , ou développer une question , il commence par mettre ce principe, ou la question en thèse : il semble» dit-il ensuite, qu'on peut d'abord décider de telle manière ; et il expose les motifs qui mènent à cette décision c au contraire, on opposera , continue Dumoulin , telles et telles raisons , dont la déduction suit aussitôt. Le pour et le contre étant discutés, Dumoulin prononce ; et il le fait ordinairement dans le sens des moyens qu'il a développés en second : après quoi il répond à ceux qu'il avait présentés d'abord ; et comme il n'y a point en droit de règle générale sans exception, Dumoulin a soin de limiter sa décision , par le détail de toutes les exceptions dont elle est susceptible. En observant ainsi la marche de Dumoulin , et en la suivant avec quelque attention , rien n'est si facile que. d'entendre ses ouvrages , et d'y trouver des décisions nettes et précises. On peut d'ailleurs se servir avec fruit de la traduction que M. Henrion de Pansey a donnée du traité des fiefs. La manière de Dumoulin n'est pas sans doute la plus méthodique, mais on peut dire aussi qu'elle n'est pas sans quelque avantage. Dans les raisons alléguées pour ou contre , L 21
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rëfat^s oo développées ensuite « on voit quelle est Fétendoe des principes» où il faut en arrêter les conséquences , et quelle est leur véritable application. G^est un des motifs qui doit engager à étudier d'Ai*gentré sur la coutume de Bretagne, en même temps que Dumoulin. D'Argentré a pris en quelque sorte à tâche de le contredire ^ Hevin lui reproche de s'éire séparé de lui , plus par émulation et par jalousie que pur' raison. (Arrêts de Frain, tome i«'., page 167.) On trouve dans le quatrième volume des OËuvi*es de Henrys , une table des points principaux sur lesqueb ces deux jurisconsultes célèbres ont un système différent. Quelquefois l'avis de d'Argen* tré doit être préféré -, mais plus souvent les raisons qu'il eiAploie contribuent à persuader de la vérité du sentiment adopté par Dumoulin : on s'aperçoit que d'Argentré conduit trop loin les conséquences des principes dont il argumente. Ces exemples sont utiles à remarquer pour celui qui veut devenir jurisconsulte. Lorsqu'on lui proposera des questions nouvelles y il s'offrira à lui une multitude de motifs de dansions contraires : les principes se croisent à force de s'étendre. Il faut être accoutumé à les considérer dans le seul point de vue où ils sont vrais , et à saisir le lieu précis où leurs rayons divisés s'unissent et se confondent pour former un foyer de lumière.
Après Dumoulin , on peut consulter Brodeau avec fruit t les principes de celui-ci ne sont pas aussi féconds que ceux du premier , ses raisonnemens ne sont pas aussi développés , mais on y trouve beaucoup , soit de notre ancien droit , soit de jurisprudence ; il est fâcheux que nous n'ayons son commentaire que sur portion de la coutume.
Auzanet et Duplessis sont encore deux auteurs à étudier. Le commentaire d' Auzanet, indépendamment du mérite qui lui est propre , renferme les projets de réformation du droit français , connus sons le nom d'arrêtés de M. le président de Lamoignon. Ils étaient le résultat de savantes conférences tenues en présence de M. de Lamoignon par d'anciens avocats, du nombre desquels était Auzanet. Les principes de notre droit y sont exposés d'une manière claire et précise f
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mais il ne faat pas oablîér, par rapport k rapplîcation ^i en est faite dans les détails, que Ton n'a pas en intention de montrer comment la lot subsistante devait être entendue, mais plutôt comment elle pourrait être utilement réformée.
A l'égard de Duplessis , c'est dans son ouvrage, et dans les savantes notes de Berroyer et de Laurière, qui l'accompagnent , que Ton peut s'instruire le plus exactement de l'interprétation donnée par l'usage aux différentes dispositions de la coutume de Paris. On y trouve l'application des principes à la pratique. Les consultations , imprimées à la suite du commentaire, i*enfei*ment dés discussions profondes sur les questions les plus importantes. Plusieurs de ces consultations sont le résultat de conférences célèbres qui ont été tenues autrefois dans la salie de la bibliothèque léguée par M. de Riparfond. Les autres commentateurs, tels que Garondas. Tronçon , Chopin , Lemattre, Toumet, etc. , seront consultés dans les occasions. On se servira de la compilation de Perrière comme d'un répertoire pour ce que les autres ont dit ; il n'y a d'estimé dans son livre que ce qui n'est pas de lui.
Le terme même de coutume ^ qui désigne les lois particulières de nos provinces , indique que ce ne sont pas des lois établies par la volonté absolue et lé propre mouvement du souverain , mais des usages auxquels une pratique continue a , par la succession des temps , donné force de loi. En général , pour bien connaître ce qui n'a été établi que par l'usage , il faut remonter à l'origine, et tâcher de découvrir ce qui s'est pratiqué dans le commencement. Il est donc très-avantageux de connaître les monumens qui nous restent des anciens usages et des premiers statuts qui ont précédé nos coutumes ; ils ont fait naître une partie de leurs dispositions.
Ces monuiaens sont les Capùulaîres ou ordonnances de nos rois de la première et de la seconde race ; les établissemens de saint Louis, les statuts rédigés par les Français dans la terre sainte , sous le nom d* Assises de Jérusalem; les aik* ciennes Coutumes de Beaut^oisis, par Philippe deBeauma^ noir; la Somme rurak, de Bouteiller; les Décisions de Jean
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Desmareê (i); iopprim^es à la fin du commentaire dé Bro-^ deau sur la oputume de Paris* On trouve. encore, plosieim observations sur ces anciens usages et statuts, dans le 7Vai/é dû franc-alleu , de Galland, dans le Glossaire du droit français, augmenté par de Laurlère, et dans le Glossaire de Ducangei, Ces deux derniers ouvrages ne sont pas faits pour être lus de suite \ il n'en devrait pas être de même des premiers : néanmoins, comme il ne faut pas rendre les études sans fin , en cherchant à les perfectionner, ce serait peut-être trop d'exiger une lecture assidue et suivie de tous ces anciens recueils , mais il est essentiel de les connaître , de les avoir parcourus 9 et de savoir combien il est utile d'y avoir recours dans des questions importantes.
Tous n'ignorez pas, monsieur, que la Normandie a été assez long-temps occupée par les Anglais ; ils y apportèrent plusieurs de leurs usages, qui ont ensuite passé dans la coutume de cette province. Ils y prirent aussi , et ils conservèrent ensuite dans leurs pays d'andens usages , soit de la Normandie, soit méjie des autres provinces de la France. Ainsi on peut mettre au nombre des monumens à consulter sur l'origine de nos coutumes , les coutumes anglaises , recueillies par Littleton , et celles de Bracton. M. Houart^ avocat à Dieppe, a donné, il y a quelques année», l'édition du texte, et une traduction des Institutes de Littleton. Le recueil de M* Houart est particulièrement utile pour l'intelligence de la coutume de Normandie, mais il fournit aussi des observations générales sur notre droit coutumier.
Les principales ordonnances dont on doit joindre l'étude à celle des coutumes, sont l'ordonnance des donations, en 173 1, des testamens, en 1785, et des substitutions, en 1747* Leur texte est clair, surtout pour une personne qui sait le droit
(1) Pea de jeanes avocats auront aujoard'hui le couraj^e ou b curiosité d'aller interroger ces vieux monumens de notre antique législation. Peut-^tre au moins voudront-ils en avoir une idée. Pour cela > ils n'auront qu'« lire les Notices bibliographiques que j'ai jointes à la présente édition.
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romain ; je ssraig <yavU , pai* cette raison , qu'on les lût tan^ autre commentaire que le recueil des* Questions de jurisprudence proposées à tous les pariemens par M, éCAguesseau, avec la réponse du parlement de Toulouse i c'est en quelque façon une partie du procès-verbal de ces ordonnances. Dans des cas qui, sembleront di£Sciles, on consultera les commentaires de Boutarîc ou ceux de Fuigole, Le dernier n'est pas autant estimé à Toulouse, sa patrie, qu'il l'est à Paris; on le regarde comme un homme qui avait plus de connaissances que de logique ; et j'ai ouï dire que souvent à Toulouse ses confrères le consultaient sous des noms empruntes , pour se faire indiquer tout ce que Ton pouvait citer sur une question. La consultation de M. Furgole ëtait pour eux une table de matière; ils vérifiaient les citations , et raisonnaient ensuite (i). Lorsque la première édition ^u commentaire sur Tordoniiance des donations parut , M. Damours, avocat aux conseils, publia des observations sur ce commentaire : plusieurs firent impression sur M. Fui^ole; mais». en corrigeant son ouvrage, k ne put se j'ésoudre à abandonner tout-à-fait ses premiers sentimens : de là il est arrivé que quelques endroits de sa
Ci) Loisel noas a conservé une tnecdote k pea près semblable sur Dumoulin ; « Il était , dit-il ,- comme chacun sait , le plus docte de » son temps en droit civil et contumier, et toutefois mal habile en la » fonction d'avocat , principalement an barreau ; ce ^i faisait qu'il » n'était guère employé , ni tant estimé , à beaucoup près , pendant » sa vie , qu'il a été depuis son décès, par ses écrits , tels que ceuE
• qui sont venus depuis l'ont suivi comme leur maître. Or , feu » M. Segnier connaissant cela mieux qu*homme de son temps , il s'en
• aidait fort à propos aux plus grandes affaires , èsqiiellet il était » employé ; prenant bien la peine de dresser lui-même un mémoire » de ce dont il désirait s'instruire, et de le bailler à Dumoulin avec « quatre ou cinq écus qu'il avançait de sa bourse , sur lequel M. Charles » Dumoulin donnait son avis par écrit, raisonné et fortifié d'autorités » de droit, de doctrine, de docteurs et d'arrêts ; lesquels M. Seguier
• savait si bien ménager, qu'avec ce qu'il y apportait de sa forme et » de son jugement , qu'il avait excellent , il se rendait admirable en
• ses plaidoyers et écritures , ainsi que je l'ai entendu de noi anciens. • < Ditdfigue des avocats , pafe 5ï0. )
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seconde édition iont embronillés , et que les idées paraissent obscures et incertaines : voilà da moins la manière dont on en parle à Toulouse. On a encore d'autres auteurs sur le» ménies ordonnances : du Rousseaud de la Combe , Salle , Aymar sur l'ordonnanèe des testamens, Claude de Sersel sur celle des substitutions ; mais je pense que les deux pre^ miers doivent suffire.
Il reste à s'instruire de la jurisprudence relative au droit coutumier. Nos recueils d'arrêts forment un nombre considérable de volumes. Qu'il serait à souhaiter que plusieurs n'eussent jamais existé ! Des compilateurs ineptes ont rapporté, sans exactitude, des jugemens qui ne peuvent donner que des idées fausses , on jeter des nuages sur les principes. En général , les arrêts n'ayant pas pour objet de décider un point de droit isolé , mais de pronoucer ce qui doit avoir Heu dans certaines circonstances particulières, sont susceptibles de variations infinies. On ne devi'ait jamais citer que des arrêts de règlement ; en alléguer d'autres , simplement comme des exemples et des préjugés, c'est un abus que les gens sensés devraient bannir , parce qu'un exemple ne saurait être concluant qu'autant que les circonstances sont entièrement semblables ; or , en supposant la possibilité dé cette similitude parfaite, il reste à l'établii*, ce qui est ordinairement une chose impossible ; mais le mauvais usage d'invoquer des arrêts subsistera long-temps , à cause de la facilité qu'il donne d'étayer par des exemples , bien ou mal rappoi*tés , des systèmes contraires aux principes , et il devient dès lors absolument nécessaire de connaître la jurisprudence, pour écarter les préjugés que l'on oppose mal à propos , pour combattre par des armes pareilles celles que nos adversaires emploient. Il convient qu'après avoir exposé k ceux qui consultent , les vrais principes , on les avertisse des arrêts qui paraissent s'en écarter , et qui peuvent leur inspirer quelque défiance sur le succès que les principes seuls leur assureraient.
L'étude de la jurisprudence supposée nécessaire , la seule manière de parvenir à une connaissance parfaite de cette partie serait de réunir sur chaque question tous les arrêts
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«ncàens et vodemes <^iii y sont rdatîfr. On les comparerait J^ niM avec les autres , on. les interprëteraît r^proqoement , on saurait quelle a été la jurîspnidence ancienne, quand elle a changé, par quels degrés ce changement s*est opéré, et enfin quelle est la jurisprudence actuelle (i) : mais de pareilles recherches emporteraient un temps immense ; c'est assez de les faii^ dans des occasions importantes, où des* questions épineuses exigent un travail extraordinaire.
Les commentateurs de% coutumes citent beaucoup d'ai^ rets : ils enseignent ainsi une partie de la jurisprudence. Il est bon de cherdier encore dans le Journal du Palais , dans les derniers volumes du Journal de$ Audiences ^ et dans le Recueil d*Augeard, les arrêts qui ont rapport aux ma* tières que Ton étudie. Presque tous les chapitres du Journal du Palais forment une dissertation particulière sur les ques tions jugées par les arrêts •* les derniers volumes du Journal des Audiences , la collection d'Augeard, instruisent de la jurisprudence moderne, ordinairement d'une manière fort exacte. Le recueil de Denisart indique des arrêts plus mo*dernes , mais il y a quelquefois des inexactitudes dans son récit; on les a corrigées dans une dernière édition , mais en partie seulement , Tédition n'ayant pas été terminélt'^ Ces collections suffisent pour se mettre passablement au fait de la jurisprudence. On aura les autres recueils d'arrêts dans sa bibliothèque , pour les consulter au besoin. Il faut en distinguer quelques-uns dans la foule ; par exemple , celui qui a été donné par Berroyer , ' d'après les mémoires de Bardet : il contient beaucoup d'extraits intéressans des plaidoyers de deux magistrats célèbres : Orner Talon , et Jér6me BignoD; les arrêts de Bretagne, par Frain, à cause des dissertations d'Hévin , dont ils sont accompagnés , et le recueil des nouveaux arrêts du même parlement , par M. Poulain du Parc, qui contient un grand nombre de plaidoyers d'qn mar gistrat célèbre à juste titre , M. de la Ghalotais.
(i) Tel est le but que s*€St propose M.Dallox, dans ea Jurisprudema gènèreUe du royaume.
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L'étude des coutumes, et de la partie soitjjdes ordcnv^ nance», soit de la jurisprudence, qu'on peut y. rapporter, étant terminée , il faut passer à la seconde classe des ordonnances; celles-ci sont plus impoi*tantes en un sens que les premières , elles règlent en général Tétat du royaume. Tordre des tribunaux^ leur cofnpétence, leur jundiction ; elles as* surent les droits des citoyens et leur tranquillité; en on mot , elles forment le droit public de la France. Je vous ai annoncé pour exemple, monsieur, les ordonnances d'Orléans et de Blois , elles concernent l'une et l'autre les trois états des citoyens ; elles fixent les prétentions du clergé , déterminent les privilèges de la noblesse , conservent les droits du tiers-état ; elles parlent ensuite des cours de jus^ tice , de l'abréviation des procès , de la punition des crimes. De'pareilles matières sont bien intéressantes pour un avocat ; il n'est pas toujours renfermé dans le cercle étroit des procès qu'un particulier suscite à un autre particulier; il peut avoir à défendre des corps, des villes^ des tribunaux , des communautés; quelquefois il s'élève^ même à l'occasion de particuliers, des questions qui tiennent au droit public : il faut donc en connaître les soui*ces.
Pâi déjà parlé des capitulatres , et j'ai conseillé d'y chercher IWigine de quelques-uns de nos anciens usages; c'est un trésor plus abondant encore pour les principes de notre droit public. On feuilletera ensuite le gi^and iiecuei/ des or^ donnances des rois de la troisième race, commencé par de Laurière et Secousse (i); mais cette savante compilation , qui exige des recherches et un travail infini , n'a pas encore atteint les derniers siècles : on y suppléera par le Recueil de Néton, où l'on trouve, quoique sans beaucoup d'ordre , les
(I) Ce recueil infolio restait, pour ainsi dire stationnai re , et n*a- 'vait pas dépassé le règne de Lonis XI, loisqae MM. Isambcrt, Decruzy, Jourdan et Armey, ont formé la courageuse résolution de le reprendre , format in-8«. , et de l'amener depuis le commencement de la monarchie jusqu'à 1789, époque à laquelle on trouve la collcdion var%<*. da Baudouin, et ensuite le Bulletin des lois.
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principales ordonnances , telles que Tëdit de François I"''. , en i53o, Tédil d^Amboisey les ordonnances de Moulins , d*Oi^ Jeans et de Blois , l'édit de Melun , etc. On a joint à quelques-unes de ces ordonnances , des commentaires inutiles; il faut excepter ce) ui de M. le procureur-général Bourdin, sur l'ordonnance de iSSp, qui renferme d excellens principes.
Dès que l'on se propose d'acquérir des notions de notre droit public, il est indispensable de connaître les principales remontrances que le parlement a portées en diffère ns temps au pied du trône, et les réponses dont elles ont été suivies (i).Ges remontrances sont des mémoires dictés parTamour de la patrie à des magistrats toujours pénétrés de respect et de soumission pour leur i*oi , mais fidèles défenseurs des lois qu'ils ont juré de conserver. Il est aussi un livre que l'on doit consulter, soit comme le seuU pour ainsi dire, qui ait traité de notre droit public , soit à cause de l'immensité et de lexactitnde des recherches qu'il contient , c'est les Maximes du droit public français.
Les ordonnances qui composent la troisième classe , et dont il me reste à parler, sont relatives à des objets particuliers , à des matières isolées , que l'on ne saurait rapporter à aucun des traités qui partageront l'étude des coutumes. Je* comprends dans cette classe les ordonnances et les règlemens qui regardent le domaine, les aides, les tailles, la marine, le commerce , les eaux et forets , les chasses , les commensaux , etc. Chacune de ces matières forme un sujet d'étude distinct et séparé ; quelques-unes d'elles sont même assez étendues pour occuper des personnes qui s'y livrent en entier, à l'exclusion des autres parties de nptre droit. Mais l'avocat que j'ai pour but de former, n'est pas celui quua projeté de se fixer à uue seule partie , en renonçant aux autres. J'écris en ce moment pour un avocat qui se propose de connaître également toutes les branches du droit français, et de traiter: indifféremment les questions qui appartiennent à chacune de ces branches. C'est dans ce point de
' I I I ■ I ■ !■ » I ^^^.^M II II I II .M^— — — — i»
(i) Quand aarons-nous uuo bonne histoire du Parlement ?
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voe que j'indique seulement les principaux ouvrages oh Ton peut s'instruire , soit des lois qui concernent des matières isolas , soit des principes qui conduisent à TinteUigeDoe de ces lois 9 et qui règlent leur application.
Sur le domaine y c'est le premier des objets particuliers que j'ai nommés ; nous ayons quatre traités principaux : œloi de Chopin, celui de Bacquet, un troisième dont j'ignore l'auteur , et le dernier qui est de M. le Fèvre de la Planche ; l'édition sn a été donnée par M* Lorry , avocat du roi à la chambre du domaine. Les ouvrages de Chopin et de Baoqnet sont déjà anciens : c est celui de M. le Fèvre de la Planche que je conseillerais de lire, sauf à consulter les autres.
La partîi; des aides est aujourd'hui d'une étendue sans bornes , par la multitude des règlemens particuliers que les traitans ont obtenus. C'est une matière trop vaste pour être bien connue par ceux qui ne veulent pas s'y arrêter et s'y fixer ; il est impossible de l'approfondir , si l'on ne consent k se livrer aux détails les plus minutieux , et en même temps les plus fastidieux. Hors le cas où. des circonstances particulières déterminent à ce genre de travail , il suffit d'avoir la les ordonnances de 1680 sur les aides et gabelles , de savoir en gi*os les principaux règlemens contenus dans le mémorial des tailles, et d'avoir suivi quelques audiences de la cour des aides, pour ne pas ignorer tout-à-fiadt les principes et les usages de cette cour , si digne de nos respects par son sèle pour le bien public
L'ordonnance de la marine , donnée en 1680 , a été commentée par M. Yalin , procureur du roi k l'amirauté de la Rochelle. Les (onctions de M. Valin, le lieu même de sa résidence, le mettaient à portée de connaître la jurisprudence maritime, ou les lois du commerce de mer : d'ailleurs il a souvent interrogé, avant de donner des décisions, un jurisconsulte de Marseille , qu'il assure avoir été fort instruit dans la «lême matière. Le livre de M. Yallin est donc composé avec soin ; il a cependant des défauts. Dans quelques endroits, l'auteur n'est pas tout-à-fait clair; dans d'autres, il semble se contredire lui-même ; mais il serait plus imparfait
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encore , qu'il faudrait néoessairement y avoir recours : je le crois unique sur cette portion de notre droit. Le recueil intitulé : les Us et Coutumes de la mer, n'est pas tant un traité sui* le commerce maritime qu'une collection de règle- ' mens et d'usages relatifs à ce commerce , et^en particulier .aux assurances. M. Jousse a donné un commentaire assez abrégé sur l'ordonnance du commerce, de 1673; Boutaric en a publié un beaucoup plus étendu ; mais le véritable interprète de cette ordonnance doit être Savari , auquel la i*édaction en avait été confiée. J'ai déjà indiqué ses ouvrages : le Parfait négociant f et les Parères,
Tout ce qu'il y a d'important à savoir pour un avocat > sur les eaux et forêts, se tix>uve dans l'ordonnance de 1669; elle a été interprétée d'abord par une conférence dans laquelle on a rapproché de ses dispositions celles des lois plus anciennes qui y sont conformes ; ensuite par un commentaire de M. Jousse.
La jurisprudence des chasses est réglée par un titre particulier de l'ordonnance des eaux et fpréts ; on a réimprimé ce titre à part , avec les règlemens qui servent à l'expliquer : c'est ce qu'on appelle ie Code des chasses. Nous avons des codes pareils, ou collections de règlemens, sur lés privilég||8 des commensaux , sur les questions de police , etc. La voie la plus simple pour s'instruire de ces matières est de parcourir ces codes ou recueils de règlemens , et de faire l'extrait le plus court et le plus méthodique qu'il sera possiUe , des principaux points qui s'y trouvent décidés.
La multitude des parties dont le droit français est composé, a exigé , monsieur , plus de détails que le plan de l'étude du droit romain. Cependant, je ne crois pas qu'itfaille beaucoup plus de temps pour apprendre le droit français. Lorsqu'on commence à étudier le droit romain , on n'a encore que très-peu de notions sur le droit t on trouve à chaque pas des difficultés. Quand on passe du droit romain au droit français, on connaît les principes généraux et même les ^famcipes particuliers d'un grand nombre de matières. D'ailleurs, j'ai déjà indiqué à M. votre fils le moyen d'abiTger ses études
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par des coofiéreiices. Pis» il y a d'aateon qai ont traité WÊhac matière, plos cet coofi^enoes soot atÂcs. Six qoî étodiept rfaacnne deux aotears, et <|iii se réonisent pcNir se rendre comple de leur traTail , oonnaîsseiit piifaitrMcnt douze aoleors dans le même temps qu'âne perMMme ande emploierait à en lire deox seolement.
J'ai lliODDeor d'être , monsieur, etc.
P. S> Le plan tracé par Camus poor r^/iu2e du droU/raMfais, s'appliquant an droit ancieu, me peut plus oonrenir pour rétode do droit notweau.
Ce n'est pas à dire qu'il ne faille absolument étudier que cdoi-ci, et négliger l'autre tout-à-lait. 11 faut, au contraire, les étadier tous les deux , mais avec cette diflRéreoœ : que Tan den droit , au moins pour tout ce qui a cessé d'être en ^igueur, ne doit plus être étudié que d'une manière générale, et principalement sous le point de vue historique; taàdisqve le droit nouveau doit être étudié à Ibnd dans toutes ses parties.
Cette dernière étude est aujourd'hui deyenne plus (adle.
Autrefois , le droit français se divisait en droit écrit , qui n'était autre que le droit romain ; et droit coutumier, le seul, à proprement parler, qui fàt national.
Le droit coutumier variait dans chaque province ; on comptait environ cent quarante coutumes, dites générales, non compris uo nombre encore plus grand de coutumes purement locales,
A c6té des coutumes écrites , il fallait consulter des usages traditionnels , qu'on était obligé de faire attester jadis par des enquêtes par turbes , et plus tard par des parères et des actes de notoriété , ou en consultant les auteurs et les praticiens les plus accrédités.
La jurisprudence des arrêts s'apprenait di£Bcilement , 1^. parce que les arrêts n'exprimant pas leurs motils, on itfit , le plus souvent , réduit à les conjecturer ; 2<*. parce que la variété qui existait dans les coutumes produisait la mcmc bigarrure dans la jurisprudence des diverses juridic-
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lions \ 3"*. enfin ,. parce qae tous les parlémens jugeant au souverain et d'une manière indépendante les uns des autres , il n'y avait aucun moyen de ramener leurs décisions à un centre commun d'uniformité.
Aujourd'hui ces inconvéniens n'existent plus. Les lois romaines , même dans les provinces du midi, ne sont plus suivies comme lois , mais consultées seulement comme raison écrite. Les coutumes ont été abolies ; les questions, jadis controversées y ont reçu leur décbion ; les règles de chaque matière éparses dans les divers élém^ps de la junsprudence ont été réunies et classées dans plusieurs codes rédigés avec méthode et clarté. La pix>cédure a été simplifiée , et beaucoup de matières difficiles ont été retranchées , les fiefs, les dîmes , les matières bénéficiaires , les retraits, etc.
La nouvelle législation a deux caractèi'es essentiels qui manquaient à l'ancienne j i°. elle n'a plus nen d'incertain, elle est fixe y elle repose sur un droit écrit ^ a°. elle est générale ^ et constitue un di'oit uniforme pour toutes les parties du royaume.
. Cependant , l'étude des Codes promulgués jusqu'à ce jour ne suffirait pas pour avoir une connaissance complète du droit français.
11 y ^ plusieurs matières importantes que le législateur moderne n'a point encore revisées , et d'autres qui , réglées par des lois particulières , ne sont point entrées dans les Codes actuellement promulgués. Ainsi , par exemple , le Code de commerce règle ce qui concerne les assurances maritimes , mais Imcune loi n'a encore statué sur les assurances terrestrès contre la grêle et l'incendie. On est réduit , à cet égard , à invoquer leà règles de l'analogie ou celle de 1 équité naturelle. Les hrei^ets d'int^ention auraient besoin d'un bon règlement. Les destinées de la propriété littéraire ne sont point encore fixées à la siatisfaction des libraires et des auteurs , de leurs veuves et héntiers. Le Code rural est encoi*e à faire....
En attendant ces lois, lisez les bons auteurs; Quenault, sur les Assurances ; Kenouard, sur les Brevets d'invention ;
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Us LaU rmnUes de Fo^rad, et loo Traiic du tHfisinage, tiansréditioDdontle mérite a flngaUèfcmeot augmenté , par kt nombreiueft eorrectioiis et additkNift qoTy a faites M. Tardif. JVaotrei sujets plus fugitifs et moins étendos n*ODt point enoore été travaillés ejc professa ^ et ne te trooYent traités qœ dans des diclionnaires qu'il faut consulter. Teb sont les ri^ pertoirts de MM. Favart et Bieiiin.
Etudies chaque Code dans son texte ; la loi d'abord , les auteurs après. Lises les meilleurs , les plus justement estime. Toullier et Duranton sur |^ Gode ciiil , Carré , Boncennes et Berriat Saint-Prix sur la procédure ; Pardessus et Bonlay- Paty sur le Code de commeroe ; Gamot, Legraverend, Bonr* guignon sur le Code criminel ; mais , après cette étude » re- ▼enez toujours aux textes.
Ya jurisprudence des arrêts est devenue bien facile à connaître. 1®. Les arrêts sont motivés ; 2**. la Cour de cassatioù est un centre commun qui maintient l'uniformité dans l'appUcation et dans l'interprétation doctrinale de la loi ; 3**. enfin , il existe des recueils nombreux , mieux rédigés qu'antreibis , et armés de tables particulières ou générales qui les rendent commodes à consulter. .
J'ai dit que l'étude du droit nouveau ne dispensait pas tout-à-fait d'étudier l'ancien ; cela est indispensable pour tout avocat qui voudra s'élever, danf l'exercice de sa profession , au-dessus de ce qu'exige le simple maniement des dossiers et des affaires ordinaires. U faut rechercher Torigine des lois » suivre les changemens et les pi*ogrès de la législation ; s'étudier à en découvrir les motifs ; coter les analogies et les différences. Nous sommes encore trop près de l'ancien droit pour nous dispenser d'y recourir, ne fût-ce que pour l'appliquer à ce qu'on a nommé les questions transitoires , parce qu'elles sont nées du passage d'une législation à l'autre. Enfin, dans tous les temps , l'étude du passé sera indispensable pour la complète intelligence du présent : Non est novwn ut prières leges ad posteriores trahantur^ sed et posteriores leges ad priores pertinent , nisi contrariœ sunt. ( Lois a6 et 28 ff., De Legibus. )
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Ainsi» parmi les ordonnances de nos rois, il faudra do moins parcourir les principales , celles de Moulins , de Blob et d'Orléans. L'ordonnance de 1629, ou Gode-Marillacy que Pothier appelle la belle ordonnance , si belle en effet quMb resta sans éxecution ; elle corrigeait trop d'aiMM» On de^m lire , au moins une fois, les ordonnances les plus célèbres de Louis XI y ; celle des eaux et forêt», en 1669 î criminelle , en 1670; de la i^ille, en 1672; du commerce ^ en 1673; de la marine , en 168 1 -, le Codenoir, publié par les blancs en i685. Les ordonnances de Louis XV sur les donations, en 1731 ; tes testamens , en 1735 ; les substitutions , en 1789; 1èreglement du conseil, en 1788 ; VEdit de 177 1, sur les hypothèques f pour prendre une idée de ce système ; les ordon* nances de Louis XYI , celles-là surtout qu'il a portées par les généreux conseils de Malesherbes et de Turgot.
Il faut ensuite connaître au moins deux coutumes ; i**. celle de sa province, par amour du pays natal ; 2**. celle de Paris , coutume généralissime , qui , dans le silence des autres , faisait le droit commun du pays coutumier.
Il y a aussi quelques parties de V ancien droit français 9 qui , quoique totalement abrogées par le nouveau , méritent de fixer l'attention de l'avocat ; même dans les choses qui sont le plus hors d'usage , dans les matières qui sont , pour ainsi parler, démonétisées , l'homme jaloux de s'instruire et de mériter dans toute son étendue le titre d'ai^cat ne né* gligera point d'acquérir ces notions , qui , sans être la science même , suffisent au moins pour dire qu'il n'est rien d'utile à quoi l'on ait voulu rester étranger : Etiam quod scire super* vacuum est, id prodest cognoscere. Je désire donc que le jeune avocat lise quelque bon ouvrage sur \s& fiefs, qui occupent une si grande place dans l'histoire de notre droit public et privé. Le Traité des offices , de Loyseau , est aussi une mine féconde de faits et de principes , toujours curieux à connaître , lors même qu'ils ne prêtent plus à aucune appli» catiotf<iirecte.
Pendant long-temps encore l'avocat aura besoin de feuiU leter la législation intermédiaire* On nonuocie ainsi tous les
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actes compris au Bulletin des Lois, depuis 1789 jusqu'à la promulgation des Codes, 11 faut, de toute nécessité , sa^'oii* qu'il y a eu une loi du 17 nivôse au 11, sur les successtoos'; uuexiu 1 1 brumaire an Vu , sur les hypothèques ; en un mot, connaître toutes celles qui, ayant fondé un système et conservé quelque durée , ont par -là même créé des intérêts et fait naître des droits dont Texercice doit se Taire sentii' encore pendant un assez grand nombre d'années.
SECTION V
SOa l'bTOOE du D&OIT ECCLisiASTIQUE.
( Cinquième lettre do CAMUS , première parlie.
Les lois dont je vous ai jusqu'à présent entretenu, monsieur, concernent la société purement civile ; elles considèrent les hommes comme membres d'un état politique , dans lequel ils doivent jouir paisiblement des droits qui leur sont acquis ; elles n'ont d'autre objet que de régler des intérêts temporels. Mais les hommes ne sont pas unis seulement par les rapports qu'établissent ces intérêts. La nécessité de rendre un culte à la Divinité, et l'identité de ce culte forment entre eux d'autres liens; en même temps qu'ils appartiennent à une société civile, ils appartiennent aussi à une société religieuse. Or il est impossible de concevoir une société quelconque sans lois. La religion , étant la base d'uue société , a donc nécessairement des lois qui lui sont propres et essentielles.
Letat a reçu dans son sein la société formée parla religion : c'est-à-dire que le souverain en a reconnu publiquement l'existence et la légitimité. 11 faut dès lors, et par le fait seul de cette admission , qu'il ait permis rexécution publique des lois fondamentales, par lesquelles la société religieuse qu'il a reçue doit subsister, La plupart dos princes, les nôtres eu
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particulier, ont été plus loin; ils n'ont pas seulement laissé à la société , foi*mée par la religion , le pouvoir de faire exécuter les lois fondamentales; ils y ont ajouté différentes concea» sions, qu'ils jugeaient , sinon essentielles , au moins utiles à son maintien et à son agrandissement. Le plumier n'eût été que l'eâet d'une simple tolérance : le second est la conséquence de la protection qu'un souverain doit à la i^iigion qu'il croit la seule véritable (i).
Ainsi y dans cette société 4ont^ la base est la religion catholique , et que nous appelons l'Eglise , les pasteurs ont une juridiction qu'ils ne tiennent que de Jésus-Christ. Mais c'est une juridiction purement spirituelle, dont les effets n'ont lieu que sur les âmes ; ceux qui l'exercent ne sauraient forcer de s'y soumettre extérieurement , parce qu'ils n'ont pas , par eux-mêmes , le pouvoir de pi'ononcer des peines temporelles. M os rois ont ajouté un appai*eil extérieur à cette juridiction ; ils ont accordé aux ecclésiastiques des tribunaux dans lesquels ils connaissent de plusieurs questions (a) ; ils ont même ordonné aux juges séculiers de venir au secours des juges ecclésiastiques, pour forcer l'exécution de leurs sentences ; et pour eonti*aindre à rentrer dans l'ordre , par l'appréhension de la puissance séculière , ceux que les avertissemens des pasteurs ne suffiraient pas pour y ramener.
C'est encore par les bienfaits de nos princes , que les pasteurs et les corps particuliers qui se sont formés dans l'Église, jouissent des privilèges dont nous les voyons en possession. La religion catholique, loin de soustraire ceux qui l'embrassent aux lois de l'état, les oblige aies observer, plus par l'amour du devoir, que par les craintes des châtimens ; et les ministres de cette religion demeureraient soumis , eux
(i) Camus était janséniste. Suivant Varticle 5 de la Charte de x8x4, « chacun professe sa religion avec une égale liberté , et obtient pour » son culte la même protection t »
(2) La loi du 7 septembre 1790, tit. xiv, art. i3, a aboli les o^^c/alitis , et aucune loi subséquente ne les â rétablies. Il ne reste donc à l'Ëglise que le tribunal de la pénitence.
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et leBra biens , à toatei les lois établies par les souTeraîiii dont ils sont nés sujets , s'ils n'en eussent été exempta par des grâces spéciales.
En même temps gu'on loue les princes de la protection qu4ls accordent à liSglise, il ne faut pas perdre de vue le motif qui les a déterminés à T dmettre dans leurs états, à s'en déôlarer les protecteurs, et à multiplier ses privilèges. Ils ont voulu procurer le plus grand bien des sujets dont ils sont les pères en même t; mps que lei souverains : et il est certain que les lois établies par Jésus-Christ et par l'Eglise , n'ont rien en elles-mêmes qui ne contribue à la tranquillité des états , au bien des peuples , à l'avantage et au bonheur de chaque particulier. Mais les ministres, auxquels TexécutioD en est confiée , sont hommes ; par conséquent sujets à des faiblesses , à des erreurs , à des préjugés , à des passions. De là , ce qui a eu pour objet , dans son institution , le bien des peuples, peut , dans des cas particuliers , être tourné contre eux. Or est-il permis au souverain de souffrir que ce qu'il a admis pour le plus grand avantage de ses sujets , soit employé pour leur nuire ; et n'est-il pas obligé de les défendre contre les vexations qu'ils éprouvent , quels qu'en soient les auteurs ?
Les mêmes causes, qui peuvent donner lieu à l'abus de la puissance ecclésiastique , établissent donc en même temps la nécessité et la l^itimité du recours au prince. Il y a plus : arrêter les abus du pouvoir ecclésiastique , ce n'est pas seulement de la part du prince, défendre ses sujets; c'est réellement protéger l'Eglise. Quelle manière plus sûre de soutenir la religion , que de faire observer ses lois , et d'empêcher que ses ministres ne la déshonorent par une conduite opposée à son espnt ?
Pardon, monsieur, d'un langage qui a peut-être quelque apparence de métaphysique ; mais il fait entendre d'une manière précise , ce me semble , quel est l'objet de l'étude du droit ecclésiastique. C'est de connaître d'abord les lois de l'Eglise essentielles à sa conservation , la nature et l'étendue de la juridiction inhérente au titre de pasteur ; de savoir ensuite ce qui a été ajouté par les princes à l'exercice de cette
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juridictioD , les giâces et les privilèges que TEglise tient de leiii* libéralité; enfin , de distinguer les cas où la puissance sou* veraine doit aider les supérieurs ecclésiastiques , les venger de ceux qui les méprisent , et les cas où , au contraire , elle doit réprimer et punir les abus de l'autorité.
Vous voyez , monsieur, quelle est l'étendue et Timportance du droit ecclésiastique. Ce serait se former une idée très-fausse que d'entendre par ce droit , uniquement ce qu'on appelle les matières bénéficiales : c'est-à dire , les règlemens qui établissent la capacité requise pour obtenir et posséder des bénéfices , les causes qui les font vaquer, les droits des patrons et des collateurs. La connaissance des matières bénéficiales n*est qu'une très-modique portion de Tétude du droit canonique » et certainement elle n'en est pas la partie la plus satbfaisante. On y trouve beaucoup de détails minutieux, qui ne peuvent être parfaitement possédés que par ceux qui se livrent tout entiers à ces matières, et auxquels une pratique journalière rappelle sans cesse des choses en elles-mêmes peu intéressantes , et d'ailleurs plus faciles à oublier. Je ne demande donc pas qu'un avocat , qui ne fait point le capital de ses occupations des questions bénéficiales , sache le détail des pratiques de la cour de Rome ; des cas où un dévolutaire , trop souvent perfide, emportera un bénéfice, dans lequel les juges ne le maintiendront qu'à regret ; des circonstances qui donnent ouverture à la nomination du roi pour cause de régale : il suffit qu'on connaisse, en général , ce qu'on entend par le droit de régale yen <\uo\ consiste ïexpectati^^ des indultaires , des gradués 9 et des brétfetaires ; ce que c'est que la préi>ention , le déçfolutj la dévolution, les résignations , et autres choses semblables. Mais ce qu'aucun avocat ne doit ignorer, ce qu'il ne lui suffirait pas de savoir imparfaitement , ce sont les principes sur la nature, l'autorité , le gouvernement et la juridiction de l'Église; les points fpndamentaux de la discipline ecclésiastique ; les principes qui déterminent l'autorité du prince relativement aux choses ecclésiastiques. Il faut qu'il connaisse ce que le prince ne saurait enti*eprendi*e , sans fî*anchir les bornes qui séparent le sacerdoce de l'empire ; et ce
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qnll ne fanratt neiger oo foullnr, sans oalifier la |MnotactkMi qoll a pnMnife à l'Eglise , et celle cpll doit à tes sujets. Gea principes importans, rareineDt bien oonnos, doivent être étodiés , médités , et comparés de façon que les <x>nséqneiioea qni en résultent se trouvent dans un équilibre parfait*
Le premier pas à faire dans l'étude du droit canonique est de s'instruire de la nature de l'Église , des caractères essentiels qui la constituent , et des attributs qni lui sont pit>près. Il est indispensable , sor ces différentes questions » d'oavrir quelques théologiens; elles sont particulièrement de leur ressort. Je conseillerais qu'on vit <f abord le Traité de YjEgUse dans Opstraet ; Tentreprise n'est pas longue : ensuite » qu'on lût le Traité de BI. Nicole sur T Unité de FÉgiise, ses Préjugés légitimes contre les Prétendus-Réformés, et les Açertissemens de M. Bossuet aux mêmes. En même temps que Ton puisera, dans les écrits de M. Bossuet et de M. Nicole , les principes les plus exacts, on y trouvera des modèles parfaits pour se former à la pratique des lois immuables du raisonnement , à l'art de discuter les principes » d'enchaîner les conséquences, de presser un adversaire, de pulvéïnser ses difficultés , et de le convaincre par ses propres objections.
La lecture de ces ouvrages a encore un autre avantage : c'est d'écarter un reproche que l'on peut faire à quelquesuns de ceux qui ont tranché le plus hardiment sur les questions relatives à la distinction des deux puissances. On a plus d'une fois écrit sur cette matière , sans avoir assez i*éfléchir II est certain que les ecclésiastiques ont voulu reculer les bornes de leur autorîté, et l'étendre au préjudice du pouvoir des princes. Mats les défenseurs de la puissance séculière n'ont-ils jamais excédé de leur part ? La chose est-elle même vraisemblable , lorsqu'on réfléchit sur la difficulté que les hommes ont à tenir un milieu , dans quelque dispute que ce soit ?
Apres s'être bien instruit de l'essence et des attributs de l'Église , on étudiera les ouvrages qui traitent de la nature et de l'étendue de l'autorité des princes dans les affaires ecclé-
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tiastiqucs. Un des premiers que l'on doit voir, est un écrif du P. de la Bovde de l'Oratoire, intitulé Principes sur Ves sence, la distinction et les limites des deux puissances, quoique fort court , il remplit bien ce que son titre annonce j il donne des idées nettes et justes. On lira ensuite le Traité de Vautorité des rois touchant l'administration de CEglise, par M, le Vayer de Boutigni. On peut , en généial , compter sur le* principes qu'il établit. Les deni ouvrages du P. de la Borde et de M. le Vayer serviront d'introduction au grand traité de M. Marca sur l'accord du sacerdoce et de l'empire. Grotius, Hammer, et quelques autres auteurs prolestans , ont traité aussi du di-oit des souverains relativement auï choses ecclésiastiques : mais leurs systèmes portent sur des principes fauï ; et les conséquences qu'ils en tirent étendent les droits des princes à l'cicèa : nos auteurs françab sont ordinairement plus exacts.
Vous saver , monsieur, que le clergé de France s'est eiipliqué en 1682 , par une déclaration de quatre articles , sur l'in dépendance où la puissance séculière est de l'autorité ecclésiastique. Cette déclaration a donne lieu à deux ouvrages, qu'il faut nécessairement que monsieur votre iils connaisse : l'un est la défense de cette même déclaration, par M. fiossuet , qui était membre de l'assemblée où elle fut arrêtée , et qui la lédigea : l'autre est le traité de l'autorité ecclésiastique et de la puissance temporelle , par M. Dupin.
Ces deux ouvrages, ainsi qae Irf déclaration de 1683, ne sont pas relatifs seulement à l'indépendance des souverains , mais à l'autorité du pape. On y trouve les vraies notions sur les droits de sa primauté , et cette partie ne saurait être considérée comme étrangère aux questions de la distinction des deux puissances , et de l'indépendance des souverains. En effet, on aurait tort de regarder les entreprises faites sur les di-oits des rois, comme l'ouvrage du corps de l'Eglise ; ce ne sont que des efforts téméraires de quelques prélats ambitieux. Si l'on détruit les principes erronés dont leur orgueil s'est appuyé, tout se replace dans l'ordre : l'autorité spirituelle et la puissance temporelle exercent chacune librement
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le mîoistèix que I)ieu leur a coufié pour le bjonfaeui' des hommes.
Oq achèvera de s'instruire des bornes dans lesquelles Pautorité du pape doit être renfermée, par la lecture du Traité du gouifernement de V Eglise, donné sous te nom de Febro^ nius : ce livre est , à juste titre, un des plus estimés qui aient paru dans les derniers temps contre les prétentions ultramontaines. On peut joindre à Touvrage de Febronius, un autre ouvrage du docteur Pereira , intitulé Tentamen theo^ logicum, etc. : il n'est guères moins célèbre. Parmi les ouvrages du dix-septième siècle, un des plus intéressans est le recueil des dissertations de M. Dupin , sur Tancienne discipline ecclésiastique.
Je n'ai pas çncore parlé , monsieur, des recueils qui contiennent, soit les articles de nos libertés , soit les preuves de ces articles : il n'est pas permis à un avocat, je dirais presque qu'il n'est permis à aucun Français de les ignorei*. Il faut lire d'abord les articles, mais ensuite on doit les comparer aux preuves rapportées sur chacun d'eux séparément. Ces preuves sont la démonstration de ce qui est contenu dans les articles; et la comparaison est essentielle à l'égard de quelques-uns » qui se trouvent rédigés un peu différemment du résultat que donnent les preuves rapportées. L'écrit sur le Rentfersement des libertés de V Eglise gallicane, par un certain décret de Rome trop connu , la bulle Unigenitu^ , et V Apologie des jugemens rendus en Fratéce contre le schisme, peuvent fort bien être regardés comme un appendix aux traités des li-* bertés de l'Église gallicane.
J'ai vu un auteur qui reprochait aux pasteurs du premier ordre d'avoir voqlu se dédommager sur ceux du second or« dre de la domination que Rome avait exercée à leur égard. Quoi qu'il en soit du motif, il n'est pas moins constant que les pasteurs du second ordre ont eu plus d'une fois à venger leurs droits contre ceux qui auraient dû leur prêter la main pour les soutenir. Le second ordre fait partie de la hiérarchie aussi-bien que le premier : et un canouiste doit approfondir les droits de tous les membres de la hiérarchie. Il a paru ,
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en 1744» un volume aises coDsidërable , intitulé : Des pou* t^oirs légitimes du premier et du second ordre i je n'en coq* seille pas la lecture , parce qu'il renferme des principes faux t l'auteur a mal établi les pouvoirs, du second ordre; pour pai*venirà son but, il a trop rabaissé les droits du premier ordre. Ce traité contient beaucoup d'érudition , et ainsi il pourrait servir de répertoire et d'indication ; mais on prétend que la très->gi*ande partie des citations est fausse : on ne peut donc pas s'en servir, même comme d'une table, sans être attentif à vérifier les lieux qu'il indique. Gorgne de Launay a publié une Réponse aux Pouvoirs légitimes ^ en deux gros volumes in-4''* l^a réfutation est pire que le livre qu'elle attaque. Quoique l'auteur soit un prêtre , ce n est certainement pas un zèle aveugU pour les prérogatives de son état qui lui a fait prendre la plume. J'bésiterais à citer cet ou- \Y9tge , même sur les questions qu'il décide en faveur des curés.
Il faut avoir recours à des sources plus pures 2 ce sont les ouvrages de Gerson , ceux du cardinal d'Ailly, et les censures de la Faculté de Paris , relatives à la hiérarchie , imprimées en 1666. Les vrais principes sur l'état et les droits du second ordre sont réunis et bien développés dans trois consultations: Tune donnée aux curés d'Auxerre, en 1755 ; l'autre aux curés de Séez, en 1760; la troisième aux curés du diocèse de Lisieùx, en 1774 ; elles valent des traités complets. On a encore de M. l'abbé Guère t un écrit particulier sur le droit des curés, pour commettre leurs vicaires et les confesseurs de leur paroisse.
Les auteurs que j'ai indiqués donnent les principes fondamentaux du droit ecclésiastique : il faut passer de là à l'étude détaillée des parties les plus importantes de ce droit* Elles sont traitées la plupart dans le corps du droit canonique ; néanmoins je ne suis pas d'avis qu'on s'arrête à cette compilation. Tout le monde sait dans quel temps et par quel esprit elle fut rédigée : aussi n'a-t-elle point force de loi en France. 11 suffit d'être au fait de l'ordre qui y est suivi , et de savoir y retrouver les textes que Ion cite, ou d'après
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Gratîen , ou d'après les Dëcrétales. Par rapport ant tèzCof importans qui y sont insérés et qu'il faut savoir, on lès dier^ chera dans leurs sonix;es , et non dans une compilation où 3s sont trop souvent tronqués et mutilés. Ainsi, ati lieu de feuilleter le corps du droit canonique, et de s'occuper de toutes les misères qui étouffent quelques décisions raisonnables de la glose , j'aime beaucoup mieux que l'on étadie le Code des Canons, de Denîs-le-Pelit ; recueil précieux , en ce qu'il contient les canons entiers des conciles tenus dans les premiers siècles de l'Eglise. Cette collection est même, à proprement parler, le corps de notre droit ecclésiastique; elle a été rendue publique en France par Charlemagne , qui l'y avait apportée de Rome. Que Ton parcoure ensuite la grande collection des conciles du P. Labbe : les décrétales les plus importantes y sont conservées , et l'esprit général de l'Eglise s'y découvrira par la combinaison des canons arrêtés dans fes ditlérens temps et dans les dififérentes provinces. On apprendra aussi beaucoup plus que pai* la méditation assidue du décret et des déci*étales ; et on ne risquera pas de prendre les fausses idées que donneraient ces recueils ultramontains.
Pour bien connaître Ta discipline actuelle , on doit faire une attention particulière aux décrets du quatrième concile dé Latran, et à ceux du concile de Trente. Mais, par rapport a ces dei*niers surtout , il y a des distinctions à faille ; ils ne sont pas tous indifféremment admis dans le i^oyaume. On voit dans plusieurs écrits le détail des décrets auxquels nous nous conformons dans la pratique , et de ceux que nous rejetons , sort en tout , sort en partie : ce sont les notes de Rassicod qu'on doit préférer ; elles sont le résultat d'études profondes sur la discipline ecclésiastique. Il est encore nécessaire de lire la Pragmatique-Sanction de Charles VII , et le concordat fait entre I-.éon X et François I**". : on s'instruira dans ces deux pièces de ce qui a rapport au droit des gradués sur les bénéfices , et de la manière dont le roi nomme aujourd'hui aux bénéfices que l'on appelle consistoriaux. Enfin il faut connaître le règlement de 1695 , et autres lois im-
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portantes que nos rois ont données , dans les dix-septîème et dix-hnitièmç siècles, sur des objets relatifs à la discipline ecclésiastique. On peut se servir de la collection qui se trouve à la fin du Recueil- de Jurisprudence canonique, par La Combe ; elle est la plus complète que nous ayons , quoiqu'elle ne soit pas absolument entière.
Ce n'est pas assez d'avoir vu , même dans une certaine étendue , les textes épars des lois ecclésiastiques : on ne saurait se fixer leurs dispositions dans la mémoire, si on ne les rassemble sous des divisions générales , auxquellA on rapporte chaque décision particulière. S'il existait un corps complet des canons et autres règlemens ecclésiastiques, ce serait dans cette collection qu'on les étudierait ; et , les y trouvant dans Tordre convenable , il ne resterait point d'autre travail à faire à cet égard. Mais de toutes les compilations de canons, rédigées à différentes époques, il n'y en a pas une à laquelle on puisse se fixer. Gibert luimême , qui a tenté de nouveau l'exécution de ce projet , n'a pas à beaucoup près réussi. Il a annoncé' son Corps de Droit comme un recueil de lois canoniques tirées du décret et des Décrétales , des conciles et des pères , et disposées suivant leur ordre naturel : sa collection n'est pas moins défectueuse en beaucoup de pai*ties , et cependant elle se trouve tràsétendue , parce qu'il y a renfermé bien des textes inutiles. Une collection de canons telle que je la désirerais, est nonseulement un ouvrage très-difficile, je le regarde même comme impossible. La foi est une : mais il n'en est pas de même de la discipline ; différentes causes la font varier. Quelquefois deux usages, quoique contraires, sont fondés l'un et l'autre sur des raisons plausibles: l'un prévaut dans un lieu , tandis que l'usage opposé subsiste ailleurs. Quelquefois celte variété vient de ce qu'une province a conservé certains principes plus scrupuleusement qu'on n&l'a fait dans d'autres lieux. Les dispositions des conciles, relatives à la discipline, ont été conformes aux usages des provinces où ils étaient tenus : de là , ce qui fait règle dans un pays ne le fait pas dans un autre : de là par conséquent, l'impossibilité de composer un recueil de
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caDons qui convienne également à tous les éuts caUioIkpMS.« à moins que Ton n'y omette les détails de la discîpliiie , ott que l'on n'y réunisse des dispositions contradictoires. Daos le premier cas*, le recueil serait incomplet , et par conséquent inutile : dans le second cas, il serait aussi étendu que les ou\ rages mêmes d'après lesquels on l'aurait composé. Or oe n'est pas la peine de faire une compilation qui^ sans dimiaoer le nombre des volumes, ne ierait qu'augmenter les difficol«> tés ; comment se déciderait ^ on entre deux textes contradictoires ?£^
Les traités géuci'aux et particuliers sont le vrai moyen de bien exposer le droit canonique. Dans un traité un auteur savant, judicieux et métbodique, pose d'abord des principes qu'il établit sur des axiomes incontestables, ou sur les textes de lois universellement reçues. De là il tire des conséqiieuces qui mettent à portée de juger, entre deux coutumes contraires , laquelle est prélerable et plus conforme aux principes. Les autorit(is qui appuient l'usage le moins bon forment des objections qu'il dissipe en examinant de quelle source on les tire ; et en faisant voir comment, eu perdant de vue les r^es primitives , on s'est insensiblement trouvé loin des vrais principes. Si les usages contraires sont différens, l'auteur les rap* porte et montre qu'étant également bons en eux-mêmes , la coutume ancienne suait pour donner la préférence à chacun d'eux dans le lieu où il est reçu.
Ce plan , monsieur, a été parfaitement rempli par un célèbre auteur flamand, Yan-Espen , dans son Droit ecclésiasti^ qfie unwersel. Toutes les parties deS œuvres de ce savant canoniste sont intéressantes : la plus importante est, sans contredit , son Traité du Droit ecclésiastique universel; il est indispensable de l'avoir lu et étudié , pour savoir le droit ecclésiastique.
M. votre fils y trouvera l'application la plus exacte des principes qu'il aura déjà vus ailleurs sur la nature et le gouvernement de l'Eglise, et sur la distinction des deux puis* sauces : il y verra les règles et les canons opposés sans cesse aux abus que les passions des hommes ont introduits dans
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l'ËgUse { il y appreodra à discerner des lois , les usages que TEglise tolère , jusqu'à ce qu'un temps opportun lui permette de rameaer la pureté de l'ancienne discipline.
Si yan-£spen eût été Français , et qu'il eût pu connaître le détail de nos usages et de nos lois, aussi-bien qu'il a connu nos libertés et leurs principes fondamentaux , je ne crois pas qu'il fût nécessaire de joindre à 1 étude de cet auteur la lecture d*aucûn autre ; mais les circonstances que je viens d'observer exigent que l'on y ajoute les Lois ecclésiastiques. de d'Hériçourt. C'est, à juste titre, le plus célèbre des canon istes français. La forme qu'il a choisie n'admettait pas les profondes réflexions que l'on trouve dans Yan-Ëspen , et que d'Hériçourt n'était pas moins capable de faire, à en juger par les préambules qui sont à la tête de chacun des titres. D'Hériçourt est plus concis : Yan-Espen parait plus savant \ d'Hériçourt est pai'faitement instruit de la discipline actuelle : Van-£spen, consommé dans l'étude de l'ancienne discipline, ne laisse passer aucune occasion de rappeler la sévérité des règles , et de la faire contraster avec le relâchement amené par des siècles d'ignorance et de corruption. Chacun de ces auteurs pourrait passer pour le premier des canonistes , si l'autre n'existait pas. En les réunissant, M. votre fils acquerra la connaissance parfaite du droit canonique nécessaire à un avocat , tel que je l'ai supposé , qui ne se propose pas de faire son unique occupation des matières ecclésiastiques et des affaires bénéficiales.
S'il arrivait qu'après avoir déjà donné quatre années à l'étude du droit romain, et autant à celle du droit français, les affaires qui commencei*ont à occuper M. votre fils ne lui laissassent plus le loisir de consacrer à l'étude du droit ecclésiastique tout le temps qu'exige le plan que je viens de tracer, il sera possible de le réduire. Après l'étude des principes sur la nature et le gouvernement de l'Eglise , sur la distinction des deux puissances et sur les droits des difïérens ordres de la hiérarchie, qu'il passe de suite à la lecture de Yan-Espen et de d'Hériçourt. Ces deux ouvrages suffiront., absolument parlant, pour lui donner des notions justes et des priucipca
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généraux ; mais il faut ne laisser rien échapper de ce qulIsF contieDDent l'un et Tautre (t).
Lorsqu'il a été question du droit françaiis, je ne sufs entré, monsieur, dans aucun détail particulier sur les études que Ton doit faire, supposé qu'on se propose de s'attacher à certaines matières isolées qui font partie du droit français, et dont je vous ai dit que quelques personnes faisaient leur unique occupation. J'ai pensé pouvoir garder le silence à cet égard , parce que ce sont ordinairement des circonstances particulières qui décident à se livrer à ces objets 5 et les mêmes circonstances mettent ordinairement en relation avec les personnes déjà instruites, dont la fréquentation devient beaucoup plus utile que la lecture des livres , peu multipliés d'ailleurs sur ces sortes dç matières. Il n'en est pas absolument de même pour le droit ecclésiastique et les questions bénéfîciales : on peut , indépendamment des circonstances y s'y livrer par goût. Les traités qui se présentent à étudier aloi^s sont en très-grand nombre. Voici quelques réflexions et quelques vues sur la marche qu'on peut suivre dans le cas où l'on veut s'attacher au droit canonique.
Loi'squ'un avocat se donne à une partie {1) , privativement aux autres, ce qu'on attend de lui est diJOférent de ce que
(1) Je suis surpris que M. Camus n*ait pas indiqué, an rang des livres où Ton doit puiser la connaissance du droit ecclésiastique , Texcellent ouvrage élémentaire de l'abbé Fleury, intitulé : Institution, au droit ecclésiastique. Utile dans tons les temps, ce livre est surtout précieux aujourd'hui ; car peu d*avocats voudront lire encore les infolio de Van-Espen et de d'Uéricourt; mais tous doivent lire les a vol. iu-ia de Fleury.
(a) Autrefois rien n'était plus ordinaire que de voir des avocats appliqués à une seule partie du droit; \es fiefs ^ les matières hénèfi'^ dates ^ les fermes , etc. , et chacune de ces branches pour les connaître à fond exigeait en efiet tout un homme. Les avocats plaidans y trouvaient un grand avantage , celui de pouvoir consulter à point nommé un jurisconsulte du nombre de ceux qu'on nommait des puits de science^ parce qu'entièrement adonnés à Fétude de la partie qu'ils avaient embrassée , ils en acquéraient une connaissance très-approfondie. Aujourd'hui nous n'avons rien do pareil ; la législation s'étant
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Ton demande d'iio jarûeonsulte qui s'est proposé d'embrasser également toutes les parties du di'oit. L'immensité des études que ce dernier est obligé de faire , lui permet d'ignorer quelque portion des détails : ce sont les principes généraux qu'il a surtout approfondis. L'avocat qui se livre à un objet particulier» doit d'abord connaître, dans les principes généraux du di*oit , ceux qui sont d'un usage plus étendu et plus fréquent. Quelque isolée qu'une matière soit supposée^ il n'est pas possible qu'elle n'ait souvent des rapports avec les autres { qu'on n'ait y par exemple « à y fàii^ usage ou des principes sur les conventions , ou des r^les des successions : il faut donc nécessairement les savoir. Mais si l'on veut ensuite se li* vrer spécialement à une partie déterminée du droit , ce ne sera pas assez d'en étudier les principes : il est indispensable de se livrer aux détails > et de les voir dans la plus grande étendue. Le public suppose que celui qui s'est donné à un objet particulier n'a rien négligé de ce qu'il a su appartenir il cet objet, et qu'il y est tellement vei*sé, que, quelque questions qu'on lui propose, il sera en état, non-seulement de donner son avis personnel , mais d'y ajouter en même temps ce que les auteurs ont dit * soit pour l'affirmative , soit pour la négative ; de rapporter les règlemens particuliers intervenus sur la question , ainsi que^s arrêts anciens et modei'nes qui déterminent la jurisprudence.
Si donc M. votre fils a dessein de se livrer au droit canonique (i) 9 il faut qu'il abr^e l'étude du droit romain et du
simplifiée, chacun consulte et plaide à la fois sur toutes les matières du droit ; mais il faut convenir aussi que Tancienne érudition a presque totalement disparu du barreau, et qu'on y trouve beaucoup de gens superficiels.
(i) On ne conseillera plus à ancon avocat de négliger le droit civil ^ pour 8*adonner exclusivement au 4rmt tamomque. Ce droit , au contraire , ne doit plus entrer qu'accessoirement dans les études d'uu avocat. Il saura tout ce qu'il en doit savoir, si , à la connaissance de l'histoire ecclésiastique , il joint la lecture de l'Institution de Fleury, de quelques chapitres de d'Héricourt, les principaux articles des lil>ertés de l'Ëglise gallicane i avec les preuves rassemblées par P. Pi-
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droit françftiii , pour se procurer le temps nëoestâirie tinr détails du droit canonique. Il verra un moindre noiobre dé D^ Très; il retranchera les commentateni*s , excepté le cas d^ooe difficulté insurmontable, pour ^ borner aux textes et à qoeK ques auteurs essentiels , tels que Dumoulin , Dupiessis , sur la coutume de Pans, et Pothier. Dans tous les cas , il est k propos de commencer par Tétude du droit romain , parée que c'est dans cette étude seule que l'on peut puiser la connaissance des vrais principes du droit.
Avant d'arriver à Tétude du droit canonique, M. votre fils aura lu V Histoire ecclésiastique de Fleuri, que je lui ai cod':seillée dans ma seconde lettre } mais, si son point de vue était dès lors ari*eté, il n'aura pas manqué de faire une atteiittoù particulière à cette lecture. Il ap^oi^téra le plus grand soin à la méditation des principes sur TEglise et son gouvernement ; sur l'indépendance de la puissance séculière à Tégard de l'aa-^ torité ecclésiastique ; sur retendue du pouvoir des pnoceê relativement aux choses ecclésiastiques; enfin, sur lesboines de l'autorité du pape et des premiers pasteurs. Ces premières lignes du plan que je décris ici sont les mêmes qui étaient déjà tracées pour le plan où le droit canonique ne formait qu'une partie considérable, sans cependant être la partie do^ minante. L*étude des pnncipes est toujours la même ; 4A différence ne devient sensible que dans les détails.
Etablissons d'abord entre les questions dont on s'occupera un ordre que Ton puisse parcourir sans confusion. Je ne crois pas qu'il soit possible de voir les matières mieux distinbuées qu'elles le sont dans \an-Espen. L'ouvrage de Van-Espen servira donc en même temps , et de modèle pour l'ordre du travail , et d'introduction sur chaque matière : mais en y ajoutant d'Héricourt , M. votre fils étudiera ce qui concerne les personnes: les procédures ecclésiastiques , en suivant pied à pied la marche de Van-Espen. Le titre ou le chapitre au* quel il arrivera successivement sera le premier objet de son
thou , publiées par Dupoy ; le concordat de Tan IX , la lui organique et Tan X , et le Gouvernement des paroisses , par M. Carré de Rennes.
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étude , et il y rapportera ce qui est sur la même question dans d'Hériconrt ; puis il cherchera dans les autres canonistes et dans les recueils qu'il se sera proposé d'étudier» tout ce qui peut y être également relatif.
La Collection des Conciles, les Sïémoires du Clergé, le Commentaire de Fagnan sur les Décrétales , la Discipline £ccl€siastique du P. Thomassin , le Recuedde Jurisprudence canonique de La Combe, et le Traité des matières bénéficiales de Fnet, sont des livres qu'on doit consulter sur toutes les questions; ilsembrassent presque toutes les parties du droit canon , et ce qu'ils contiennent , les deux premiers surtout , est trop intéressant pour en rien négliger. Il y a ensuite des auteurs particuliers , qu'on verra sur les questions qu'ils ont traitées.
La première partie de l'ouvrage de Van-Espen est. Des personnes ecclésiastiques. Il reste peu d'auteurs particuliers à voir sur cette partie, après l'étude que Ton aura faite des principes que les évéques ont à opposer aux prétentions ultramontaines , et les pasteurs du second ordre aux tentatives des prélats supérieurs. Néanmoins on peut encore , au sujet des évéques , parcourir l'ouvrage donné sous le nom de Petrus Aurelius , qui fut imprimé dans le siècle dernier, par les or dres de l'assemblée du clergé. Il y est traité de la mission des évéques ,' de leur nécessité ; de la juridiction et des pouvoirs affectés au caractère épiscopal. Lorsqu'on en sera à l'article des curés, on peut ajouter aux livres que j'ai déjà indiqués, et qui développent leurs droits, leTraité du gouçernement de F Eglise en commun , de Drappier, et un recueil de décisions très- sommaires , publié en 1682, réimprimé ensuite dans le Code des Curés, Ce code serait lui-inéme un recueil fort utile, s'il était bien fait. Le titre annonce une collection générale des décisions relatives aux curés, mais il contient bien d'autres pièces qui n'ont aucun rapport à cet objet : c'est une compilation informe qu'il faudrait refondre. La subsistance des curés , et leurs droits contre les curés primitifs, sont fixés pai*mi nous par les déclarations de 1686, 1690, 1726, 1781, et par l'édit de 1768. Il faudra ajouter
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la lecture de ces lois , à ce que dit Tan-E^ca. IJwpciiJtt a publié no traité sur let» portious oongroes ; mais ■ne partie de œ qu'il a dit est devenue inutile depuis Tédit de i^M • qni a aplani pIuMeurs difficultés, et qui, sur d'antres points, a changé ce que les anciennes lois avaient stalné. Forgole a donné sur les curés primitifs un ou^Tage asseï ooDâdcraUe ; on peut le consulter dans les occasions.
L'examen des droits des curés conduit natnrellemcat h. tut qui concerne l'administration entière des paroisses, les fidmques et les marguUliers. On a sur cet objet on traité de M. Jousse, imprimé en 1769 ; il contient tout ce qall est esbcntiel de savoir : il y est parlé en générai du goavenieiiient spirituel et temporel des paroisses , des marguilUers , des biens laissés aux pauvres, des écoles de charité. Par rapport aux chapitres , Bordenave et Ducasse ont fait des traités exprès sur les droits qui leur appartiennent.
La seconde partie du Droit Ecclésiastique de Tan-Espen, traite des choses ecclésiastiques : ce qui comprend les sacremens , les bénéfices et les biens de FÉglise. Celui des sacrecjemens, qui fournit le plus de questions aux canonistes , est le mariage. M. Pothier a donné un traité particulier sur cett/e matière : il est comme tous ses autres écrits, plein de principe:», d*uue érudition sage, et de décisions sûres; on ne saurait se dispenser de le lire d'un bout à Fautre. Les meilleurs livres à consulter ensuite^ sont les Conférences de Paris, et les Consultations canoniques de Gibert. On a aussi sur cette matière un recueil de canons, d'ordonnances et d'ai'^ rets , sous le titre de Code matrimonial,
M. Gibert a donné sur le sacrement de Tordre , un recueil de consultations dans lesquelles il examine , comme dans ses consultations sur le mariage, un grand nombre d'espèces sin* gulières et importantes.
Le lieu où Yan-£spen traite des matières bénéfidales est celui auquel on peut rapporter la lecture d'un plus grand nombre d'auteurs; et cela est même nécessaire en partie, jiarce qu'il y a plusieurs points relatifs à cet objet , que Van- Espen n'a point traites, ou qu'il n'a traités que léëèremeot ,
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To qulls sont particuliers à la France. Les ouvrages sur les matières bâiéficiales sont trop multiplies pour qu'il soit possible de les étudier tous : je conseille de préférer en général les plus nouveaux. Il est rare que Ton ne trouve pas dans les auteurs modernes , une grande partie de ce que les anciens ont dit. Ainsi on aura dans sa bibliothèque, Rebuffe. Flaminius Parisius , Tonduti , Pastor et Solier, Guimier et Probus sur la Pragmatique » les Définitions canoniques de l'édition de Perard Gastel , et ses Questions, seulement pour les consulter, et pour vérifier les citations ; mais on lira les Commentaires de Dumoulin , avec les additions de Louet , et les notes de le Vaillant sur les règles de la Chancellerie ; le traité de Fuet , celui de Gohard , les ouvrages de Duperraî , et ceux de M. Piales. L'étude des ouvrages de Duperrai demande plus de patience que de temps. Cet auteur savait beaucoup , mais il n'a mis aucun ordre dans ses écrits. Les questions y sont posées comme elles se sont présentées à son esprit ; c'est ensuite un mélange de droit ancien et moderne , d'autorités citées bien ou mal , et de raisonuemens. Quelquefois , au lieu d'une discussion telle que vous l'attendez d'un canoniste savant , vous ne trouvez ou que la simple proposition de la question , ou des mémoires faits par Duperrai dans des affaires particulières , et enfin un arrêt en forme , avec tous les détails du ^>u et de la signification* Les ouvrages de M. Piales sont dans un genre bien différent : vous pouvez juger de leur manière par la juste réputation qu'ils ont acquise à leur auteur.
Il y a encore d'auti*es traités relatifs à des questions particulières , qu'il faut également connaître ; par exemple , le Traité des Induits accordés au Roi , par Pinsson j le Traité de rindult du parlement , par Cochet de Saint-Yallier ; les Principes sur les droits des Gradués , par de Joui ; la Pratique bénéjiciale de la proi^ince de Normandie, par Routier, etc. A l'occasion des bénéfices et du droit des patrons, Yan-Espen parle des droits honorifiques qui sont dus aux patrons et aux seigneurs justiciers des paroisses. Nous avons deux traités exprès du patronage , l'un en latin^ qui a de I. 23
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Roye pour auteur; Tautre en français, il est de Fermre : oo y joindra le Traité des Droits honorifiques, de 'Maréchal, et les observations de Guyot sur le même sujet ; c^est le der* nier volume de son Traité, des Fiefs. L'examen de ce qui concerne les biens ecclésiastiques rappelle les Traitée des Dîmes de Dunod, de Duperrai , de le Mère, de Drappier, et dcM.de Joui. Les questions relatives à l'entretien et aux réparations des batimens dépendans des bénéfices , sont ^if^^if^ par M. Piales ,*dans le Traité des réparations .-je crois qu'il est le seul qui existe sur cette matière. C'est encore en traitant des biens ecclésiastiques qu'on doit s'instruire de la manière dont ces biens contribuent en France aux cliaff|pif de rétat. I: faut voir d abord ee qui en est dit dans les Lob ecclésiastiques de d'Héricourt ; mais la forme de la eooCribution a changé à 1 égard des particuliers depuis le temps oà d'Héricourt a écrit : on apprendra , dans les Procis-verbaax des assemblées du clergé » quel est l'usage actuel.
Enfin la dernièi-e partie de louvrage de Yan-Espen est» des juges ecclésiastiques, des procédures qui se font devant eux , et de leurs sentences (i). L'objet le plus important de cette partie est la compétence des juges ecclésiastiques. On peut consulter à cet égard le Traité de l'abus, par Fevret , la Pratique de la Juridiction ecclésiastique volontaire , gra^ cieuse et contentieuse , par Ducasse j le Traité de la juridiction ecclésiastique contentieuse , qui a paru chez Desprez en 1769; et un autre ouvrage, qui porte à peu pi'ès le même titre, et qui a paru dans le même temps chex Debure. Ce dernier est de M. Joussc ; le premier est de l'abbé de BrezoUes.
•ry
(1) J'ai déjà dit (page 337) , qu'il n'y a plus de tribunaux ni de juges ccclés'.astiques ; mais il y a toujours des abus et même des appels comme d'abus , qui malheureusement sont portés au conseil d'état , tandis qu'ils devraient l'être devant les cours royales. Consultez les deux in-lolio de Fevret; et lisez avec soin le premier volume du Traite des appellations comme d'abus , d'Edmond Iliclicr, 2 vol. in-i'i , reliés en un.
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Le regiement obtenu par le clergé de 1695 contient beau- . coup de dispositions sur la juridiction ecclésiastique : il en ^ contient aussi sur les réparations des églises , et sur d'autres pbjets* importans. Je ne les indique point en particulier, parce que l'auteur des Mémoires du clergé ne manque pas de les rapporter à Toccasion des questions qu'elles décident. Lorsqu'on ti'ouve dans les Mémoires du clergé quelques-uns de ces articles , il faut y ajouter le Commentaire de M. Jousse» dans lequel on apprend , outre les principes , l'usage et la pratique actuelle. Je ne parle pas non plus en particulier de l'étude de la jurisprudence relative aux affaires ecclésiastiques, par la même raison que l'auteur des Mémoires du clergé a rassemblé sous chaque question les arrêts les plus célèbres qui les ont décidées. Le Recueil de jurisprudence canonique en indique aussi plusieurs. On peut , si l'on a assez de loisir, feuilleter encore les tables des derniers volumes, du Journal des Audiences, et des Arrêts d'Augeard ; recueils qui n'ont paru que depuis l'impression des Mémoires du clergé. La jurisprudence la plus moderne s'apprendra en suivant les audiences : il n'est pas nécessaire d'être assidu à toutes les audiences, lorsqu'on se fixe à une seule partie; mais • il faut tâcher de ne manquer aucune de celles où l'on plaide des causes qui appartiennent à la partie que l'on a embrassée.
SECTION VI
DE L*iTUOB DU DAOIT éTBARCE|l, ( Sixième lettre de CAMUS , deuxième partie. )
Je vous ai promis , lorsque je vous aurais parlé de l'étude du droit canonique f de vous dire quelque chose de l'étude du droit étranger.
Chez presque toutes les nations policées, il y a un droit public qui règle les intéi*êts de la nation, tant entre elle.
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considérée comme on individu moral , et ses membres, ^^enCre les différentes corporations ou sociétés qui la composent; ait droit privé qui décide des droits des individus, les uds à l'égard des autres, des lois de police pour le maintien de l'ordre,. des lois criminelles pour punir ceux qui s'écartent de l'ordre , enfin , chez beaucoup de nations , il y a eneore un droit relîgieux correspondant à ce que nous appelons , nous , le droit canonique.
Plusieurs motifs peuvent déterminer à étudier le droit des nations étrangères ; la manière d'étudier varie comme les^ motifs d étudier sont différens.
L'homme qui se livre à l'étude des relations des peoples* entre eux , étudiera le droit public des divers peuples : leur droit privé ne l'intéresse que sous le rapport des connaissance» qu'il lui donne de la constitution des peuples , de leui*s habitudes et de leurs mœurs.
Si l'on était appelé à réformer quelque partie du droit, il serait convenable d'étudier ce qui se passe ailleurs relativement aux mêmes objets. Ainsi j'ai vu qu'à une époque où , fatigué de la longueur de nos procès et de la multitude des formes de nos procédures, on se proposait d'y faire des changemens; j'ai vu , dis-je alors, qu'on étudiait le code Frédéric pour y puiser des lumières. Ainsi encore, dans le. cas où l'on changerait notre horrible et inquisitionnelle procédure sur la poursuite des délits, il faudrait étudier les lois anglaises, e^ apprendre , soit d'après les lois , soit d'après les jurisconsultes ^ comment on pratique en Angleterre l'instruction par jury.
Un jurisconsulte qui se réserve, même au milieu de grandes occupations, du temps pour apprendre, parce que les trésors les plus abondans s'épuisent lorsque ■ Von en tire toujours sans y rien i>erser, se livrera volontiers à la lecture de quelques codes ou des écrits de quelques jurisconsultes étrangers. C'est un moyen d'étendre ses vues , d'apercevoir les règles sous dliïérens jours , de s'enrichir de nouvelles réflexions.
Enfin, il est indispensable de consulter les lois d'un pays, lorsque l'on est chai^gé d'affaires qui se décident daus les tribanaux français , mais dont le principe de décision doit , à
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vaisoo des ciix^QStaDces , être piiisë dans le texte des lois «trangères.
Hors ce cas paitiçul^r, ce sont les' règles générales du droit étranger et les bases sur lesquelles elles portent, qu'on «tudie, plutôt que les décisions spéciales sur des points de fait.
Mais pour être en état de faire , selon que la nécessité ou l'occasion se présente , ces différentes études , il faut avoir des notions générales sur la composition du droit des peuples étrangers , de ceux surtout qui se sont rendus célèbres par leurs principes d'équité ou par la sagesse de leurs formes dans Tadministration de la justice. Cette connaissance , en grande partie bibliographique , s'acquiert plus facilement par l'inspection d'un catalogue de livres choisis que par un discours. Je vous rapporterais ici le titi*e des codes qui ferment la base du droit en Angleterre , en Espagne , en Italie , etc. ; je vous nomme^ rais leui'S jurisconsultes ; je vous indiquerais leurs principaux ouvrages , que vous n entendriez pas plus que quand vous aurez lu un catalogue avec quelques notes; seulement un discours suivi aurait plus de prolixité, et il vous serait moins facile d'y retrouver , au besoin , les livres que je vous aurais indiqués. Renvoyons donc tout ce quej'aurais à vous indiquer à cet égard au catalogue que je vous ai promis dans ma seconde lettre. Je serai exact à tenir ma parole.
Puis-je me flatter, monsieur, d'avoir rempli vos vues, et d'avoir indiqué à monsieur votre fils le chemin qui pourra le conduire à son but ? Je suis bien éloigné de croire qu'il n'y ait aucune autre route que celle que j'ai tracée , ni qu'il soit impossible de rien réformer ou ajouter à ce que j'ai dit. Je lui ai montré la voie qui me parait la plus sûre , celle que je prendrais moi-même , si j'avais à recommencer le cours de mes études. Vous trouverez peut-être , monsieur, mon plan un peu étendu : je conviens qu'il ne faut guère moins de dix années pour le i^mplir; mais cet espace de temps ne vous effraiera pas , si vous voulez faire attention que , parmi les avocats aujourd'hui les plus employés , il iCy en a presque pas un qui ait commencé à être connu avant d*aifoirpasêi
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dix années au palais (i). Le public est trop persuadé qae la science et la prudence ne sauraient être que le &uit du temp» et du travail. Les degrés que Ton a pris dans une université, le serment d'avocat auquel on a été admis ne suffisent point pour déterminer sa confiance. L'étude à laquelle on se livre , n'cmpéche pas d'ailleurs que l'on ne se charge de quelques affaires, lorsqu'il s'en présente. Leur examen distrait de l'ennui que cause à la longue un travail dont les fruits ne se produisent point au dehoi*s ; la manière dont on les traite accoutume à faire l'application juste des principes ; et le succès qu'on peut obtenir, forme peu à peu la réputation. L'ardear pour l'étude croit alors ; l'honneur, la considération dont ou commence à jouir, inspirent une nouvelle passion pour parvenir au rang des avocats qui nous ont devancés. Il suffit de jeter les yeux vers ce terme , pour ne plus apercevoir, ni la longueur, ni les dégoûts , ni les ennuis du chemin que l'on doit parcourir.
J'ai l'honneur d'être , etc.
(i) Ce que dit Camas da temps nécessaire à an avocat poor asseoir sa réputation au palais , n'a pas cessé d'être vrai , même aujourd'hui que les journaux politiques et surtout la Gazette des tribwiaujc offrent aux jeunes avocats un moyen qu'ils ii*avaient pas autrefois , d'apprendre leur nom au public, et de livrer leurs plaidoyers à son ap' préciation. C'est qu'il ne suffit pas en effet de quelques causes bien plaidccs, d'une ou deux affaires d'éclat pour vous faire connaître : il faut une longue réitération d'actes louables pour affermir , chez les clients et les magistrats, l'opinion qu'un avocat est arrivé à ce point de ne plus redouter aucun adversaire , d'être supérieur au plus grand nombre, égal aux plus forts, qu'il est studieux, assidu, capable en un mot de bien défendre et de faire prévaloir tous les intérêts qui lui seront confiés. Ce n'est pas trop de dix années pour apprendre tout ce qu'il faut savoir : car si l'étude du droit est abrégée sons certains rapports, par l'abrogation des coutumes, des droits féodaux, des matières bénéiicialcs , etc., elle a acquis d'un autre côté plus d'élévaion et d'importance par la nécessité d'y joindre à un plus haut degré qu'autrefois la connaissance du droit public, des matières politiques , du droit criminel , etc- , etc.
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SECTION VII
SUA l'bTUDI des PtlIfCiPES DE l^ÉCOROMIK SOCIALE, ET DE« BASES TANT DE 1*ADKI1V1STRATI09 l9TiRlEDRB, QOB DEf EELATlOVS KITB- BIEUBES.
( Seplitoie lettr* d« CAMUS. )
Js ne me serais pas flatté, monsieur, lorsque j'émyais, il y a déjà longues années, à M. votre père, sur l'ordre de vos études, que quelque jour vous me consulteriez encore sur celles, de M. votre âls.Yous me marquez qu'après avoir relu avec lui mes premières lettres, vous croyez que, dans l'état actuel de notre gouvernement elles laissent un vide sur des objets de gi*ande importance. Dans l'ancien ordre de choses, la magistrature et ses dignités étaient le terme le plus élevé auquel 1 étude des lois pouvait conduii*e. Aujourd'hui cette même étude ouvre l'entrée d'une autre carrière ; elle introduit dans les assemblées nationales , dans les conseils du souverain ; alors on n'a pas à décider seulement des questions particulières, ni même à faire des lois proprement dites , mais souvent on doit ou réfléchir, ou s'expliquer sur des actes d'administration, soit intérieure, soit extérieure ; on peut être appelé à administrer soi-même. Vous vous imaginez , monsieur, qu'il m'est facile , parce que j'ai été membre* de plusieurs assemblées, de vous présenter quelques observations, fruits précieux ou de 1 ctudc, ou de l'expérience.
Je conviens avec vous que les études de nog^ja^My g^QS doivent être plus vastes qu'elles n'étaient par lé ^fjÊtii qu'il nous faut quelque chose de mieux que des légiste», <et que les hommes qui se livrent dans leur jeunesse à l'étude des lois et aux discussions publiques devant les tribunaux, doivent former, dans un âge plus avancé, le séminaire des hommes detat. Mais je ne conviens pas avec vous que je sois fort en état de vous donner des instructions sur ce sujet. Ce que l'ex^*
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përience m'a principalement appris dans les assemblées natfaynales , ce sont les suites iâcbeuses da vide que laissent nos études ordinaires relativement à l'administration pobliqoe. J'ai beaucoup regretté» quant à moi» de ne m'être pas livré d'avance à ces études ; et à l'égard des autres » j'ai aoavent aperçu les funestes effets du vide dont je me plains.
Les connaissances relatives à l'administration connaissances dont la réunion forme Tbomme d état , me blent devoir être divisées en trois parties : la première est composée presque uniquement de principes et de méditations générales ; la seconde consiste dans l'application des principes au gouvernement intérieur d'un état, d'ube contrée, d*nne ville ; la troisième » dans l'application des piincipes anx relations des états les uns avec les -autres. J'appelle la première de ces trob parties économie sociale ; cette science est te résultat de l'examen de ce qui foi*me le^ liens sociaux» et de ce qui entretient les sociétés dans l'état le plus florissant. J*entends par Tétat le plus florissant de la société , celui où chacun de ses membres jouit de la plus grande somme de bonheur dont ses facultés intellectuelles le rendent susceptible. Cette première pai*tie est donc la théorie de la science » dont l'application se partage en deux branches , administration intérieure , administi'ation extérieure.
Permettez ici une courte explication sur le mot théorie, que je viens d'employer. Je serais très-fâché qu'il vous donnât l'idée de méditations abstraites , que j*appelle» moi, des rêves ; car je ne saurais supposer qu'on soit bien éveillé lorsqu'on élève des plans pour bâtir avec des matériaux qui n'existent pas, ou que Ion n'a pas la faculté de façonner à sa volonté. Ma théorîe est la considération des choses existantes , et non celle des fhntômes qui se présentent à rimagioation. Ainsi j'étudie la formation et le maintien des liens sociaux à l'égard des hommes qui existent , des hommes tels qu'ils existent ; je les prends tels , parce que je n'ai pas le pouvoir de créer une nature humaine , à laquelle je donnerais sans doute pour premier attribut la docilité de se prêter subitement et aveufçlénjcnt à toutes mes volontés.
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Ces Uiéories arbitraires, ces romans sur la société entrairient , lors des révolutions que les états éprouyent , des maux affreux : nous en avons été témoins. Ceux mêmes qui s'y laissent aller en sentiraient Tabsurdité , s'ils n'étaient pas aveuglés par leur amour-pi*opi*e. Vous pi*ojetez une opération pour laquelle il vous iàut des coopérateurs, des agcns et des fonds, et vous imaginez que votre projet va réussir, parce que vous Tavez écrit sur du papier. Nais songez donc que les hommes^ dont vous demandez le concours ont leur volonté aussi ; qu'ils ne se réuniront avec vous qu'autant que leurs volon^^ seront conformes à la vôtre, et qu'ils ont leurs motib de clétermiuation comme vous avez les vôtres (i). J'ai bien des fois entendu l'amoui'-propre donner d autres leçons, dire quon maîtrisait les volontés, qu'un homme habile conduisait les anti'es où bon lui semblait ; j'ai vu , en effet, qu'avec de l'adresse on
(i) I Qaoi qa*on fasse, il faot vouloir ce qoe veulent son pays, son, temps , la société au milieu de laquelle on vit. On donne à un roi le beau rôle de juj^r cette volonté , de la pressentir, d*agir suivant elle ; on ne lui donne pas le pouvoir de s'y soustraire. On lui donnerait plus que n*ont les despotes dans les états despotiques. Jamais il n*est donné à un homme de vouloir pour toute une société , jamais à moins qu'il ne soit un homme de génie, ce qui dure quelques années, à peine ; et encore cet homme de génie doit agir dans le sens de la passion et de la volonté du jour. Mais dans les états despotiques, le despote est gou\fernè lui-même par tout ce qui fentoure. Dans une société militaire, il fait ce que veulent des prétoriens, des strelitz ou des janissaires, et tombe sons leurs coups s'il s'y refuse. Dans une cour galante et polie, comme celle de Louis XV, il fait ce que yeulent des femmes et des courtisans. Dans les états théocratiques , il fait ce qno yeulent des prêtres ; partout il cède à ce qui l'entoure. Dans la monarchie représentative , on l'oblige à faire ce que veut le pays , représenté par ses vrais organes. Céder aux faux organes , on aux vrais, c'est toute la différence entre an gouvernement et un autre. Mais céder à ce qui les entoure est toujours la condition des hommes appelés à gouverner les autres. Encore une fois, on ne veut jamais pour une société tout entière ; le génie est la seule mesure de l'étendue de volonté qu'on peut exercer. On agit pour elle , mais on ne veut pas pour elle. E^ C'est en quoi est admirable la monarchie représentative! * (Le National f du 19 avril i83o.)
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se formait an parti ; qu'avec des crimes oo rendait ee parti dominant ; qu'avec de la ten*eur on étouffait les plmnties ; qu'avec de l'effronterie on obtenait des acclamations ; niais j'ai vu aussi qu'à la longue tout s'usait, adresse, crimes, terreur, effronterie, et qu'alors on périssait misérablement, étouffé de remords et chargé de l'indignation publique. Les événemens m'ont convaincu qu'il n'y avait qu'un moyen d'administrer , savoir : d'employer les facultés de œax qne l'on gouverne , ou de ceux avec lesquels on est en relation , telles qu'elles existent ; qu'il n'y a qu'un moyen de bien administrer, soit au dedans, soit au dehors; au dedans, en ne voulant se i*endre heui'eux que par la masse du bonheor que l'on vei*se sur les autres; au dehors, en prenant la prudence comme un guide pour mai*cher sur les voies ti'acëea par la justice.
Le premier livre d'un administrateur est AoncV Histoire de^ hommes ; cette partie de l'histoire , qui fait connaître les hommes en général , et plus particulièrement les mœurs, les habitudes, la capacité, le degi*é de foi*ce , le degré d'instruction, les préjugés et les défauts , soit des hommes qu'on peut avoir à gouverner, soit des peuples avec lesquels on doit traiter ; la nature des lieux qu'ils habitent ; leur industrie ; en général les choses dont l'impression met leurs facultés en mouvement» Son manuel, c'est Tacite.
Faites lire à M. votre fils des écrits sur les fondemens et les attributs de la société civile ; sur les sources d'où la richesse et la puissance des nations découlent ; mais , croyez-mQÎ , donnez plus de confiance aux livres qui contiennent l'énoncé de faits positifs et authentiques. Par-dessus tout, monsieur, gardez votre fils de l'esprit de système. J'appelle système le plan que Ton forme dans sa tête d*un ensemble d'opérations que l'on fait découler de certaines idées que l'on nomme prî/tcipes , auxquelles on rapporte tout ce qui a été fait et tout ce qui est à faire, planque Ton trouve admirable , d'abord parce qu'on Ta créé , ensuite parce qu'on a la vue trop courte pour apercevoir les obstacles qui s'opposeront à son exécution j en troisième lieu , parce qu'on a la témérité de «"oii^e
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qu^on est assez fort pour renverser le pea d'obstacles que l'on découvre.
Ce serait une chose admirable qu*un système crëé par un homme dont Fâme serait toute en clairvoyance , passez-moi cette expression, sans aucun mélange de pi*évention ni de partialité ; d'un homme qui , après avoir tout vu , aurait médité sur tout, et qui, dans le silence de toute passion, planant audessus de toutes les idées secondaires, aurait ordonné d'un seul jet l'ensemble de toutes les parties de l'administration. En attendant un pareil système , nous sommes obligés de nous contenter de plans levés sur le terrain.
J'ai parlé, dans la troisième de mes anciennes lettres, de V Etude du Droit naturel et public ; j'ai fondé cette étude sur celle des principes de la morale ; nous n'avons jusque-là rien à changer dans les études du jeune homme qui veut se former à la partie adminbtrative. Les règles inaltérables du juste et de l'injuste doivent éti*e la base de toute administration. C'est après ces premières études qu'il y a deschangemens ou des additions à faire aux études dont j'ai développé l'ordre. La publication du Code civil a rendu inutile pour l'avenir l'étude d*une infinité d'ordonnances et de coutumes que ses dispositions font disparaître. Avec les textes des ordonnances et des coutumes abrc^es disparaissent la plupart de leurs commentateurs. Le temps qu'on aurait destiné à les lire sera plus avantageusement employé à l'étude des Hlkvrages qui peuvent mettre en état d'administrer.
Ce sont des faits et du positif surtout que je veux qu'on rassemble. Les premières études ont du former un sens droit , enseigner la manière de voir, et composer Thabitudc de réfléchir.
Le rassemblement des faits qui donnent une connaissance exacte des lieux, des hommes, des moyens que fournissent les hommes et les choses, est de que nous appelons statistique. Le mot est nouveau , ce qu'il signifie ne l'est pas. Nous avons âes descriptions anciennes des lieux et des peuples ; je conviens qu'elles n'étaient pas rédigées avec autant de méthode qu'elles le sont aujourd'hui , et que l'art de soumettre tout au calcul , de disposer toutes les observations en
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tableaux , est extrêmement avantageux pour fStiidier. Mais ea^ même temps que je donne beaucoup d'éloges à cette «tatisti que moderne, je me permettrai deux observations; Tune sur ut) défaut dans la manière dont on La traite, l'autre sur le travail personnel indispensable à celui qui veut tirer des livres de statistique une utilité réelle.
Bans la plupart des livres de statistique , l'homme , cet être dont les facultés et le bonheur sont le but de toute bonne administration , me paraît considéré trop matériellemeni » et » à mon avis , dans la plus petite moitié seulement de son existence. Dans plusieurs livres de statistique , on dénombre les hommes comme Pon dénombre les moutons dans un parc ; on sait combien, dans un temps donné, ils rapportent d'enfiuis mâles ou femelles ; combien ils consomment de boisseaux de blé ; et si l'on ne joignait à ces calculs la quantité d'étoffes nécessaires à leui*s vétemens, on ne s'apercevrait pas qu'il s'agît d'hommes , et non d'animaux. Tous ces détails sont bons, mais ils ne complètent pas la desciîption de l'homme. On a oublié la paitie qui est le mobile de toutes : son intelligence et les modifications nombreuses qu'elle éprouve. Toutes ces choses matérielles , le sol plus ou moins fertile, les troupeaux, les laines, les rivières, les canaux, les chemins, le corps même de l'homme , ne sont que des iostrumens auxquels l'intelligence imprime une action plus ou moins rapide, plus on moins parfaite, selon le degi'é d'action et de perfection qu'elle possède elle-même. Ce ne serait pas , au reste , remplir mes vues, de répéter ce qu'on lit dans des livres anciens de géographie : tels peuples sont vifs , adroits ; tels sont pesans ou intéressés. Je demande sur leurs caractères et leurs manières d'agir, des détails comme l'on en donne sur leur territoire et sur leurs possessions.
Quant au défaut que je remarque dans l'usage des livres de statistique , c'est qu'on croit avoir acquis quelque connais* sauce en ce genre , parce qu'on aura lu , peut-être seulement parce qu'on aura acheté des livres de statistique. Dans l'état actuel de cette science , dont les résultats n'ont pas encore été publiés, il faut presque autant de travail, de calculs et
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de combinaisons pour profiter d'une statistique , qu'il en â été besoin pour la rédiger. Ce n'est rien savoii* d'utile que de connaître isolément combien dans un département il y a, soit d'ares de terre , soit de têtes de bestiaux. L'utilité de la science naît des comparaisons et des combinaisons : Voici de quelle manière.
Les sciences n'arrivent à quelque exactitude qu'autant qu'elles se rapprochent des opérations mathématiques et de leur précision. Un des attributs les plus importans de la géométrie , c'est la faculté qu'elle donne de procéder du connu à l'inconnu ; de découvrir sûrement l'inconnu par le connu ^ Dans la solution de ses problèmes^ plusieurs données cer* taines conduisent à la chose que l'on cherche : on la décou* vre si elle existe déjà; on la construit si elle n'existe pas encore. Ainsi dans la statistique supposons que les objets qui la constituent sont l'étendue du sol , sa nature , sa culture • ses produits , les débouchés des produits » l'exportation et l'importation , la population i la science sera parfaite , lors« qu'une partie de ces points étant connue, on en déduira avec certitude ce qui regarde les points inconnus. L'avantage de la science , portée à ce degré , est manifeste. Soit un département dont la population est faible et a besoin d'être augmentée; On ne peut pas agir directement sur la population ; maj^ si l'on sait que la population est en raison déterminée avec la division des terres, avec la nature de leur produit, avec les débouchés pour faire sortir les denrées , on agira sur tous ces objets , qu'il est plus facile de diiîger ; et l'on sera assuré d'ob« tenir, après des soins continués pendant plusieurs années , le degré de population que l'on désirait.
L'état des contrées dont on étudie l'administration étant bien connu , il faut s'instruire des règles par lesquelles elles sont administrées. Cette connaissance est indispensable; au* trement chaque administrateur introl^Jiftant à sa fantaisie des nouveautés, le pays ne tarderait pas à être bouleversé et ruiné. Mais il ne suffit pas de connaître les règlemens qui existent ; il faut apprendre en étudiant les lieux, les hommes « quelles opération sont à faire. 11 n'en est pas d'un adminis^
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tratear oomme cTira légiste : celui-ci revendtqoè la loi « ' oà bien il l'applique telle qu'elle est écrite ; il n'a pas d'autre pouvoir : au lieu que radmioistrateur a devant les yeux aoe plus grande perfection vers laquelle il doit tendre ; il est dans la nature des choses humaines qu'elles se détériorent par cela même qu on ne s'occupe plus à les améliorer.
Mes observations sur les études nécessaires à l'administration d'une contrée ou d*un état s'appliquent à l'étude des refations extérieures d*un état avec d'auti*es états : seulement il faut étendre ses vues et ouvrir un champ plus vaste à ses recherches. Bien connaître les relations politiques des états les uns avec les autres, c'est réellement se rendre capable d'administrer une grande contrée, non pas dans les détails intérieurs de chaque gouvernement, mais quant à la masse' pour laquelle ils entrent dans le corps des puissances en relation les unes avec les autres. Ainsi , au lieu d'étudier les règles de police particulières k un état, on étudiera les traités qui rapprochent les nations entre elles. On méditera sur' les forces absolues de chaque puissance considérée en ellemême; sur ses forces relatives, résultantes de ses liaisons avec d'autres puissances ; et Ton s'attachera surtout à découvrir la force de l'intérêt personnel qui les unit entre elles i car, il ce faut pas s'y tromper, si l'on voit quelquefois les pai*ticuliers sacrifier leur intérêt personnel à des considëra«> tions qui leur paraissent prépondérantes , cela n'arrive pas entre les puissances (i). Ce ne sont pas les mois tTamiité constante, de paix perpétuelle , qui font la durée des traites • c'est l'intérêt que les états ont à les entretenir.
Après avoir acquis par l'étude des piincipes , par la lecture de l'histoire , par la connaissance des règles d'administratioa intérieure , ou par celle des traités pour les relations extérieures , enfin , par la méditation de tous ces objets , l'habi-
(l) Exceptez toutefois la haine de la liberté^ qui a souvent motivé des guerres , des alliances et des interventions dans un sens directement opposé à rintérct des peuples dont on a employé le sang et les trésors contre eux-mêmes , au profit da pouvoir absolu.
^ etc. 36;
tude de penser par lui «if Éw et la capacité nécessaire pour juger ce que lêsaiatrâi'aBt dît : alors seulement je permets et engage qiAm tme les écrîts des hommes qui ont traité de la politique» cfe ceux même qui , comme Machiavel , ont dcshoaofé leor nom pai* l'immoralité de leur politique. Il y aurait en danger à les lire plus tôt , parce que , n'ayant acquis encore par soi-même , aucune idée , on serait exposé ou à s'arrêter à des futilités , ou à prendre des maximes pernicieuses pour de> principes. Mais lorsqu'on a formé son jugement par ses profU'es réflexions , il est bon de connaître ce que les autres ont écrit : ieura réflexions peuvent en suggérer de nouvelles , et confii*mer les conséquences auxquelles on s'est arrêté. Bailleurs^ il est fort utile de connaître les sources dans lesquelles beaucoup de personnes puisent trop facilement les règles de leur politique : on devinera plus aisément le but où ils veulent arriver, lorsqu'on connaîtra la carte d'après laquelle ils disposent leur campagne.
Après 1 étude de tout ce qui peut être connu , de tout ce qui est vraisemblable et conforme à la raison , il faut laisser une large part pour les événemens qui peuvent être amenés, soit par des accidens imprévus; soit par la sottise, la déraison , rétourderie des personnes que l'on doit conduire , on avec lesquelles on a à traiter ; soit par ses erreurs personnelles. On doit être bien persuadé qu'on n'en sera pas exempt. C'est à raison de ces événemens que je proscris en administration , ainsi que dans les relations avec l'étranger , les systèmes auxquels on tient comme à des principes dont on se fait honneur de ne jamais dévier, et qui ne conduisent dans la réalité qu'à un funeste entêtement. L'administration , soit intérieure, soit extérieure , doit nécessairement avoir quelque chose de la flexibilité propre à la nature des hommes et aux événemens qui varient sans qu'il dépende de nous de les fixer. 11 est beau à un homme , toutes les (bis qu'il ne s'agit que de ses intérêts personnels, de les sacrifier à son iii^épendanceat aux principes qu'il s'est faits pour sa conduite : mais MÉjw^ nistrateur qui n'agit que pour les intérêts des autres, |flirms pour les siens pix>pres , ne se permet pas d'immoler à ses
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idées pai*ticulières ce qui ne lai appartient pas. Le plo gi*and bien des personnes confiées à son administration es le terme vers lequel il dirige toutes ses voies.
L'administration et les relations extérieures ont, comm les autres sciences que l'on réduit en action , leur pratique c leurs formules. C'est une partie nécessaire à connaître, mai facile à saisir, lorsqu'on s'est déjà pénétré des principes de 1 science. Pour se former à la pratique de l'administration , oi lira les mémoires des administrateurs qui se sont acquis un juste réputation ; pour les relations extérieures , on lira le actes des négociations fameuses , avec l'attention de ne pa confondre les temps , et de ne pas prétendre adapter, au négociations à faire dans le dix-neuvièiiie siècle , les forme de négociations conclues dans le dix-septième. On lira ausi ce qui regarde l'état , les di*oits et les obligations des agen publics. Je m'arrête peu à ces objets , parce que ces lectui*« méritent à peine le nom d'études , quand on est déjÀ imbi des principes de la science et de l'administration.
Je me propose v au reste, d'étendre dans le catalogue qa< j'ai fait autrefois des livi'es de droit pour vous aider dans vo études , l'article qui concerne le droit public ; ou plutôt d refaire absolument cet article pour suppléer à la brièveté de réflexions que j'écris ici. Je vous indiquerai les meilleurs livre qui sont parvenus à ma connaissance, et qui me paraissen propres , soit à l'administration intérieure , soit aux relation: extérieures.
J'ai l'honneur de vous saluer.
SECTION VIII
ÉTOOE DU DAOIT PCBLIC
( Lettre de M. BERVILLE. )
Autrefois l'a\ocat pouvait, sans trop d'inconvénient, né gligcr rétude du droit public j cette étude lui présentait méon
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plus de difficultés que d'avantages (i). Les abords delà science iraient pénibles , Tùsage en était rare , une législation épaisse et incertaine, des antécédens obscurs ou contradictoires, un pouvoir ombrageux, protecteur de tous les préjugés, intéressé dès lors à couvrir d'un voile impénétrable les droits des peuples, les principes constitutionnels; d'autre part, une pi*esse esclave, une tribune muette, un barreau resseri'é dans le domaine étroit de l'intérêt piîvé, tout était fait pour rebuter le publiciste , nen ne s'offrait pour l'encourager ; il n'en est plus de même aujourd'hui , un ordre nouveau s'est établi : les intérêts généraux ont retrouvé des organes, le pays, jadis gouverné par le bon plaisir, est aujourd'hui gouverné par le droit , la presse a brisé ses entraves , une tribune s'est élevée , le barreau s'est agrandi , et , dans le progrès de nos institutions , il est devenu lui-même comme une seconde tnbune , où se débattent chaque jour les plus hautes questions de Tordre social. Alors, on pouvait séparer le publiciste du jurisconsulte ; maintenant, junsconsulte et publiciste ne sont qu'une même chose ; non-seulement les fonctions législatives , noble récompense du talent et de la loyauté, attendent au bout de sa carrière l'avocat qui Fa parcourue avec honneur ; dans le cours même de cette carrière , les questions d'ordre public s'offrent à lui de toutes parts; dmits électoraux, égalité religieuse, liberté individuelle, légalité de l'impôt, indépendance de la presse ; tous les grands intérêts reposent sous sa sauve garde. £n vain même voudrait-il se renfermer dans la discussion des causes privées , la loi politique l'y poursuivrait encore ; car la loi politique gouverne la loi civile, et l'influence de la constitution modifie incessamment la jurisprudence. Pour discerner les rapports ou les dissemblances de l'ancien droit et du droit moderne, pour éclairer l'application des lois romaines , des coutumes , de la doctrine des vieux auteurs et des antiques monumens de la jurisprudence , pour discerner ce qui survit Ou non , dans les législations successives de la
■ ■ ■ ™ ji ■ ■ ^ ■ ■
(i) Voyez section m, page 397 de ce volume.
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lDonai*chie absolue, de la monarchie représentative, de la publique , de l'empire , de la monarchie restaurée, il faut ooonaître à fond le texte , Tesprit , la relation des constitutions successives qui ont passé sur le territoire. Mariages , adoptions, puissance paternelle, successions, testamens , «nbstîtu^ tions , partages , tout est soumis à des règles d'application dififéi*entes, selon que le principe du gouvernement se rapproche de l'aristocratie ou de la démocratie , du despotisme ou de la liberté. Ainsi, par exemple , l'autorité du droit romain subsiste aujourd'hui presque toute entière, au moins comme doctrine , en matière d'obligation et même en matière de legs , parce qu'ici , tout repose sur la simple raison et sur réquité naturelle , qui ne changent point ; mais ce guide si sdr peut souvent devenir un guide trompeur en matière de testamens et de successions ; car la constitution romaine était fondée sur le privilège , la nôtre l'est sur l'égalité ; l'une favorisait la concentration, l'autre favorise la division des propiiétés; et dès lors toutes les dispositions qui , dans l'une, étaient de droit commun et devaient s'interpréter avec faveur , dans l'autre ne sont plus qu'exceptionnelles et doivent être sévèrement restreintes ; tandis que les restrictions , qui devaient paraître odieuses sous l'empire de la première loi, ne sont plus, sous la seconde , que des garanties bienfaisantes qu'il faut soigneusement maintenir.
L'étude du droit public sera donc aujourd'hui l'une des premières et des plus sérieuses études de l'avocat ; mais il ne suffit pas d'en reconnaître la nécessité ; il faut examiner aussi la manière d'y procéder. La question ici n'est pas sans difficultés ; car , en fait d'institutions constitutionnelles , nous sommes jeunes encore, et bien des choses nous restent à faire ,
Enverrons-nous notre élève aux écoles de droit? Hélas! j'ai honte de répondre. Ce serait en vain qu'il s'y présenterait 'y chose bizarre , incroyable , et chose vraie toutefois, depuis quinze ans nous vivons sous un gouvernement constitutionnel, et nous n'avons pas, dans tout le royaume, une seule chaire de droit constitutionnel . Nous avons des professeurs pour le droit civil, pour le droit commercial, pour la
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prdbédiire ; ttkis en avom même , et dç trfes-hâbUei » poi^t le droit romain , qui , cependant de nos jours ^ ne peut plus être •coosidëré que oomme un complément utile et non plus comme nne base nécessaire de l'enseignement. Quant à la loi de Tétat^ celle qui règle les devoirs des citoyens envers la société , qur garantit leurs droits , qui détermine l'organisation et la com^ pétence des pouvoir^ sociaui, apparemment que la chose n'en vaut pas la peine .• vous n'en entendîmes pas un mot dans vos quatre années d'études.
Nous rabattrons-nous sur la lecture deâ textes ? autre embarras. Nous possédons^ il est vrai, une Charte constitutionnelle où sont énoncés la plupart des principes de notre ordre social. Mab les lois organiques , conséquences de ces principes , n'existent pas. Notre système politique est régi par les lois de la monarchie absolue, de la république et de l'empire. La Charte; on a eu raison de le dire» est la table d'un beau livre ; mais le livre est encore à faire.
Resteraient les écrits des publicistes t mais ici encore» même indigence. Nous avons d'habiles et d'éloquens publicistes; nous n'avons pas un seul traité complet de droit public* . Toutefois , dans un pays aussi avancé que la France , dans un pays où la presse et la tribune répandent incessamment des flots de lumière sur toutes les questions de l'ordre social , il n'est pas à craindre que les moyens d'instruction manquent à qui veut réellement s'instruh*e. Les sources abondent; il ne £iut que les savoir explorer.
La préparation la plus naturelle à l'étude qne nous recommandons est d'abord la lecture attentive des écrivains qui ont porté sur la science des lois le flambeau de Ja philosophie. Montesquieu , qui éclaire la législation par. V histoire et V histoire par les lois , Rousseau , dont la conscience in-> flexible soumet sans cesse le fait au droit et place la source du pouvoir dans le libre consentement des hommes , seront nos premiers instituteurs. Dans les écrits de ces grands maîtres » nous rencontrerons de loin en loin quelques erreurs» au milieu d'une foule de hautes et salutaires vérités : le temps, les comparaisons nous apprendront à les discerner.
. if
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D'aatres publlcbtes poarront , après eui » être eonsoltéi avec fruit : Locke, FergussoD, Burlamaqui , Filangiari , en-* levé trop jeune à la science qu'il eût enrichie, seront pour nous des guides souvent utiles. Mous ne parlons pas ici de quelques autres écrivains, dont la lecture, pour étre.vraixnent instructive, demande une instruction déjà étendue, un jugement déjà formé; de Bodin, qui trace le plan de sa ^publique sur celui des républiques anciennes; de Machiavel, qu'il faut lire pour apprendre moins ce que Ton doit faire que ce que Ton doit éviter; de Puffendorff, plus lîche d'érudition que de philosophie. Ces auteurs sont de ceux par lesquels on finit , non de ceux par lesquels on commence.
En arrivant aux le!) ps modernes^ nous trouvons , dans les ouvrages de plusieurs contemporains , des instructions également précieuses. Bentham, Thotaime de bon sens par excellence, et Fun des esprits les plus éminemment analytiques qui jamais aient existé , nous montre dans l'utilité géoërale le fondement de toutes les lois« M. de Tracy, dans son excellent commentaire sur Montesquieu , redresse, avec une raison toujours sûre , bien que parfois un peu sévère , les erreurs que le temps a révélées dans le chef-d œuvre de l'Esprit des iois, et leur oppose des vérités neuves autant que fécondes. M. Baunou , publiciste aussi judicieux que savant érudit, trace l'inventaire raisonné des abus du pouvoir et des ^aranties qu'il convient de leur opposer. M. Dunoyer cherche, dans la morale et dans les progrès de l'industrie , le principe de toute liberté : M. Comte, long-temps son collaborateur, explore, avec une sagacité patiente et courageuse les faits qui doivent servir de base à la science des législateurs.
D'autres écrivains nous oi£i*ent des leçons d'une nature plus positive et d'une application plus immédiate. M. Benjamin Constant , également célèbre comme publiciste et comme orateur, explique de la manière la plus lumineuse, dans ses Principes de politique constitutionnelle , le mécanisme du gouvernement représentatif : dans le même ouvrage et dans plusieurs autres écrits moins étendus, il éclaircit, avec un égal talent , la grande question de la liberté de la presse et
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celle àe là responsabilité des ministres. L'auteur de la Mû*marchie selon la- Charte, M. de Chateaubriand, a i*épandu snr les mêmes sujets une foule d'aperçus ingénieui et vrais-: son livre toutefois veut être In avec précaution : il poi*te l'empreinte des préventions politiques que Téloquént publtciste paraît avoir depuis répudiées.
Ainsi préparés par ces premières lectures , nous pourrons aborder Tétude des textes; mais, pour la rendre plus fructueuse , peut-être conviendra- t-il de la faire marcher d^ fixrat avec celle de Thistoire. Si nos premiers historiens ont trop souvent manqué de philosophie , si leurs annales paraissent ti'op évidemment écrites sous la dictée du pouvoir; si les Dubos, les Mably, les Thouret ne peuvent complètement nous satisfaire sous d'autres rapports , les travaux des Sismondi , des Thierry , des Mignet , nous fournissent aujourd'hui les moyens de combler leurs lacunes et de redresser leurs erreurs. Nous consulterons encore , sur diverses spécialités de notre histoire constitutionnelle, d'autres publicistes justement estimés ; les Henrion de Pansey, les Bemardi , les Montlosier, les Raynouard , les Beugnot nous prêteront le seceui*s de leur érudition aussi solide qu'étendue. Si l'esprit de caste on de système a parfois égaré quelques-uns d'entre eux , les au^ très seront là pour nous garantir de la contagion de leurs préjugés. Les archives de nos parlemens, leurs remontrances, lés discours de leurs avocats généraux seront aussi pour nous une mine féconde en instructions. Parvenus enfin à cette grande époque de la révolution française , de laquelle date l'édifice de notre moderne droit public, nous redoubferons d'attention pour en discerner l'esprit général et les divers caractères. Les ouvrages si remarquables de MM. Tliiers et Mignet nous en feront connaître Icnsemble ; le Bulletin des lois et le Moniteur nous en apprendront les détails. C'est 1^ que nous verrons s'élever le magnifique établissement législatif de l'assemblée constituante, qui, dans le court espace de deux années , régénéra la société presque toute entière , et présenta le spectacle unique dans le monde d'une législation complètement fondée sur le droit naturel. Plus tard , appa-
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ratlront les lois transitoires de rassemblée l^pslative, qéi, placée sur le peDchant d*un abtme , n'eiit qve le temps de détruire et n'eut point celui d'édifier % les déci'ets de la ocmveution ^ qui semblent moins des actes de législaleor que le» ordres du jour d^une armée luttant avec fureur contre d'in* nombrahles ennemis : les monumens de radmîoistiratîoQ vft<» cillante du directoire : la législation rétrograde de Tempire , qui > en perfectionnant les rouages de la machine administra* tive> corrompit la législation et détruisit Us garantie» na** tionales : enfin, la Charte constitutionnelle^ gage encore. disputé d'un meilleur avenir. Ce ne sont point ici dea textes muets que nous aurons à interroger : partout nous en trou<^ verons l'éloquent commentaire dans les débats des assemblées législatives. Ici , Mirabeau avec sa raison puissante et sa vive imagination, Barnave avec sa justesse et son rare talent d'à* nalyse, Duport, Syeyes, Ghapellier ; là, Tronchet, Regnaiilt, Portalis, Gambacérès; là, et près de nous, nos Laine , dos Manuel , nos de Serre , nos Foy, nos Broglie , nos Benjamin Constant , nos Royer-Gollard , dont les discours réunis suffiraient seuls à former un cours excellent de droit constitutionnel : voilà' les interprètes qui nous révéleront la pensée du législateur ; voilà les professeurs qui nous enseigneront à lire dans le code de nos lois fondamentales.
Indépendamment de ces hautes études, qui s'appliquent moins aux détails qu'à Tensemble de la législation , il existe des travaux dignes d'estime sur diverses parties de notre droit public. On connaît l'ouvrage de M. Béranger sur l'administration de la justice, le traité de M. Coifinières sur la liberté individuelle. Un homme dont la France regrette et les lumières et les vertus, M. Lanjuinais a réuni et commenté, dans un recueil en deux volumes, les constitutions de la France. Si ^ous ne possédons rien encore sur le système électoral , sur la liberté de la presse , sur les institutions municipales , la cause en est ou dans l'absence des lois organiques , ou dans leur mobilité, qui n'a pas permis aux principes de s'établir, à la jurisprudence de se fixer. Il faut attendre.
Nous touchons , on le voit , à la (in de notre cours d eVudes«i
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Pour le compléter, nous ne devrons pas négliger de jeter un coap d'œil sur les constitutions étrangères , snr celles surtout qui, fondées comme la nôtre sur le système représentatif, peuvent nous fournir des points de comparaison. L'Angleterre , qui nous a précédée dans la voix constitutionnelle , aurft nos premiers regards. Hallam , Delolme , Russet nous dévoi' leront le secret de sa constitution politique. Nous 7 puiserons des enseignemens , quelquefois des exemples. Toutefois , nous nous préserverons d'une foi trop senrile dans les institutions de la Grande-Bretagne ; nous n'ouMierons pas que la monarchie anglaise s'appuie sur le principe aristocratique, et la mô-' narchie française sur le principe populaire , difierence capitale et toute à notre avantage I L'Amérique du nord mérite également d'attirer notre attention ; non que l'organisation d'une république fédérative , assise sur un sol vierge , doive en tout point semr de modèle aux monarchies de la vieille Europe ) mais la simplicité des ressorts du gouvernement , l'économie de l'administration , fa modération dû pouvoir, I» perfection des garanties individuelles peuvent nous offrir plus d'un exemple utile , plus d'une leçon profitable.
C'est par de tels travaux que Favocat pourra s'élever à toute la hauteur de son noble ministère ; c'est par là qu'il pourra se rendre digne un jour des récompenses nationales qui l'at*tendent. D'illustres antécédens sont là pour l'encourager ; un vaste et noble champ s'ouvre devant Uà\ qu^il rassemble ses forces pour le parcourir avec honneurT^
SECTION IX
BTVDB DU DIOIT GOITSTITVTIOVirEl FEAirÇAIS. (M. DUPINatné.)
Dah S la section précédente , M. Berville trace d'une manière brillante et rapide la vaste carrière que doit parcouinr l'avocat qui veut être compté au rang des publidstes. Il se
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tient dans le$ sommités , il se contente d'indiquer les ouvrages qu'il convient de lire pour étudier le droit public* J*ai pensé. qu'il serait utile d'ajouter à ce tableau général de la science quelques traits plus spécialement applicables à Tétude de notre droit constitutionnel français.
Sans doute, Tétude du droit publie est fort néglige : ailleurs aussi (i) , j'ai déplore qu'on ait cessé d'enseigner ce droit, précisément depuis la restauration, c'est-k-dire , depuis l'époque où cet enseignement était devenu plus nécessaire. Mais s.i cette science , faute d'avoir été cultivée , manque d'ouvrages complets où elle soit convenablement exposée , il en est un cependant qui, s'il ne constitue pas un cours de droit public proprement dit, peut du moins être regardé comme un trèsbon liifre élémentaire sur le droit constitutionnel français.
Je veux parler de l'ouvrage de feu M. le comte i4anjuinais ». pair de France , intitulé *• Constitutions de la nation française , avec un Essai de traité historique et politique sur la Charte, que M. Berville cite , mais dont j'assayerai d'offi-ir ici l'analyse, pour montrer tout ce qu'on peut ti*ouvcr de secours pour l'intelligence de notre droit puiJic intérieur, dans l'ouvrage de cet homme de bien dont je fus aussi l'élève , et à qui je veux ainsi payer le tribut de ma juste reconnaissance pour ses doctes leçons.
Assurément, faire connaître à fond les constitutions d'un grand peuple, observer le pouvoir dans sa formation , son développement, sa marche, ses égaremens mêmes, suivis bientôt de sa décadence et de sa chute ; montrer diverses formes de li;ouvernemcnt se succédant l'une à l'autre; la barbarie vivant d'arbitraire, l'arbitraire enfantant la tyrannie; le renverse^ ment de la tyrannie amené par l'amour ou plutôt le besoin de la libellé; les partisans de celle-ci entraînés à la licence par les résistances mal calculées; les défiances entretenues par la duplicité, les marches rétrogrades et la mauvaise foi ; les excès provoqués par les excès contraires ; le despotisme
(i) Vie DR PoTHiER , en tête de ses Traités de droit français , édition in-8, tome l•'^, page xix.
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s'érigeant sur des ruines , absorbant tous les pouvoii*s , méprisant tous les intérêts, emporté quelque temps par un tourbillon de gloire , mais abandonné à lui-même au jour des re\ei*s, et tombant de son propre poids, moins parce qu'il fut renversé, que parce qu'il ne fut pas soutenu; tirer de ces révolutions diverses des règles de conduite, des réflexions sages, propres à affermir les citoyens dans un esprit de paix et de justice; leur montrer que le bonheur d'une nation ne peut se ti*ouver que dans l'oubli des griefs, l'union des volontés, 4a modération des désirs, l'usage mesuré de la liberté, et l'usage non moins mesuré du pouvoir; le respect de tous les droits, le ménagement de tous les intérêts : un tel sujet est le plus beau que puisse choisir le publiciste, l'homme d'état , le vrai citoyen ; c'est celui qu*a entrepris de traiter M. Lanjuinais.
Ancien avocat , professeur en droit après deux concours , dès l'âge de 21 ans, profond jurisconsulte, député par le choix du peuple, maintenu à de hautes fonctions par respect pour sa seule vertu, souvent proscrit, jamais proscripteur, toujours le même, quel autre eût pu mieux que lui nous donner une histoire abrégée du droit constitutionnel Jran^ çais ?
Les traits de ce tableau sont rapides, mais fortement prononcés. L'auteur parle d'abord des gouverncmens et des constitutions en général ; il ne craint pas de se demander ce qu'on doit entendre par ^oi/i^er/i^me/}/ légitime, et il pense, avec fiossuet, que « le gouvernement légitime est opposé, de » sa nature, au gouvernement arbitraire , qui est barbare et » odieux. Nous ajouterons, dit-il, que le gouvernement, qui u fut le mieux qualifié en àvo'it gouvernement léf*itime , lors- » qu'il a cessé de fait, et qu'il n'existe plus visiblement dans » le territoire de l'état, n'est qu'une prétention, soit légin time, soit illégitime, à laquelle chacun des citoyens peut » ou doit être plus ou moins affectionné; mais personne » n'est coupable, personne ne peut être puni, précisément » pour avoir servi ou obéi sous un gouvernement de fait. La » raison naturelle et la religion chrétienne, la prudence et
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9 Fimmanitë sont unanimes sur ce point. Les An(^b ont » très-sagement prescrit l'obéissance an gonvemement de fiût, » par une loi positive la plus formelle. »
L'auteur parcourt ensuite les diverses espèces de gCMivernement, et il n'hésite pas à donner la préférence au gouvernement représentatif et constitutionnel,
U démontre que , sous la première race, le gouvernement se rapprochait beaucoup de cette forme /et il se platt à rappeler le beau mot de l'illustre madame de Staël : (fest ta liberté qui est ancienne, et le despotisme qui est moderne.
Heureux peuple , dont le nom exprime le caractère! JFVoiBc, * c'est-à-dire , libre et çrai.
Mais les assemblées de la nation , remues en honneur sou:^ Gharlemagne , tombent en oubli sous ses trop faibles successeurs.
La nuit féodale tend ses voiles y l'aristocratie envahit le» honneurs, les richesses, le pouvoir, et le roi des Français n'est plus qu'un som^ertiin Jieffeux,
Depuis Saint Louis, de pieuse et glorieuse mémoire , les efforts du trône tendent constamment à l'afEranchir de l'oppression des grands vassaux.
Le peuple devient, dans cette lutte, le puissant auxiliaire des rois; et la puissance royale , la prospérité de la nation s'accroissent en propoi*tion de ce que l'aristocratie perd de son autorité.
A mesure que les lumières se répandent , on discute les droits , on démasque les usurpations : tout cela ne se fait pas sans résistance , sans coups d'état, sans violences réciproques ; le pouvoir passe d'une main à une autre ; il flotte quelquefois incertain. Au milieu de ces conflits , Tancienne constitution qui avait disparu n'est remplacée par aucune autre; rien n'est fixé , rien n'est défini ; et lorsqu'anive la révolution , on est fondé à conclure , avec M. Lanjuinais , que « ce qu'on » a vu s'écrouler, en 1789, n'était point l'ancienne coostitu- » tion, mais la dernière des formes incertaines du despo- 1» tisme et de l'anarchie , substituées à l'ancien gouvernement » j-eprésentatif. »
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Le besoin d'ane réforme se fait généralement sentir, elle est inéritable. Mais, dit M. Lanjuinais, «on ne calcdlait » point l'opposition probable des coartisans et des antres • privilégiés ; on considérait leur petit nombre , on ne pré- » voyait pas lenrs artifices, ni Fappui qu'ib trooveraient danè » la faiblesse on les pi*éjugés do prince , dans l'ignorance et » la misera du pauvre^ ni leurs plans, bientôt conçus et pra- » tiques sans cesse , de pousser à tous les excès pour crier » aux scandales, et déshonorer enfin tout le système de ré- » forme pour mieux P étouffer; ni leurs émigrations hostiles^ » ni leurs mouvemens oontinoels de guerre civile et de guerre » étrangère : on ne songeait pas surtout aux effroyables me- » sures , aux lois déréglées qui naîtraient de leur résistance ; » on ne songeait pas asses aux intrigues des ambitieux , aux » ruses des trahres, aux fureurs des partis, et aux suites » funestes des doctrines exagérées, ou imprudentes, ou » perverses. »
Ici Fauteur ouvre une large thèse , qui , méditée , appro-^ fondie , plus développée , allégerait la révolution d'un grand poids. Jl prétend que la plupart des excès révolutionnaires fuirent excités par les nobles eij^-mémes, et il cite des faits palpables à l'appui de cette assertion^ Ne pouvant arrêter le char, ils voulaient du moins le précipiter.
Les bornes de cette analyse ne me permettent pas de suivie Tauteur dans l'historique de toutes nos formes de gouverne-^ ment : l'anarchie effervescente , l'insuffisance du directoire , le consulat métamorphorsé en empire , cet empire gigantesque au dehors , oppresseur au dedans ; les émigrés devenus écuyers et chambellans du nouveau maître , « et se renforçant , à ^ cette école , dans la pratique et la théorie de l'obéissance » passive à laquelle déjà ils étaient dévoués; » la France gouvernée, non par des lois justes et librement délibérées, mai^ par des séna tus-consul tes de commande , des décrets de propre mouvement , des avià de l'éternel conseil d'état ; une volonté unique mise à la place de la volonté de tous ; - le^ peuples attaqués, vaincus , humiliés, exaspérés; mais bientÀC lare de l'Europe tendu conti*e nous , et notre territoire en-^
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vdhi par l'étranger, «Ainsi (dit M, Lanjuinab, en finrtittnf » ce tableau)» ainsi fut renverse avec. fracas le noÙTei état- » pire; la superbe ville de Paris capitula une première fois » devant l'ennenH , et les Bourbons , dans ia personne de » Louis-Stanislas-Xavier, furent rappelés au trône des Fran- » çais . pour les gouverner par une constitution représenta- » tive. Ce trône avait péri des contre-coups ^rcH'O^tfé^ par /e# » apiniâtres complots des privilégiés , ses aveugles défenseurs ; » il a été ramené par Thomme qui semblait devoir en tx>n^ » sommer la ruine. Reuif erse par V aristocratie prit^ilégtée, » l'établi sans. elle ^ il ne s'appuie plus sur elle, »
Dans le chapitre vu, M. Lanjuinais raconte des anecdotes curieuses sur la préparation, la i*édaction et rocti*oi de la Cbarte ) et s'il éprouve quelque regret de ce qu'elle ne fut pas rédigée en forme de contrat synallagmatique , il s'en console par cette considération : a£Ue fut bientôt Je sujet » d'adresses de remercîment votées dans chaque chambre y » et présentées au roi. De ce moment , il fut vrai que la Chai*te » avait été acceptée suffisa/mpient par les représentans de » la nation, tant électifs que viagei's, et le pacte entre les » Français et la famille desjklBourbons , interrompu depuis » 1792 , se trouva renouvelé; il a étéyiiA? depuis très-exprès- » sèment par le roi, par les princes et par les deux chambres : » il reste encore à ï exécuter complètement, aie développer, » à l'améliorer un jour. »
Le chapi|i*e suivant, qui est intitulé : JSxécutiçn de la Charte durant la première restauration , est un des plus curieux du livre.
Il ne peut s'analyser, il faut le lire en entier, pour y voir le plan formé par certain parti , d'arrêter à tout prix l'action de cette loi fondamentale. — Ceci amène naturellement le 20 mars.
La nation avait désiré plus de franchise, plus de bonne foi, plus de garanties; mais elle n'avait pas désiré le retour de Bonaparte. 11 n'a pas été ramené : on l'a laissé passer. Ce n'est le crime de personne» précisément parce que ee serait celui de tous.
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Bonaparte amve f au nom de la liberté ; mais il ne hi donne que par addition- aux constitutions de l'empire. Il veut se rattacher à une sorte de légitimité impériale. Là première illusion est aussitôt détruite, et si Ton ne désobéit pas à sa voix , c'est uniquement pai*ce que le territoire est menacé, et qu'il est à la tête de l'armée qui le recounatt pour son chef.
Mais , ce qui doit être surtout remarqué , c'est que , pendant les cent jours, une chambre librement élue, vraiment nationale , maintient la balance des pouvoii*s , le çi*édit public, l'exécution des lois; sert de point de ralliement à la nation , empêche le déchirement des partis , et se prononce franchement pour un gouvernement constitutionnel , monar^ chique et représentatif.
Celui que la France possédait avant le 10 mars, lui est rendu le 8 juillet. On devait espérer qu'il n'y aurait pas de réaction. Une capitulation solennelle, signée les armes à la main, avait formellement garanti que personne ne serait recherché pour ses fonctions , sa conduite ou ses opinions^
Telle était sans doute l'intention du roi. Mais, ce même parti qui avait traversé l'exécution de la Charte, après la première restauration, et qui n'en voulait pas davantage sous la seconde , ce parti ne crut pas pouvoir se passer de vengeance. « Il parut ouvertement comme une faction anar » chique et furieuse ; il s'annonça, dans le midi et dans l'ouest, Vf par des attroupemens armés , par des pillages , des démo » litions , des massacres ; s'emparant des élections par vio - » lence, maîtrisant ensuite les deux chambres, dominant » dans les administrations, dans les tribunaux; menaçant, » épurant, exilant, proscrivant, persécutant de toutes maj> nières l'immense majorité des Français ; s'arrêtant parfois , » reculant par nécessité dans sa ^rop vive allure , et toujours j* reprenant sa marche rétrograde, conspirant sans cesse , au D dedans et au dehors, contre la patrie et sa nouvelle loi D fondamentale. »
Mais enfin la chambre fut dispersée par l'ordonnance du 5 septembre 1816; la loi des élections, celle du recrutement
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furent portées; les noies secrètes sont restées Mo» efltt, rétranger s'est retiré; une nouveUe tentative contre le système électoral a échoué , et , « par la formation d'an nouveau » ministère , le pouvoir royal a dissipé les alarmes » rétabli » rharmonie , et fait renaiti*e de justes espérances de liberté » constitutionnelle. »
Ces espérances reposent sur les garanties données par la Charte.
La se termine la partie historîque de. l'ouvrage » et commence celle que j'appellerai volontiers Dogmatique, : Celle-ci est un essai de Traité sur la Charte. • Chacun des droits privés ou politiques qu'elle assure aux Français y est analysé , défini , développé. On y trouve les principes , les déductions , les conséquences qui résultent <fe chaque article; ce qu'il convient (\e faire pour l'exécater, Toire même pour l'améliorer, quand il en paraît susceptible.
Sous ce point de vue, Touvrage est un traité de droit pu^ bUc intérieur, tel qu'il conviendrait dé le professer dans 'les écoles de di*oit, tel qu'il le sera probablement lorsqu'on mettra à exécution l'ordonnance du roi qui institue de nou- Telles chaires de droit public dans la Faculté de droit de Paris.
La stabilité du gouvernement actuel est tellement ' dans le vœu de M. Lanjuinais , qu'il commence par poser en principe : « Que la révocation de la Charte ne saurait dépendre » de la seule volonté des rois. » Et en effet , où en serait-on y si, à chaque mutation de règne, le sort d'une nation de trente millions d'hommes pouvait être remis en question , et livré derechef au caprice des hommes de cour et à la merci des factions ?
Les droits des Français , tels qu'ils résultent de la Charte , sont de plusieurs sortes :
Il en est qui sont universels , ou communs habituellement à tous les Français , savoir :
1°. Liberté personnelle ou individuelle (i);
(i) Voyez le Procès d'Isambert ^ en décembre 1826 et mars 1827.
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a**. Liberté d'opinion ou de religion ;
3°. Liberté de la presse ;
4**. Droit de propriété ;
5**. Egalité devant la loi ;
6^. Franchise de tSut le régime impérial de la conscription ;
7®. Droit de pétition.
Il y a d'autres droits constitutionnels qui n'appartiennent •qu'à certaines classes de citoyens , ce sont :
i^. La noblesse nominale ou titulaire , autrement sans privilèges réels, et surtout sans exemption des devoirs et des charges de la société^
i"". Les grades, les honneurs et les pensions militaires acquis avant la restauration ; ,
3°. Les grades et les honneurs de la Légion-d! Honneur ^
4^. La sécurité pour les votes et les opinions émis avant la première restauration.
La dernière partie de l'ouvrage de M. Lanjuinais est intitulée : Droits politiques des Français, ou Nature et limites de leur gouvernement ; c'est dans cette partie que le savant publiciste explique à fond le mécanisme du gouvernement représentatif.
Son premier chapitre est intitulé : Grands pouvoirs de Vétat^ le roi et les deux chambres. U débute par ces vers :
Dont les mun de Paris, on voit paraître ensemble Trois pouvoirs étonnés da nœud qui les rassemble , Les Députés du ^eaple et les Grands et le Roi , Divisés d'intérêts , réunis par la loi , Tons trois membres sacrés de la haute puissance Qui fait régner la Charte et gouverne la France.
Après avoir considéré ces trois grands pouvoirs , cette trinité parlementaire , sous des rapports généraux, l'auteur les envisage isolément , et s'attache à déterminer avec précision les attributions de chacun.
Et d'abord, le Roi ou le pouvoir royal selon la Charte; B le considère sous trois aspects divers ;
1°. Pouvoir modérateur, rései*vé à la personne du roi exclusivement ;
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2". Prérofçative du roi dans l'ordre législatif;
3®. Pouvoir royal relatif à l'exécution de la Charte et des lois.
M. le comte Lanjuinais est bien éloigné de Toir, dans l'article i/î de la Charte , cette Dictature que les ennemis de nos libertés veulent à toute force y apercevoir. Il n'admet pas que jamais les ordonnances puissent s'élever aa-dessas des lois. Le roi peut tout pour leur exécution ; il ne peut rien contr elles ; sa prérogative a des limites ; hors de ces limites , les ministres sont en forfaiture. Et qu'on ne s'indigne pas de ces barrières légitimes! Loin d'affaiblir le pouvoir, elles en assurent la durée; en réglant son exercice, elles modèrent son action ; elles le préservent de ses propres excès , l'enipôchent de dégénérer en tyrannie. «Reprenez, dit M. Lanjuinais, » reprenez successivement toutes les prérogatives royales , et » méditez -en l'importance. Tous reconnaîtrez que jamais nos > rois n'ont été si grands, si riches, si puissans pour le bien, » si stables sur leurs trônes , qu'ils peuvent l'être sous le » gouvernement constitutionnel représentatif.»
La chambre des pairs ou des égaux a son chapitre à part, où sont développées ses prérogatives telles qu'elles résultent des art. i^, 23, 34» S5 , 27, 28, 3o et 3i de la Charte. 11 renferme des observations curieuses sur la formation de la chambre, les titres, rangs et préséances , sur la présidence du chancelier, les pensions secrètes de la chambre des pairs (revisées en 1829 et restreintes dans leur transmission par la chambre des députés) ; le nombre des paii's en ce qu'il a (ï illimité, le secret des délibérations de la chambre, etc.... Dans un chapitre plus éloigné (le lo*^.) la chambre des pairs est considérée comme haute-cour de justice {art, 33, 34 , 35 de la Charte) , pour juger les crimes de haute trahison et d'attentat à la sûreté de l'état, qui seront déjinis par la. loi : laquelle loi aujourd'hui ( i5 ans après la Charte promulguée ! ) est encore à porter ; ce qui toutefois n'a pas empêché la haute-cour de juger déjà plusieurs fois et de condamner.
Cependant, le 8 mars 1816, la noble Chambre ientant
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bieo que cette lacune de la législation pouvait itee une 8ouix:e de graves irrégularités y a adopté une résolution en forme de projet , pour développer les articles de la Charte qui constituent la cour des pairs. Cette résolution a même été présentée à la chambre des députés » et discutée dans ses bureaux. Elle se compose de trente articles dont le texte est rapporté pages 289, 294* Mais on en est demeuré là....
Â la fin de ce chapitre (page 289 ] , M. Lanjuinais observe avec raison , que non-seulement au criminel , en cas d'allégation du crime de suppression d'état» mais «même au civil , » il ne peut y avoir que la chambre des pairs à laquelle il w puisse convenir de juger une question d'état dout la déci- }) sion emporterait la succession au trône. »
11 semble aussi que Xitat des pairs , qui emporte la succession à la pairie , et qui , en réalité fait partie de leur hoU" neur, ne devrait être jugé que par la cour des pairs. Cela est encore plus grave qu'un simple procès jen police correc* tionnelle , pour lequel cependant les pairs ont leur committfmusk la cour des pairs. Autrefois la juridiction du parlement » cour des paii*8 , était ainsi établie : « En ce qui touche » ïétat et V honneur des pairs et de leurs pairies. »
Avant d'arriver à ce qui regarde la chambre des députés , M. Lanjuinais s'occupe des collèges électoraux. Mais à l'époque où fut publié son ouvrage, en 1819, la législation, sur ce point était fort imparfaite. Elle a reçu depuis d'importantes améliorations, d'abord par la loi du 2 mai 1827 , ensuite et surtout par celle du 2 juillet 1828. M. Lanjuinais du moins a eu le mérite de signaler une partie des abus auxquels la législation subséquente s'est efforcée de pourvoir.
Les trois pouvoirs réunis constituent ce qu'on appelle la puissance parlementaire. Du concours de leurs volontés résulte la loi : car la puissance législative s'exei'ce coUectùfement par le roi (qui a l'initiative directe et la sanction définitive) , et par les deux chambres (Charte, art. i5.)
Toute loi doit être discutée et votée librement (art. 18). On ne peut pas dire aux chambres le roi le veut. « Ceux qui >» se permettent de tels écarts méritent d'être rappelés à \. 25
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» tordre. Le roi , ayant la sanction , ne peut pas être présumé V avoir une volonté définitive dans les pi'opositions de la loi » .faites en son nom : et la liberté de la discussion et des votes ?» exige que ces propositions soient toujours réputées minis- » térielles; autrement, plus ministérielles que royales. »
Si quelque loi doit être essentiellement discutée et votée librement , c'est la loi de l'impôt. Ici , indépendamment du principe général posé par l'art. 18, il y a la règle spéciale portée par Tart. 4^. « Aucun impôt ne peut être établi ni » perçu , s'il n'a été consenti par les deux chambres et sanc- » tionné par le roi. »
Ici même la chambre des députés a une prérogative pai*ticuHère , c'est que toutes les propositions d'impôt doivent d'abord être portées devant elle ; « ce n'est qu'après que ces » propositions ont été admises, qu'elles peuvent être portées » k la chambre des pairs (art. 47)* *
C'est 1 ancien droit public de la France (i) ; c'est l'appli-
(1) Dans Son Discours des états de France t tome i"., page 970, Gay Coquille de Nivernais dit que , t durant le règne de Hugues Capet et de ses successeurs rois , a été aussi maintenue ïhonnéte et ancienne liberté du peuple ^ en ce qu'il nétoit loisible au roi d'imposer aide»», tailles et subsides nouveaux sur le peuplie , sans le consentement et acron/a/tre dudit peuple ; et cetui est un des cas auquel on avoiC accoutumé f de grande ancienneté y d'assembler les estats. » Il dit encore dans un autre endroit (question v ) : irqu*on des moyens qui ont contribué à faire durer depuis si long-temps la troisième race de nos rois, c'est qu'ils se sont plus communiqués à leurs peuples par assemblées des estats, desquelles d'ancienneté ^ Tautorité étoit telle , que le roi navoit droit de lever aucun subside sur sou peuple , sinon qu'il fût accordé par les estats après que le roi avait fait entendre son besoin. * ( Ibid. )
« Philippe le Bel fut le premier qui exigea des subsides de ses sujets. Au retour de son expédition contre les Flamands , il ordonna qu'on lui payerait six deniers par livre , de toutes les denrées qai se vendaient dans les villes ; mais on refusa hautement d'obbir à
un ordre si violent , et dont on n'avait point encore vu d'exemple ■
(} Mémoire s pour servira l'Histoire de Bretagne , t. !^, préface, p. 1^.) On peut , sur celte question , interroger l'Iiistoire du clergi.
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catioD da prÎDCîpe , que chacun en France est non-seulement libre de sa personne , mais propriétaire également libre de ses biens. De là vient que très-anciènnement l'impôt n'était qn'un aide ou un don. Pour que Timpôt puisse être levé légitime* ment, il faut donc que les propriétaires y consentent, sinon par eux-mêmes, au moins par leurs mandataires, c'est-à-dire, par les députés chargés de les représenter, et de consentir pour eux à l'aliénation d'une partie de leurs propriétés. Sans cela il y aurait exaction de la part du gouvei^ement qui enverrait à domicile s'emparer de l'argent des citoyens : ccux-<:i auraient donc di*oit de se refuser an paiement ; ce serait même un devoir de leur part; et ils devraient le remplir avec un zèle et un courage proportionnés à leur légitime amour pour la constitution et pour la liberté. En eJQPet, tout le gouvernement constitutionnel aboutit à cet axiome, dont j^ai le premier posé les tei*mes : /70i/t^ de loi, point d* impôt (i).
En laissant aux tribunaux V interprétation doctrinale Ae% lois, M. Lanjuinais revendique avec raison pourla puissance qui fait les lois, V interprétation législative. Cette maxime: cnjus est interpretari , ejus est condere, a été violée sous plusieurs ministères , et sui*tout par M. de Peyronnet , qui a ainsi tenté de ressusciter de vieilles ordonnances prohibitives! Mais, d'une part, les cours royales ont, avec raison, refusé de les appliquer; et finalement, dans la session de 1828, la loi du 3o juillet a décidé qu'il fallait que ces intei*prétations fussent données en forme de loi.
Après ce qui concerne la formation et l'interprétation des lois, vient le pouvoir exécutif responsable , ou les ministres qui sont chargés de les faire exécuter; puis les ordonnances et autres actes généraux (Texécution , qui ne valent et n'obligent qu'autant qu'ils sont conformes à la loi dont ils empruntent leur autonté, et à la Charle qui, comme loi fondamentale, s'élève au-dessus de tous les actes qui. lut sont subordonnés.
(i) Défense da Journal des Débats , devant la cour royale de Paris , 'le a4 décembre 1829, dans ma réplique à M. Tarofat général.
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^'état expérimenté , le jurisconsulte profond , le bon Français ; récrivain qui parle en toute conscienoc et liberté. , Malgré les imperfections que M. Lanjuinais a cru devoin faire remarquer dans notre droit public , son respect et sod attachement pour la Charte percent à chaque page de son livre.
« La Charte, dit-il , est , tout balancé , l'une des constitun tions les plus libérales de l'Europe; elle convient , en gé-> » néral , à l'état de la nation française et à l'esprit du siècle.... » Quand nous serons délivrés sans réserve des mesures d'exoep^ 9 tion et de suspension qui nous ravissent encore une partie •ù de ses bienfaits , quand elle aura reçu les développemens j» nécessaires qu'elle promet, et les autt*es dont elle contient -n Fheureux geime ; enfin , quand elle sera complètement exé- » cutée^ selon son texte et selon son esprit, selon cet esprit )> de liberté, d'égalité, de justice et de sécurité quilacarao- SI térise : alors, sans attendre, mais sans oublier aussi les » perfectionnemens provoqués par le roi, en i8i5, nous » l'appellerons, sans flatterie, notre vrai palladium, notre 3t précieux trésor ; nous y reconnaîtrons la mesure de liberté •» raisonnablement désirable dans une vieille civilisation, après ■» des siècles de despotisme , et tant d'intervalles d'anarchie ; » après trente années de discordes publiques , et tant de )> crimes commis au nom des doctrines libérales , dans Tin- » térét des doctrines serviles. »
A la lecture du livre de M. Lanjuinais, je conseillerai de joindre celle de Blackstone , au moins daps quelques chapitres généraux; par exemple ceux-ci : Des droits absolus des indê^ çidus. — Du parlement. — Du roi, et du droit à la couronne. — De la famille royale, — Des conseils du roi. — Des de^ voirs du /vL — De la prêrogatii^e royale. Le mécanisme des deux gouvernemens étant au fond le même, malgré l'extrême différence qui existe dans Tét.it social des deux peuples (l'un d'aristocratie , encore féodale et privilégiée ; l'autre d'égalité et de droit commun ) , on trouve dans Blackstone une foule de notions où l'analogie peut sembler complète, et qui , par cette raison , nous paraissent susceptibles d'application clici nous.
&mU-M dnit adaiinitlratif.
SECTIOM X.
(H.tUCOBHENIlf.)
Cb serait une histoire curieuse cpi« odle do droit administratif dans l'ancienue FraiJce.
Lot-sque les commuDcs eurent racheté, à prix d'argent, leur aftiandûssemeDl et Je droit de se gouverner intérieui-ement , on vit surgir uae foule de règlemens municipaux sur les alignemeos et sur la voirie urbaine.
Les appels de la jaridiction seigneuriale , qui s'étendait sur toutes sortes d'objets , forent portes aui parlemens.
Les pays réunis qui stipulaient le maintien de leurs iraochises , gardèrent pendant long-temps les formes libres et diverses de leur administration. , ■
La spécialité des matière* administratives et les besoins du fisc donnèrent naissance an juridictions d'eiceptions , telles que les maîtrises des eanx-Mt ioréts, les cours des aides, les bureaux des finances , les cours des tomples , etc.
A mesure que la puissance souveraine se centralisa dans les mains du monarque, les iotendans des pi-ovinces ramenèi-ent sous leur juridiction , les affaires de police , de Ënences , de voirie et d'administiation.
De leur côté, les parlemens luttaient contre ces entreprises , avec leurs arrêts de règlemens généraux.
Le roi , en conseil d'état , cassait , évoquait, jugeait toutes sortes de causes, civiles, criminelles, domaniales, béuéficiales, administratives.
C'est dans ce conflit d'attributions mixtes , et de piiviléges de personnes et de teiTitoires, que la révolution éclata. .
Après avoir balayé toutes les iustitittions de l'ancienne monarcliie et aboli les parlemeus, le conseil d'état , la oeur
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des aides , les cours des comptes , les iotendapoes , les mai -r tPises des eaux et forêts» elle reconstruisit sur on aalre plan y un nouvel ordre administratif et judiciaire.
Les pouvoirs politiques des pai^emens lui faisaient ombrage.
Elle réduisit les tribunaux à des fonctions de judicature.
L'inamovibilité des magisti*ats gênait la liberté de ses mou-^ vemens.
Elle créa le pouvoir administratif.
U y avait de l'instinct dans cette création .
En effet , ce n'était pas asses pour ces aasemblées de faire des lois , il fallait gouverner.
Elles gouvernèrent la législature par leurs comités ;
Elles gouvernèrent les armées par leurs envoyés ;
Elles gOBvemèrent les départemens par les représentana du peuple.
La justice s'inclina, en tremblant, devant les înjooction& du législateur souverain.
On annulait des jugemens en masse, on frappait de desti- . tution les juges qui auraient connu de tout acte de l'admis nistration de quel qu'espèce que ce fàt.
Le pouvoir administratif régnait en maître , lorsque le premier consul prit le gouvernail de l'état.
Il se sei'vit de ce pouvoir comme d'un instrument façonné tout exprès pour l'autorité absolue» dont il jetait lentement les fondemens.
Il était dans son génie d'envahirau dedans comme au dehors.
Pour lui, administra > c'était aussi conquérir.
Il réglementa tout; car , il voulait de la règle dans le despotisme. Il soumit l'ordre civil à la discipline des camps.
Le corps législatif se taisait ; le sénat obéissait ; les tribunaux se bornaient à juger. Le gouvernement était tout entier renfermé dans le conseil d'état. C'est de là que Napoléon contrôlait ses ministres, organisait la hiéraixhie de ses agens, substituait ses i*escrits aux lois, interprétait par ses avis , fabriquait les Codes , envoyait ses décrets aux extrémités les plus reculées de son empire , et transmettait l'unité de Fimpulsion à tous \e% officiers des services publics.
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Son empire a&t tombé , maU les formes de sou admioistratioD oot survécu.^
Si le peuple doit les garanties de la Charte au souvenir des premières conquêtes de la révolution , c'est aux établissemens de l'empii'e que la couronne doit peut-être ses plus beaux fleurons.
Non pa5 , qu'à mon avis > l'exagération de la puissance impériale convienne à l'administration douce et mitigée de nos rois.
Dans chaque forme de gouvernement , les institutions doivent s'accommoder avec son principe.
Beaucoup de prérogatives « qui sont des nécessités dans les monarchies absolues , ne sont souvent que des embarras dans les monarchies constitutionpelles.
La couronne ne doit rien abandonner de ce qui est son droit ; mais elle ne doit rien retenir de ce qui est le di*oit du peuple.
C'est en ne perdant pas de vue aucun de ces deux rapports, qu'une loi sur les attributions du conseil d'état doit être faite.
Mais avant d'examiner ce qui devrait exister , voyons ce qui existe :
Les juiîdictioDS administratives ont à l'instar des tribunaux , deux degi'és ;
Les juridictions du premier degré , sont les conseils fie préfecture, les pi*éfetSy les ministres , etc.
Les conseils de préfecture établis par la loi du 28 pluviôse an VIII n'ont ni prétoire , ni greffier , ni pi*océdure fixe.
Ils prononcent , commes juges, dans les matières contentleuses;
Ils assistent les préfets ^ comme conseillers, dans les affaires administratives \
Ils autorisent les communes et les hospices , comme tuteurs, dans les actions judiciaires (i) ;
(i) Les conseils de préfectare stalaent :
Sar les demandes des particuliers tendant à obtenir la dé<:harge o'a
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Ils reçoivent l'opposition a lenrs arrêtés par défaut; Ils ne peuvent rétracter leurs arrêtés contradictoires.
la réduction de leur cote de contribution directe ou de leurs contri- Ltttious personnelles. (Lois des 3o juin, 2 juillet 1790, art. \% ; dés 7 et 1 1 septembre 1790 , art. x''. ; du aS' pluviôse an YIII, art. 4t S i"- ; arrêté des I3 brumaire an XI et 24 floréal an YIII , art. 7 et la. )
Sur la mutation de la cote. (Arrêté dn i\ floréal an VIII , art. 6. )
Sur les réclamations dee percepteurs comme sur celles des contribuables. ( Loi dn 27 pluviôee an IX , art. i*'. ) < •
Sur les différens qui peuvent s'élever relativement au paiement de la contribution des portes et fenêtres. ( Loi du 14 frimaire an VIl; $rt. 16. )
Sur Les difficultés qui pourraient s*élever entre les entfepreneiirs de travaux publics et l'administration , concernant le sens oa Tezéeution des clauses de leurs marchés.
Sur la réclamation des particuliers qui se plaindront de torts et dommages procédant du fait personnel des entrepreneurs et non du fait de radministratiou.
Sur les demandes 'et contestations concernant les indemnités dues aux particuliers , à raison des terrains fouillés pour la confection des chemins , canaux et autres ouvrages publics. ( Loi du a8 pluviôse an VIII , art. 4 , S a , 3 , 4» ^ > ^^^ î '®* des 6 , 7 et 11 septembre 1790, art. 3, 4, 6, etc. )
Sur les difficultés qui s'élèvent relativement au sens et à Texécution des marchés passés par les préfets , pour les divers services publics. (Lois des la vendémiaire et i3 frimaire an VIII; arrêté du 18 ventôse an VIII; ordonnance royale du 27 mai 1816. )
Sur le contentieux des domaines nationaux, de l'émigration , des transferts et remboursement de rentes et capitaux d'emprunts. (Loi des 38 octobre et 7 novembre 1790 ; 8 avril 1792, art. 3 et 12; loiji du i5 brumaire an II , des 9, 29 brumaire et du 8 floréal an III ; du 12 ventôse et 28 pluviôse an IV , art. 4 ; décret du 23 février 181 1 ; loi du 20 mars i8i3. )
Sur les difficultés qui peuvent s'élever en matière de grande voirie y et des contraventions y relatives (1). (Lois des 28 pluviôse
(1) Les dispositions de l'article ci-dessus sont applicables aux canaux , rivières DaTig*>
\}\p% , I ortt inarilimcA de roinmcrce f( travaux à l.i mer. ( Ordonnance de 1669 , art. 4> •
TÎ3 et 44; 'o' du 32 décinhre 17^9, secl. 3 , art. !«••■.; loi en forme d'instruction , de»
\7 «'t 30 août i7()'>, cil»!*. H; loi des iG et ?4 aoùl 17^0 , til> 3, art> G; lois des 23 no-
W'Mnbr»* «'t I*"''. di*cenilirf •7!.o, aii. 2; «lct:rr-t du n avril 181 a.)
( Idem , arl. C4o. ) (.o% di-poMlions s 'jpi lifpicnl ••g.»Ienir»nt a la voirie de la capilale ,
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Leui*s décisions ont le caractère, la foix:e et Fautorité des j ugemeos.
an VIII , art. 4» 29 floréal an X , art. 4* et décret da 16 décembre 181 1 , art. ii4*)
Sur les contraventions relatives an poids àea voitures de roulage et messagerie , et des contestations qi(i peuvent s'élever à cet égard. ( Loi du 39 floréal an X , art. l*^ et 4 « décret du aS juin 1806, art. 38 )
Sur les contraventions relatives à la largeur des jantes pour les roues des voitures de roulage. (Loi du vj ventâse an XII , art. i*r. , 3 et 6. )
Sur les anticipations ou empiétemens pratiqués par les propriétaires riverains sar les chemins vicinaux ', et règlement des indemnités dues par les entrepreneurs ou propriétaires, à raison de la dégradation desdits chemins. (Loi du a8 septembre 1791 , tit. a, art. 40 et 44 > deux décrets du 16 octobre i8i3 ; décret da 16 novembre i8]3; ordonnances des G janvier 1814 et 10 février i8i5.
Sur les contraventions à la loi sur les servitudes imposées à la propriété pour la défense de l'état. ( Loi du 17 juillet 1819, art. 9, II et la. >
Sur les contraventions aux lois et règlemens touchant le bureau des nourrices à Paris. (Loi du 'j5 mars 1806, art. a ; décret du 3o juin 1806, art. 5.)
Sur les contraventions relatives au règlement concernant les constructions , plantations , irrigations et autres travaux publics, pour rétablisseipent thermal de Barrége. < Décret du 3o prairial an XII ; art. 4- )
§&r les difficultés relatives au rôle de répartition des dettes de communautés juives et les frais du culte israëlite. ( Lois du 1". mai 2792 ; du 17 juillet 1819, tit. 3, art. 10; loi du a3 juillet i820t tit. 1*'., art. 17 , et autres lois de Auances; arrêté du 5 nivôse an X; décrets des 18 brumaire an XII, 17 mars 1808, 5 juillet 1810.)
Sur la réclamation à fin de dégrèvement ou de rappel à l'égalité proportionnelle , relativement à la redevance de propriétaires de mi- Tips. ( Loi du 21 avril 1810 , art. 37 et 4^' )
comme apparlciunt tout entière à U grande voirie ( Règlement en forme de déclaration , du 10 avril 1783; arrèlé du i3 germinal an V; décret du 97 octobre 1808; ordonnance loyali; du 1*4 déc(*iubrn iAa3.)
O (pli roini rend nxxsù la defrosp de liâlir diiDït iiii rayon de 5o (oi>i!s , autour du mur dVnrcinte de la ra|>i(»I<*< ( Drt'aralion du 10 avril 1783; dicret àxi 11 janvier 1808, ordonnance rojele du i"*. mai 189a.)
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Les préfets oe font <|ue des actes d'admloistratiop « et ils n'ont pas, à proprement parler , de juridiction.
Néanmoins , les lois ou règlemens leur ont attribué juridiction dans certaines matières.
Sur les qnestious d'indemnité k payer par les propriétaires des mines envers les propriétaires dn sol, art* 44 ^t46*
8ar les contestations qui penvent s*élever sur la perception des droits de navigation. (Loi da 09 floréal an X. )
Sor les contestations relatives ao paiement de l'octroi de navigation. ( Loi dn 3o Ooréal an X . et arrêté du 8 fbréal anXI.)
Sar les réclamations des cnltivatears de tabac, contre le résultat de leur décompte. (Loi da ^4 décembre i8t4\ art. 39. )
Snr les contestations relatives aa recouvrement des rôles de répai* tiUon dressés pour les travaux des rontes. (Lois du 10 septembre tSo^; a7 décembre 1809, art. 1 10 ; la avril 1810 , art. 53. )
Poor les travaux de enrage. ( Loi da 14 floréal an XI , art. 14 ; ordonnance du a3 décembre 1816, art. 07 , etc.)
Pour les travaux de salubrité. ( Loi du iG septembre 1807 , art. 36 «137.)
Sur les contestations relatives au recouvrement des rôles de répartion des sommes nécessaires an paiement des travaux d'entretien , réparation ou reconstruction des canaux et digues ; de celles relatives aux réclamations des individus imposes , et à la confection desdits travaux. ( Lois des 14 floréal an XI , art. 4 ; ^3 décembre x8i6, art. 37.)
Snr le règlement de l'indemnité due aux propriétaires riveniins des grandes routes , pour les occupations momentanées de terrains. ( Loi du 16 septembre 1807 , art. 67. )
Sar les contestations qui penvent s*élever relativement à la instruction des canaux d'irrigation ordonnés par l'état. ( Loi du aS pluviôse an XII , art. 5. )
Sur les contestations entre les copartageans ou entre les détenteurs et les communes , relativement au partage et à l'usurpation des biens communaux. (Loi dn 9 ventôse an XII, art. 6; décret du 4**- jon^ complémentaire an III; avis interprétatif du 8 juin 1809; ordonnance réglementaire du aS juin 1819, art. 6.)
Sur le règlement des comptes des'revenus municipaux, même poor les communes dont les comptes ne s'élèvent pas à 1,000 fr. de revenn» et sur le recours porté devant lui, soit par les communes, 9oit par les comptables , soit d'office par les préfets , contre les arrêtés des romptc» par les sous-préfets, pour les communes dont le revenu no s'cicvc pas à 100 fr. ( Décret du 1 1 tlierniidor an XII. )
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Sllé statuent sur des matières de pare administration , ils i^essortissent aux ministres que la matière concerne.
S'ils statuent sur des matières contentieuses qui appartiennent aux conseils de préfecture , aux ministres en première
Sur les difficaltés qui s^élèrent sar la question de savoir si la perception d'an péage établi sur une rivière appartient on non à Fetat. Sar les contestations entre radminntration et les fermiers des bac» et bateaux.
Sar les indemnités daes à cemtci.
Sur les indemnités qui pourraient être dues aux détenteurs et propiiétaires de ces bacs* { Loi de frimaire an VU , art. a • 3 , 3 1, 40 et 70.)
Sar les contestations entre les communes et les établissemens publics , relativement aux concessions d'édifices , ou de rentes qui leur ont été faites par Tétat. (Arrêtés des 17 thermidor an XI etua fructidor an XIII. )
Sur toutes les contestations relatives* la validité des surenchères dans les adjudications des coupes de bois de Tétat. (Code forestier, 31 mai 1827 , art. 26. )
Sur les demandes en annulation de procès verbaux de réarpentage et de récolement des ventes , pour défaut de forme ou pour énonciution. {Idem , art. 5o. )
Sur les contestations qui s*élèvent, lorsque les commanaotés dli{(bitans se refusant au rachat du droit de pitnrage dans les forêts de rétat, sous prétexte que ce pâturage leur est d'une absolue néceasitéi. l'administra tion conteste cette nécessité ; dans ce cas, il doit être préalablement procédé à un enquête de commodo et iiicommodo. (Idem^ art 64. )
Sur le recours porté devant lui lorsque Tadministration forestière ayant réduit Fexercicè des droits d'usage , les usagers prétendent que cette réduction n*a pas été faite suivant Tétat et la possibilité des forêts. (Idem « art. 65.)
Sur le recours des usagers contre les déctsions par lesquelles l'administration a fixé quels sont les cantons défensablcs on il est permis d'exercer les droits de pâturage et de paaage. (Idem , ait. 67. )
Sur les contestations entre le conseil municipal ou les administrateurs des établissemens publics et d'administration forestière , relativement à la conversion en bois et à laménagement proposés par cette administration , pour des terrains en pâturage , appartenant à la commune ou aux établissemens publics. (Idem^ art. 90. )
Sur le règlement des baux des sources minérales appartenant à l'état.
Sur les contestations qui peuvent s'élever relativement aux comptes
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instance, ou aux tribunaux, ou , s'il y a appel direct au gou- Ternement , ils ressortisscnt au conseil d'état.
S'ils statuent en matière électorale, ils ressortissent aux cours royales..
Leurs arrêtés, sans affecter les formes des jugemens, s'en rapprochent.
Mais leur notification n'entraîne pas après rexpiratton des délais, le rejet du pourvoi, et ils peuvent rappoi'ter leurs arrêtés, à moins qu'ils n'aient servi de base à des jugemens > ou arrêtés passés en force de chose jugée. ,
Les ministres ont-ils une juridiction ?
Leur juridiction résulte du décret réglementaire du 1 1 juin 1806, et de quelques actes é pars dans la législation.
Avant l'établissetnent de la commission du contentieux, les ministres rendaient toutes sortes de décisions , jugemeus, sur toutes sortes de matières.
Leurs attributions, quoique resserrées par la junsprudence , sont encore mal définies.
L'instruction des affaires a lieu devant eux , sans frais et sur simples mémoires, sans constitution d'avocat et sans 01^ donnance de soit communiqué.
Ils prennent leurs décisions d'office, ou sur le rapport d'une commission spéciale , ou sur la proposition des directions générales qui leur sont subordonnées, ou sur l'expose de leurs bureaux, ou de l'avis du comité du conseil d'état attaché à
et à'ia répartition des revenas d'une care, entre Tancien titalaire on ses héritiers , et le nouveau titulaire. ( Décret du 6 nov. i8i3 ; arti a6 )
Sur les contestations auxquelles donnent lieu les rè^lemens de Mont-de-Piété. (Décrets des 3o juin 1806, art. 120; 16 mars 1807, art. 125 , etc. )
Sur les contestations qui s'élèvent relativement aux recouvremens des droits établis en faveur des pauvres et de hospices , sur les divers genres de spectacles. ( Arrêtés des 10 thermidor an XI et 8 fructidor an Xlll. )
Sur les contestations entre le fermier de la caisse de Poissy et les bouchers. ( Décret du G février 181 1 , art. Sa. )
Sur les autorisations de plaider à accorder aux communes , hospices > fabriques, etc.
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leurs départemens , ou sur la provocation des i>rérets , ou sur la demande des parties.
Les ministres statuent, comme agens du pouvoir exécutif, en matière purement administrative.
Ils statuent,, comme juges d'exception, en matière contentieuse.
On entend par décisions, ministérielles prises en matière contentieuse , celles qui blessent non pas de simples intérêts, mais des droits acquis à des tiers. Il en est ainsi , par exemple, lorsque le minisire dés finances prononce sur des litiges de responsabilité^ ou sûr des règlemens d'intérêts, ou de comptes entre des receveurs généraux et particuliers, lorsqu'il décerna des contraintes à la suite de ces décisions, ou de celles des autres mini:)tres , constitutifs de débeti} ou reliquats; lorsque des ministres refusent sous prétexte de déchéance , ou de défaut y ou de complément de titres , le paiement de sommes rcclamées contre l'état ; lorsque par suite de la liquidation d'un compte, marché, entreprise, le ministre décide que le comptable , fournisseur, entrepreneur, ne recevra qu'une somme moindre, ou qu'il établit des compensations contestées, ou qu'il paie en valeurs autres que celles prévues dans le contrat , ou qu'il écarte comme irrégiilières des pièces ou preuves qu'on soutient être suffisantes , ou qu'il applique d'autres prix, ou qu^l interprète différemment les clauses du traité, ou qu'il refuse des intérêts conventionnels, ou de droit; lorsqu'il approuve des arrêtés des préfets, attaqués devant lui pour cause d'incompétence.
Si , au contraire, le ministre a simplement rejeté la demande d*une grâce ou d'une faveur, ou donné des instructions ou solutions aux préposés des régies, préfets, intendans et autres agens pour la poursuite ou la défense des intérêts de l'état, ou statué par voie réglementaire, de police, d'ordre public, de sûreté générale ; ou s'il n'a fait que des actes de pure administration , de correspondance officieuse, de régime intérieur, de simple gestion, de pure faculté ; il est évident alors que de tels actes, pris ou non sous la forme de décisions , ne sont pas susceptibles d'être attaqués
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devant le conseil d*état par la Toie contentîeiise» sans qooi l'on ôteraît au pouvoir eiécutif la salutaire liberté de set inouvemens, et l'on transférerait peu à peu par la w%3kc détournée des recours > le gouvernement toot entier daiM I0 sein du conseil d état.
C'est aux parties que l'acte ou la mesure froisse dans Jean intérêts ou convenances, à réclamer auprès des ministres » poar obtenir, s'il y a lieu y la révocation ou modification de cet acte.
Telles sont les principales autorités dont les actes resaor-' tissent au conseil d'état, qui constitue Iç second d^ré de la juridiction administrative.
Les vicissitudes de son organisation depuis la nestauracicMi, ont fait sentir la nécessité de soustraire ce grand corps ao régime incohérent et arbitraire des ordonnances > et de le re* placer sous le régime de la loi.
Quant à ses attributions ^ elles sont éparsesça et là dans le chaos du Bulletin des lois.
Je vais les recueillir pour en présenter le faisceau.
Le conseil d état délibère sur les projets de lois, préparés f de l'ordre du gouvernement, par un ou plusieurs comités ;
Sur les règlemeos d'administration publique^ et ordonnances générales ou d'exécution , qui d'après les lois existantes doivent être préalablement soumis à sa délibération (i)«
(i) Sur l'organisation des chambres consultatives de mannfactares , £ibriqaes , arts, métiers et réglemens y relatifs.
Sur les réglemens relatifs aa carage des canaux et rivières non navi-^ gables , et à l'entretien des digues et ouvrages d'art y corres pondant.
Sur les statuts et réglemens des congrégations et associations religieuses.
Sur l'établissement des prnd*homme8.
Sur l'organisation des gardes nationales du royaume.
Snr les mesures nécessaires pour assurer les perceptions confiées à Tatoiiiistration des contributions indirectes, et réprimer les fraudes eifcs contraventions.
Snr les réglemens pour la taxe des frais , ainsi que pour la police et discipline des tribunaux.
Sur la détermination du nombre des tribunaux de commerce et des villes qui seront susceptibles d'en recevoir, par retendue de leur
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Il vérifie et enregistre les bulles et actes du saîot-siëge et des autres communions.
Il vérifie et enregistre , dans la même Torme , les statuts des congrégations religieuses de femmes dûment appi*ouvées par révoque diocésain. .
Il délibère,
Sur les appels comme d'abus,
Sur le règlement des conflits positifs et négatifs;
Sur la validité ou invalidité des pnses maritimes ;
commerce et de lear industrie , ainsi que sur le nombre des jages et celui des suppléans.
Sur le travail des détenus.
Les baux à longues années des biens ruraux appartenans aux hospices , aux établissemens d'iustructiun publique et aux communautés d'hubitans.
L'établissement des bacs et ponts , et le tarif des droits à percevoir.
Le tarif des droits de navigation intérieure.
Le tarif des droits à percevoir dans les bureaux de pesage , jeaugeage et mesurage publics.
La manière de fixer la proportion de la jouissance à rendre aux fondateurs de lits dans les hospices ou à leurs représentans.
Les projets dô statuts et de règlemens pour le régime et la discipline intérieure de tout ce qui tient au commerce de la boucherie et à la vente et distribution des eaux de fontaines et de rivières.
Les rectifications d'erreurs commises sur le fprand-l ivres de la dette publique , quant aux Aoms , prénoms et dates de naissance des créanciers de rétat.
Les changemens de noms.
Les transactions entre les communes et les particuliers sur des droits de propriété.
L'étoblissement des séminaires.
Les règlemens nécessaires à la marche et à l'amélioration de ladministration des Monts-de-Piété.
Les frais de régie des octrois des villes ayant plus de ao^ooo fr. de revenu.
Les statuts de la banque de France.
Les plans d'aligncmens^
Les dessèchemens de marais.
La coupe des bois affectés aux majorais.
Les sociétés anonymes, entreprises d'assurances et de tontine. I. 26
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Sar \ei contestations i:plati%'es àui ateliers Insâlubi^es oa
incommodes.
Il statue,
Sur les pourvois formés ,
i". Contre les arrêtés oontradictoirement pris par lès conseils de préfecture, en matière contentieuse;
1"*, Contre les décisions des ministres prises sur la même matière ;
3". Contre les arri5tés des préfets pris en conseil de préfecture ou personnellement loi'sque le recours est expliciteijient ouvert , ou lorsqu'ils sont attaqués pour cause d'incom'pétence ;
4". Contre les arrêts de la cour des comptes attaqués pour violation des formes ou de la loi;
5**. Contre les décisions des conseils de révision , en matière de recrutement , attaquées pour excès de pouvoir; '6^. Contre les décisions des commissions départementaleis'; "7°. Contre les décisions des évéques intervenues sur \c% i-éclamations d'une ou plusieurs sœurs d'une associption religieuse de femmes contre des actes d'autorité de la supérieure ou du conseil , ou contre les élections ou autres actes capituiaires ;
8". Contre les décisions ou règlemens du conseil royal de l'université , dans les cas prévus par les statuts et règlemens ; 9<*. Contre les arrêtés des anciens intendans représentans le peuple en mission, directoires de département et administrations centrales, et contre les actes des gouvernemens intermédiaires pris en matière contentieuse;
lo". Contre les ordonnances royales quelle qu'en soit la forme > qui auraient porté atteinte à des droits acquis ;
11°. Contre les arrêtés des commissions spéciales , ci*éées par le roi, notamment pour l'exécution des conventions diplomatiques, s'il y a réserve de ce recours dans rordannance de création ;
Ou instituées par la loi pour la liquidation de tous autres créances ou services, avec réscne dudit recours;
iiP, Contre les décisions de la commission instituée pour
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la Ikjiiidatîoii afierente aux anctens propriétaires dépossédés ;
i3**. Contre les décisions des commissions spéciales créées par la loi du i6 septembre 180;^ sur le dessèchement des marais ;
i4**. Contré les décisions du conseil privé des colonies » prises en matière contentieuse»
Ce qui touche la procédure du conseil d^état , c^esl*à-dire l'introduction des instanees ; les constitutions d'avocats , la communication des i*equétes, le nombre des écritures, les défenses , la forme intrinsèque des décisions , les délais , les déchéances » les oppositions , les recours contre les décisions contradictoires» les tierces'^oppositions , les demandes incidentes , les mises en cause , Texécution des jugemens et les dépens > a été prévu et réglé par le décret du 11 juillet 1806.
Telle est l'idée sommaire des juridictions administratives et de leur organisation» de leurs attributions et de leur ptx)cédurCk
Les publidstes et les jurisconsultes ont à l'ènvi exploité cette nouvelle mine de droit , et ils ont par leurs savantes explorations facilité son étude et préparé les travaux du législateur (i).
(i) Nous citerons parmi les traités otl recaeils généraux , Vus Étémens de la juHsprudence administrative , par M. Macarel ; un Traité des tribunaux administratifs ^ pat Je même ; les Instituts du droit administratifs par M. le baron de (xerando ; le Répertoire de la nouvelle législation , par M. le baron Favard de Langlade ; passikm , le Recueil des arrêts dn conseil, par M. Sirey, continué par M. Macarel ; un Traité du conseil d'état selon la Charte , par M. Sifey ; le Recueil des circulaires dit ministère de r intérieur f la Jurisprudence générale du royaume , de M. Dalloz ; les Recueils complets des lois, de MM. Isambert , Fleurigeon | Duv^rgier, Rondonneau ; le Traité de la compétence , par M . Carré.
Au nombre des traités spéciaux , figurent divers traités sur les communes, par MM. Dupin, Guichard et Henrion de Pansey; sur la voirie , par MM. Isambcrt, Davenne et Robion; sur les chemins vicinaux et les cours d'eau, par MM. Daviel et Garnier; sur les appels comme d'abus , par MM. Mauroy, JaufTret et Tabaraud ; sur \e conseil d'état, par H net de Coëtisan» Reranger, Ilenvion de Pansey, Lanjui-^ nais, Montgalvy , Routhier ; passim, une brochure de M. Pichon et uu
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Des chaires de droit administratif ont été ërigéès à Fâriir^ à Caen , à Toulouse.
Enfin les chambres ont, depuis la restauration , retenti , presqu'à chaque session , de plaintes sur riilégaHté du conseil detat.
Parmi les orateurs dont les discours ontjetësurœ najet de vives lumières, on peut citer MM. Pasquier, Voyer d'Argenson , Roy , Dupont de TËure , Manuel , Lameth , Cuvier, Méchin, Benoit, Yillèle , Corbière, Dupin, Pardessus, Portails , Laroche (bucault , Yatimesnil.
Le but de cette lettre étant particulièrement ide préparer à une étude complète de la matière , nous pourrions borner là notre exposé.
Mais, comme Tesprit de réforme qui travaille successivement toutes les parties de la législation pour les ramener aux principes du gouvernement constitutionnel, s'est porté aussi sur Inorganisation du conseil d'état , nous allons dire entre quels systèmes la législature aura bientôt à se pronoocer.
Trois systèmes partagent les esprits :
Dans le premier, on établit qu'il y a deux sortes de justices ; la justice déléguée et la justice retenue. Que le roi a délégué la justice civile et criminelle à des juges inamovibles; qu'il a retenu la distribution de la justice administrative, que s'il la remettait à un tribunal spécial, il se dépouillerait de la plus essentielle de ses prérogatives ; que s'il Tabandonnait aux tribunaux ordinaires, il romprait la division des pon^ voirs et se démettrait de sa souveraineté.
Que d'ailleurs , la justice administrative n'est qu'un mode de l'administration ; que si l'inamovibilité des tribunaux ga-
article très-ingénieux de M. le duc de Broglic , inséré dans la Revue française; sur les conjlils ^ par M. Taillandier; sur \cs marchés ^ par JVI. Thirat de Saint-Agnan ; sur V expropriation forcée ^ par M. Delal> leau ; Y Esprit de la jurisprudence inédite du conseil d'état , relative aitJC émigrés, aux domaines nationaux y etc., par M. des P.ochettes; le Nou>^eau Code des émigrés , par M. Naylies; la Législation des fabriques , par M. Lebesnier ; le Manuel des ateliers insalubres , par M. Mucarel, etc.
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]*antit*]a justice de leurs jugemens, la responsabilité des ministres garantit la justice de leurs actes;
Qu'il suit de là que les conseillers d'état doivent être amovibles, et que le conseil d*état doit être organisé par de simples ordonnances.
Dans le second système, on soutient que le conseil d'état n'est ni reconnu par |a Charte , ni constitué par la loi ; qu'il gène les raintsti*es par l'indiscrétion de ses délibérations dans la préparation des lois ; qu'il ne faut pas qu'ils puissent échapper aux conséquences matérielles ou morales de leur i^sponsnbilité, en aflectant de dire que leui*s actes ont reçu la sanction préa'able du conseil d*état ; qu'il surcharge sans utilité le budget d'une dépense considérable ; qu'il sert , par Fappât de ses sinécures, à solliciter la complaisance des députés ambitieux, ou à corrompre leur indépendance par le scandale de ses destitutions.
Que la vérification et l'enregistrement des bulles ne serviront de rempart contre les envahissemens du saint-siége, que si on les confie à la sagesse , à la fermeté et au patriotisme des cours royales.
Que les conflits permettent d'évoquei* , de retenir, et de juger administrativement toutes sortes de questions judiciaires, et que le règlement des conflits devrait être dévolu, soit à la cour de cassation, soit à la législature.
Que les mises en jugement dérobent à l'action des tribunaux les plus obscurs agens du gouvernement, et instituent une juridiction de privilège dans le sein de la juridiction commune.
Que les appels comme d'abus appartenaient jadis aux parlemens , et devraient être renvoyés aux cours royales dans l'intérêt bien entendu du gouvernement, comme dans celui desi particuliers lésés.
Que le contentieux des domaines nationaux s*é puise, et que, tous l'empire de la Charte , depuis l'émission du milliard de l'indemnité , et avec l'esprit indépendant des tribunau»^ il n'y a plus aucune raison de soustraire à leurs juges l'appréciatioi» des ventes nationales qui ne sont que des conJU^ats.
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Que les «arcbës 4e fourDiture rentreDt ëylfaaapt diw la classe des contrats , puisque le gouverDement né stipule paui ocNume puissance publique , mais comme particulier, et ^'il est ruineux pour le crédit et blessant pour la justice , de souffinr que le gouveruement soit , en cas de contestatioD , à la fois juge et partie dans sa propre cause.
Que les contraventioos » en matièi^e de voirie urbaine oa vicinale » et de grande voiiîe , seraient réprimés à moina de frais et avec plus de rapidité, par les juges de la police mja* nicipale ou de la police correctionnelle.
Que la liquidation de tous les services publics , suacepUblei
d'engendrer des créances sur Tétat , devraient» en cas de diffi-
* cultes être soumis aux juges oi^dinaires , puisqu'il s*agit , en dé^
finitive , de savoir si Tétat est créancier ou débiteur, et qu'ainsi
la difficulté se réduit toujours à une question d'argent.
Enfin , que le reste des affaires contentieuses appartient , pai* sa nature, aux tribunaux, puisque dans chaque espèce il y a deux parties en cause , un texte de loi à appliquer, uue eontravention quelconque à répai*er, ou une somme d'argent à donner ou à reprendre.
Qu'il ne doit y avoir qu'une justice comme il ne doit y avoir qu'une loi ; que cette justice doit être rapprochée des justiciables ; que , s'il s'agit de maixhé, on investirait de leur jugement les tribunaux de commerce ; que , s'il y a urgence , les tribunaux civils prononceraient sommairement , et que les eours royales ne sont pas assez occupées pour que la dissémination des affaires contentieuses sur tous les rayons du ter-* ritoire augmente sensiblement leurs travaux.
Qu'ainsi , le conseil-conseil est inutile pour les ministres ; que le conseil-juridiction est dangereux pour les citoyens; que tous les deux , pris ensemble , grèvent le budget d'une dépense aussi considérable que superflue, et que, par consé-' quent , il faut supprimer Tun et l'autre.
Dans le troisième système ou système intermédiaire , on ne iroudi*ait pas laisser subsister le conseil d'état tel qu'il est; oi| ne voudrait pas non plus le détruire. On distingue , dans le conseil d'état, le couseil-conseU et le conseil-juridiction î m^
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il faut, dans Tintérét du gouvernement lui-inéinc > que, sous ces deux rapports, la loi détermine ses attributions.
Comme conseil-conseil^ le conseil d'état répand l'ordre, la lumière , Tunité d^action et de doctrines dans toutes les partics du service public.
il élabore, par ses délibérations, une rédaction plu$ habile des projets de lois.
Il développe , par ses avis , le sens des lois administratives , ou résout le sens douteux des questions que le gouvernement lui soumet.
Il éclaire , nettoie et amende , par les ti*avaux analytiques des comités, et par la discussion solennelle du conseil réuni, les règlemens d'administration publique et les ordonnances générales et d'exécution.
Sous le premier de ces rapports , le conseil-conseil offre aux chambres la*garantie d'une meilleure prépai*ation des lois.
Sous le second rapport , il offre au ministère un auxiliau*c indispensable.
Sous le troisième rapport , il soulage la responsabilité des ministres et il prémunit les citoyens contre les surprises des bureaux.
La vérification et l'enregistrement des bulles et actes du Saint-Siège peuvent être conGées au conseil-conseil qui , sans tomber dans les exagérations d'un lèle tracassier, ne laissera jamais périr entre ses mains le salut des libertés de l'église gallicane, et l'indépendance de la couronne.
La responsabilité des agens secondaires se rattache essentiellement à la responsabilité des ministres; mais, soit que les ministres assument personnellement la garantie du fait ou de l'acte incriminé , soit que le conseil-conseil applique collectivement cette garantie, il faut qu'elle ne s'étende qu'aux véritables administrateurs; car la garantie ne doit être que le privilège nécessaire de la fonction , et non le privilège capricieux de la personne.
Le règlement des conflits appartient au roi qui est le suprême régulateur des compétences.
Si on le remettait, aux chambres , les législateurs devicn-
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draient des juges ; les compétences qui doivent être fit>idement réglées par la raison civile seraient ardemment décidées par la raison politique , les procès n'auraient plus de fin.
Si on le laissait à la cour de cassation , elle est , par sa constitution toute judiciaire, par la lenteur de ses formes et par Tirresponsabilité de ses membres , trop en dehors du gouvernement pour comprendre les besoins de Tadministration , et pour secourir» avec promptitude et efficacité , ses attributions envahies.
ResseiTcz l'exercice de la revendication administrative ; éta* blissez un tribunal administratif inamovible, et Tabus des conflits cesse , à l'instant même , pour ne laisser de place qu'à son usage légal et nécessaire.
Les appels comme d'abus intéressent Tétat ou les particuliers.
Si le gouvernement est attaqué , c'est à lui a savoir mesurer son action sur la criminalité de Tacte et sur le péril de ses conséquences \ c'est à lui à consulter les lieui , les temps, les personnes.
il peut laisser l'acte ou le fait s'effacer, se perdre dans le silence de Toubli.
Il peut appeler le prêtre dans le sein du conseil d'état et fulminer contre lui la di^lai*ation d'abus.
Il peut enfin ^ il dQÎt^.s^ y a crime ou délit , livrer aux tribunaux le prêtre hterimhié.
Le gouvernem^Q^^^-. donc pas désarmé dans aucun cas , et sa justice, ayant,. df choisir ses armes et de frapper, s'éciaire dans la solennité des délibérations du conseil d'état.
Les appels comme d'abus , formés par les particuliers , concernent principalement les refus de sacremeiis et de sépulture. Mais de pareils appels répugnent au principe de la liberté de conscience, et au principe de la séparation des actes de l'état civil et des actes de l'état religieux.
Si toutefois ces appels devaient tomber sous une juridiction temporelle , pourquoi n'appartieudraient-ils pas au tribunal administratif?
S'il est besoin déjuges spiclaux instruits de la matière , ap-
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plicateui's habituels des saints canons; n'est-ce pas ici? Les garanties des tribunaux ordinaires manqueraient-elles à Tinslruction , à la dëtibération et au jugement de ces affaires ? Non. Que reprocbe-t-on à la justice administrative? De ne pas offrir ces garanties. Donnez-les.
Le reste des affaires contenlieuses , et principalement les appels contre les arrêts des conseils de préfecture et les décî* sions des ministres, devrait être porté devant un tribunal spécial.
Ce tribunal offrirait aux particuliers les mêmes garanties que la cour de cassation. Inamovibilité des juges , publicité des audiences , rapport de Taffaire , Instruction écrite et défense orale, conclusions du ministère public, indépendance desjugemens.
D'un autre coté, si ce tribunal empiétait sur les attributions de Tordre judiciaire ou sur les attributions du gouvernement, le roi, en conseil d'état, à la demande , soit des parties^ soit du procureur général, pourrait, par une décision solennelle et motivée , revendiquer Taffaire , ou la renvoyer aux tribunaux.
Dans le premier cas, rare d'ailleurs, la responsabilité mi« nistérielle couronnerait les garanties du système.
Les avantages de la spécialité de ce tribunal seraient d'avoir des juges plus expérimentés, une procédure plus simple, et une justice moins coûteuse.
Si, dans les affaires civiles, la lenteur et la clierté des formes judiciaii*es embarrassent les transactions et ruinent les plaideurs, que serait-ce de leur application aux affaires administratives, qui ne |)euvent être bien jugées, si elles ne sont promptement jugées.
A mesure que le jour de la publicité pénètre dans nos institutions, les ti*aces del'anarcbie révolutionnaire et de la servitude impériale disparaissent. Nous avançons à pas lents dans la conquête des libertés civiles; avançons, leur établissement fait la force du prince et la sécurité des peuples.
£n effet, le prince, dans notre constitution, a la nomination des juges et Texécution de leurs arrêts; mais il n'a le di*oit
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de juger, dî par des déléffués amoYÎbles , oî par lol-aiéaK. U est donc vrai que s'il lé^çitiiiie la puissance lonqoll adsônislre, il usurpe sa paissanœ lorsqu'il juge. Plus il adrainislre, pliK il explique son droit ; plus il veut juger, plus il se suscite à luimême d'embarras ! Son intérêt s'accorde donc toujours avec son devoir, et sa OEÛblesse commence où son pouvoir s'ezJgère* Le droit seul est fort , parce que le droit est rq^.
D'un autre côté , le peuple, dont la liberté dvile est largement établie, s'attache avec plus de ligueur et de tendresce, au pays, aui institutions, au roi. Il regrette moins Texercioe des libertés politiques dont la plupart des citoyens sont privés , parmi nos immenses populations.
U tant que le dernier de ces citoyens sache que la loi veille» avec des yeux de mère sur sou humble foyer; il faut qu'il sache que s'il est opprimé , les cent voix de la presse s'élèveront pour le défendre; il faut qu'il sache que, si pauvre et isolé il lutte avec le gouvernement , il trouvera jusqu'au sein du palais de son roi, desjugesiudépendansdans des juges inamovibles.
M. PARDESSUS
Les besoins du commerce ont amené les usages et les transactions qui lui sont propres ; la nécessité de fixer ces usages et d'assurer l'exécution de ces engagcmens a produit la législation commerciale. Aussi l'histoire qui nous entretient des anciens peuples adonnés au commerce, de leurs immenses relations et de leur puissance, ne vante pas moins la perfection et la sagesse de leurs lois (i).
(]) l^vyagi du jeune Anacharsis , cliap. lv.
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Mais elle n'en a point conservé les monumens. Il ne nous reste rien des règles qui pr&idaient aux opérations commerciales des Phéniciens et des Carthaginois. Le temps a détruit les lois de cette antique Marseille» qui florissait quand Rome n'existait pas encore, et qui, après que Rome eut vaincu Tunivei^Sy offrait à l'étude de ses jurisconsultes des institutions que Gicéron vantait devient le peuple et le sénat (i).
Les lois rhodiennes qu'Auguste, maître du monde, avait proclamées les maîtresses de la mer (2}, ne sont plus connues que par quelques extraits des commentaires dont elles avaient été l'objet, heureusement conservés dans le Digeste. Per« sonne ne croit maintenant à l'authenticité du recueil publié par Simon Scardius, en i56i , et par Leunclavius, en 1596.
Le corps de droit rédigé pai* Justinien ne contient pas de système complet des lois du commei'ce. On trouve sans doute dans les principes généraux applicables à tous les contrats , un certain nombre de règles dont la jurisprudence commerciale peut faire un gi*and usage : mais les tilres spéciaux, tels que ceux de JSxercitorid et Institorid actione; ad Legem Rhodiam de jactWj de Nautico fœnore^ Nautœ ^ Cauponés, etc., contiennent seulement un petit nombre de prin* cipes pour déterminer l'étendue des obligations qu'un maîti'e trop fier pour s'abaisser à commercer contractait par ses esf claves ou ses préposés. D'autres titres du Code offrent un petit nombre de règlemens , bien moins relatifs au commerce en lui-même , qu'à des opérations nécessitées par les besoins et l'approvisionnement de la capitale du monde.
Les Rasiliques ne contiennent rien de plus que la compila* tion de Justinien , que les empereurs grecs se sont bornés k abi*éger et à remettre en meilleur ordre. Elles offrent même beaucoup moins , parce que le livre LJI) , qui ti-aitait dii droit maritime , est perdu , et qu'on n'y peut suppléer qu'i^ Taide d*exti*aits contenus dans le Synopsis major.
Depuis Tinvasion de l'empire par les peuples barbares , le^
(1) Ciccro , pro Flacco , ckap.
('i) J^^' *»d kg. Bhod. dejuctê
^ ckap. VI.
dejuctu I lib. IX.
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Jois ripoiires , celles des Bourgaîgnons et des rois de Frtnoe jusqu'au douzième siècle , si l'on eu excepte un titre fort corieux du Gode des Yisigolhs (le titre III du lirre XI), quelques capitulaires de Gharlemagne, qui parut comme une aurore boréale au milieu des plus épaisses ténèbres » attestent f ignorance des maîtres de l'Europe sur les véritables sources de la fortune publique et les avantages du commerce : abandontxé à des étrangers , aux juifs , il fut long-temps confondu dans la baine qu'inspiraient les usures et les rapines de ces individus.
Le douzième siècle fut l'époque de la plus importante révolution dans la législation commerciale.
Quelques républiques fondées pendant les ravages de lltalie, dans les lies on sur des bords inaccessibles aux barbares, ai'aient profité de (eur position qui les i-endait intermédiaires entre l'Orient et l'Occident, et le commerce leur avait procuré k plus haut degré de prospérité.
L'affranchissement des communes en France avait pertnis d'y ramener Tindustrie , et de donner une protection plus active à celles des villes maritimes de la Provence et du Languedoc qui y s'étant procuré une soi*te d'indépendance , avaient pu se livrer au commerce pendant la trop longue dui*ée de Tanarchie féodale.
Les croisades, qui ne firent que du mal si on les considère dans le but qui les avait fait entreprendre , furent l'occasion d'un bien dont on ne s'était pas douté. Les communications de province à province ne furent plus considérées comme des entreprises périlleuses, les voyages lointains cessèi*ent d'ef- Irayer; mais, au lieu d*a1ler combattre dans des pays où il y avait tout à perdre, on apprit à commercer avec ceux qui oPfratent beaucoup à gagner.
Les navigateurs des rives de l'Océan rivalisèrent d'activité et d'industrie avec ceux des bords de la Méditerranée. Les usages maiitiines , connus sous le nom de rôles ciOléron, passèrent de la France dans l'Angleterre, la Flandre, la Hollande et jusqu'au nord de la uicr Baltique. Le consulat de la mer devint la règle de toutes les négociations sur la Méditerranée. Le commerce intérieur, eu acquérant des débou-
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elles , prit upe nouvelle vie ; des corporations de marchands s établirent et jetèrent les premiers fondemens de l'industrie « des règlemens émanés des roi$ de la troisième race , ou rédigés sous leurs auspices, fixèrent les usages du commerce intérieur et de la navigation des fleuves qui traversent la France (i).
Louis IX, que la religion a placé dans ses temples , et que rhistoire compte parmi les guerriers intrépides et les plus sages législateurs, assura l'exécution de ces lois par une plus parfaite distribution de la justice; publia lui-même quelques statuts sur la police des corporations, et posa dans ses immortels Etablisscmens des règles sur la fidélité et la validité des cngagemens , que nous observons encore (2).
Ses successeurs, après que la Champagne eut été réunie à la couronne , recueillirent les usages qui depuis deux siècles assuraient la police des fameuses foires établies dans cette province, et rendirent des ordonnances qui ont été les premières sources de notre droit commercial (3),
Enfin la lettre de change fut inventée et le contrat d'assurance introduit; le commerce, affranchi de ses entraves, ne connut plus d.e bornes que celles du monde habitable « et U législation suivit cette marche des esprits.
L'Europe prit une face nouvelle , et toutes les villes commerçantes, depuis le golfe Adi-iatique jusqu'à la mer Glaciale, eurent leurs ordonnances sur le change, leurs règlemens sur la navigation et les assurances.
Puisées dans une source commune , ces lois ne difféi^ient entre elles que sur des points de peu d'importance. Cependant l'inconvénient de ces différences se faisait sentir, et l'uniformité était appelée de toutes parts. C'était à la France qu'il était réservé de produire des hommes capables de fondre ensemble ces précieux matériaux et d'offrir au monde le premier Code commercial.
(i) Privilèges accordés par Louis VII, en 1170, aux marchands asfiociés pour le commerce par eau de la ville de Paris* (a) Chap. ciLvi et cilvii.
C3) Ordonnances de Philippe le Bel^ i3o2, i3ii.
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Deux r^es pendant lesquels le goiivenienient , «Paoocm! avec l'esprit de la nation , avait toat fait pOnr le oommerce^ venaient de préparer la gloire du siècle de ce monarque à qui la postérité a confirmé le titre de Grand, Ce né fut pas assez pour lui d'avoir, par la création de coiftpagnies puissantes y ofFeit aux individus des exemples à suivre , et dirigé l'industrie vers les manufactures; il sentit l'importance d'établir des règles pour l'exercice des droits , et l'accomplissement des obligations. Dans le cours d'un petit nombre d'an-^ nées parurent les ordonnances de 16^3 et 1681, publiées sous Finfluence du génie de Colbert , résultat heureux de l'étude des jurisconsultes les plus célèbres , et de l'expérience des commerçans les plus habiles.
L^Europeles accueillit par un consentement unanime, bien gloneux pour la sagesse d'un roi contre lequel on venait de la voir liguée tout entière. De nos jours encore, elles forment le droit commun des peuples commerçans, et dictent des arrêts jusque dans les cours de justice de notre plus ancienne rivale.
Il était naturel d'assurer la conservation d'un si bel ou* vragc par un enseignement public dans les Facultés de diH>ît qui venaient d'être rétablies. La mort de Colbert et les malheurs qui mirent Louis XIV à de si rudes épreuves vers la fin de son règne , s'y opposèrent* L'étude des lois commerciales fut abandonnée au hasard : les interprétations d'une jurisprudence arbitraire en étouffèrent le texte , en dénaturèrent l'esprit; et les jurisconsultes, les magistrats furent peu jaloux de maintenir la pureté d'une doctrine qu'ils n'avaient point apprià à respecter dans les écoles.
La nécessité d'une réforme se fit sentir. Louis XVI , qui avait montré dans l'édit de 1776 et l'ordonnance de 178 1 sur les consulats quelle importance il mettait à rendre à la France son ancienne prospérité commerciale, chargea de ce travail une commission qui s'en occupait encore en 1789. On connaît tons les malheurs qui tombèrent sur la France à cette époque], et quels obstacles ils apportaient à la confection d'un code qui exigeait tant de sagesse.
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Ce pi-ojet , repris sous \e gonvci ueuiciit coBstilaîre , a été achevé en 1807, par -la proimiIgatîOD do Code de Commeixtf qui nous régit actuellement.
La rédaction en est beaucoup plus négligée que celle des autres Codes ; et c'est poui*tant celui pour lequel il existait de plus abondans matériaux. Mais Thomme qui tenait alors les i*énes de Tétat ne songeait point à faire des lois dans l'intérêt des peuples. Il les commandait dans Tintérét de son esprit de conquête. Peu lui importait que l'ouvrage fût bon , pourvu qu'il fût bien vite achevé et promulgué des bords de la Seine à ceux de la Yistule.
Le premiei* livre offre des lacunes considérables dans œ qui concerne les contrats les plus usuels. Qui croirait , par exemple , en lisant le titre Yll , intitulé des Achats et Fentes^ qu'il ne va rencontrer qu'un article unique , dont tout l'objet est d*apprendre de quelle manière ces sortes de transactions doivent être prouvées ; comme si les règles que cet article donne sur la preuve étaient particulières aux achats et ventes ; et surtout comme si tout ce qui concerne ces négociations se bornait à la preuve !
Malheureusement le Goda Givil n'offre pas toujours de quoi suppléer au silence du Code de Commerce. Il est bien vrai que dans la rédaction du Code Civil on a très-souvent annoncé l'intention de ne rien préjuger et de ne rien statuer sur les matières commerciales. Nous en trouvonsla preuve dans l'article 1107, qui dit formellement : «Les règles i*elatives » aux transactions commemales sont établies par les lois re-- » latives au commerce. » On s'en est expliqué encore dans plusieurs occasions pendant la discussion, notamment à la séance du 8 brumaire , à celles du 3o frimaire et du 3 \entôse an XII. Mais le gouvernement semblait ne plus se souvenir de ces déclarations, lorsqu'en discutant le Code dcCommei'ce au conseil d'état, on y inséi^ait littéralement plusieurs articles du Code Ciril, afin, disait-on, « que le Code de Commerce » fût ;pEmiipret et ue renvoyât pas aux autres \ » loi*squ'un orateur du gouvernement annonçait en présentant les premiers titres au corps législatif^ «que tout commerçant, tout
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» agent du commerce , y trouverait Tensemble de la l^iala* » tion à laquelle sa profession l'assujettit. »
Il ne faut donc pas s'arrêter à ces déclarations , puUque de fait il y a des matières commerciales d'une ti'ès- haute importance qui ne sont pas même nommées dans le Gode de Commerce. Ainsi nous avons déjà obsei*vé qu'à l'exception du mode de preuve des Achats et Fentes , ce contrat qui, à vrai dire , compose tout le commerce , est entièrement omis. La seule règle qui puisse s'y rapporter, est celle qui conoeroe les risques de la chose vendue , et il faut l'aller cherxrher au milieu de quelques notions assez incomplètes sur les obligations des voituriers. Du reste , pas un mot sur les objets qui font la matière de la vente , le prix , les promesses de ventes et les arrhes si fréquentes dans le commerce : rien qui seri'e à décider ces nombreuses contestations qui s'élèvent entre les vendeurs et les acheteurs sur la quantité et la qualité des choses \ sur les résiliations à défaut de retirement ou paiement de la part de Tun et de livraison de la part de l'autre \ sur les conditions de pesage, mesuragc , essai.
On n'y trouve aussi aucuue règle sur les entreprises de fournitures et autres que l'article 682 du Code a cependant rangées, et avec raison , paimi les opérations de commerce, ni sur la propriété des inventeurs ou des écrivains , la vente de leurs droits, et les effets dont elle est susceptible.
On y cherche encore vainement quelques règles sur les contrats d'apprentissage et sur les engagemens entre les ouvriers et les entrepreneurs de manufactures, fabriques ou ateliers, sur les comptes courans et les diverses sortes de prêts qui interviennent dans le commerce ; sur les commissions, pour acheter, vendre ou faire des opérations de banque.
La justice fait un devoir de dire que la même imperfection ne se remarque point dans le titre sur le change, quoiqu'on puisse cependant y désirer quelques dispositions plus précises et moins d*occasions d'arbitraire; quoique l'expérience ait déjà forcé le léfiislateur à corriger quelques ai*ticles par une loi du 19 mars 1817.
Le deuxicme livre est, sans contredit, le meilleur. Il est
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copié dans l'ordonnaoce de 1681 ; ce qu'il y 4X)rrige oa y ajoute est , du puisé dans les lois postérieures, ou le résultat de Texpénence : on ne peut qu'y regretter la belle et sage institution des amirautés.
Le troisième livre, qui traite des failUtes, présente, avec <l'eicellentes dispositions, quelques-unes qui ont tant d'inconvcniens qu'il est difficile de croire qu'il soit maintenu sans modifications. Depuis quelques années , le ministre de la justice a invité les* cours et tribunaux à lui envoyer leurs observations ; mais on ne peut prévoir à quelle époque il sera possible que la législature soit appelée à s'occuper d'un travail aussi important.
Il s'en faut aussi que les notions qu'on trouve dans le quatrième livide, sur la compétence et la procédure, soient claires et précises. On remarque surtout dans ce livre l'inconcevable omission d'un titre sur la contrainte par corps , ce qui force à chercher les règles à cet égard dans deux ou trois lois éparses , rendues pendant la révolution , et incohérentes avec le reste de la législation.
Ces défauts auraient même des inconvéniens dans un code dont l'application serait confiée à des magistrats habitués dès leur jeunesse à étudier les lois, à les envisager dans leur ensemble, à chercher dans les ouvrages des jurisconsultes ou dans les monumens de la jurisprudence tout ce qui peut suppléer au silence du législateur. £n efiet, le Code Civil, qui devrait être le supplément naturel du Code de Commei*çe , ne pi*é sente rien sur la plupart des matières dont l'omission vient d'être indiquée ; et celles des dispositions qui pourraient y sembler analogues sont peu en harmonie avec les usages du commerce et ses besoins.
Mais combien ces inconvéniens se font plus sentir lorsque l'application d'un code aussi incomplet est confiée à des hommes de qui on n'exige aucune étude du di*oit civil ni même aucune habitude des affaires contentieuses.
Les tribunaux de commerce sont composés, en général de personnes qui ont plus d'intégrité que de lumières, plus de connaissance de la maixhe des affah^es que du droit qui sert à I. 37
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en regier le fond; et cependant ils déddent des causes do plus grand intérêt, des questions de la plus grande difficolcé» qui souvent , sur l'appel , embarrassent et partagent les Cours royales et la Cour de cassation ; et cependant les matières sur lesquelles ils ont à prononcer sont plus variées que celles qui occupent les tribunaux ordinaires.
L'enseignement du droit commercial établi par un acte do gouvernement du 29 août 1809, dans l'École de Droit de Paris, étendu par des ordonnances royales à plusieurs facultés du royaume et nécessaire dans tontes, peut offrir quelque remède aux inconvéniens qui viennent d'être signales. Les avocats, les magistrats destinés à former les cours royales , obligés de suivre cet enseignement que l'ordonnanoe du 4 octobre 1820 exige pour l'obtention du grade de licencié, sei*ont à même d'y puiser une instruction dont les heureux effets se feront sentir à la longue. On peut aussi espérer que les jeunes commerçans viendront y cheix;her des connaissances , utiles dans la conduite de leui*s propres affaires » indispensables dans les tribunaux de commerce auxquels ils se veiTont bientôt appelés.
Ce but serait mieux atteint si l'obligation de suivre ce cours était imposée, par une ordonnance du Koi, à quiconque veut obtenir l'agrément de postuler auprès des tribunaux de commerce.
On pourrait aussi eiiger certaines conditions d'études du droit commercial , de ceux qui seront nommés présidens de ces tribunaux ; ce serait une heureuse imitation des lois d'Hambourg et d'autres villes commerçantes, où le grade de docteur, et au moins celui de licencié, est rcquis de ceux que la conûance publique appelle aux tribunaux de commerce. Déjà le roi a senti combien il était important que les consuls qu'il nomme en pays étrangers pour y juger les contestations entre ses sujets connusse nt les lois commerciales; le règlement du 1 1 juin 1^16 met , au nombre des conditions requises pour être élève vice-consul , celle d'avoir suivi le cours de droit commercial dans la Faculté de Paris, et sans doute dans les Facultés de provinces où des chaires semblables sont établies.
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En attendant ces utiles améliorations , qu'il suffit d'indiquer à un gouvernement sage et éclairé , nous allons nous borner à donner un léger aperçu de l'état de l'enseignement du droit commercial.
Lorsqu'il nous a été confié , nous n'avions pas , comme nos collègues, les exemples et les traditions des anciennes Facultés; nous avons dû espérer d'autant plus d'indulgence, et nous ne pouvons que nou^ féliciter 'de celle qui nous a été accordée.
Ce qui a été dit plus haut de l'imperfection trop réelle du Gode de Commerce noua forçait à ne pas nous restreindre à la seule explication des articles dont il se compose. Nous n'aurions pas fait un cours de di*oit commercial , et il nous semblait que ce devoir nous était imposé.
Une distribution naturelle des matières nous a porté à considérer dans ce cours : les pei^onnes, les conventions qui interviennent entré elles, l'état dans lequel ces personnes se trouvent lorsqu'elles cessent de remplir leurs engagemens , le jugement des contestations que font nattre leurs transactions. Ainsi nous avons commencé par définir tous les actes de commerce ; c'était la marche naturelle pour arriver à connaître quelles personnes sont capables ou incapables de faire ces sortes d'actes, et comment l'habitude de les ekercer attribue la qualité de commerçant. Les obligations particulières, telles que la tenue des livres et autres semblables , que produit cette qualité; la police des manufactures; les diverses institutions créées pour l'utilité et le service du commerce , telles que les brevets d'inventions, les foires, les bourses, les agens de change, les courtiers , etc., se lient naturellement à cette partie dans laquelle nous considérons le commerce en général. Tous les engagemens usités dans le commerce, soit qu'ils aient été robjèt de dispositions dans le Code de ce nom , soit qu'on ait bescHO de reeoaril* au Code Civil , aux usages , à hi jurisprudence, viennent ensuite. La manière dé les classer était arbitraire ; nous aven» cru que l'attention serait moins fatiguée en parlant d'abord des contrats qui aj^jMkrtiennent au commerce de terre , puis de ceux du commerce maritime ,
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et enfin des sociétés qui peuvent être forméeff poar tiKifes sortes de n^ociations.
Nous traitons ensuite des faillites avec une étendue proportionnée à Fimportance de la matière.
Enfin nous présentons tout ce qui concerne la juridiction commerciale , matière qui comprend non-seulement la compétence et la procédure des tribunaux de commerce pi^piibment dits , m ais encore celle des prud'hommes.
Nous croirions avoir commis une grande lacune dans notre enseignement si nous avions omis de parler de PinstHation des consuls en pays étranger. -Etablis pour protéger le commerce et les commercans, ils exercent, sous plusieurs rapports , notamment en ce qui touche la navigation , beauconp de fonctions judiciaires. Dans le Levant et la Barbarie, iU sont , en tontes matières , les seuls magistrats auxquels les Français puissent s'adresser, et même les capitulations leur accordent la juridiction criminelle.
. 11 nous a semblé utile aussi de faire connaître les r^les sur l'application des lois et l'exécution des actes étrangers devant les tribunaux français , ainsi que la législation sur la contrainte par corps tant contre les nationaux que contre les étrangei*s.
Ce plan peut être suivi sans embarras par quiconque désirera étudier la jurisprudence commemale dans son cabinet. Comme il est pris dans la nature des choses , il peut aussi s'appliquer à l'étude du droit commercial étranger, sur lequel nous donnons quelques notions , chaque fois qu'il diffère notablement du di*oit français , et que la comparaison de Tun avec l'autre peut nous offrir quelques principes théoriques ou quelques exemples d'applications.
On doit surtout joindre à cette étude , à mesure que Tordre des matières y conduit, la lecture des auteurs qui ont commenté les ordonnances de 1 6^3 et de i68 1 , dont les dispositions sont entrées dans le Code ; et celle des traités particuliers sur certains contrats commerciaux.
Ce mode de travail offre l'avantage de comparer les principes du droit civil et du droit commercial , d'apprécier les raisons de différence , de connaître plus particulièrement le&
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point) dans^esquels ils te ressemblent , et de complëter ainsi rétude de la législation française.
Les ordonnances qui ont réglé l'ordre des études dans les Facultés de droit n'accordant que la durée d'une année scolaire pour l'enseignement du droit commercial , il n'est pas possible de consacrer un grand nombre de leçons à Tétude de rhistoire et des sources.
Le change et la marine sont les parties du droit commercial pQur lesquelles cette étude offiirait un asses grand intérêt.
Le change , dont certainement (es Romains ont eu quelqu'idée , n'a jamais été pratiqué chez «ux avec les développemens qui l'ont rendu le mobile de toutes les opérations commerciales ; on peut , sans crainte de se tromper, db*e qu'il appartient aux temps modernes On n'en trouve pas beaucoup de traces avant les croisades; mais, dès la fin du treizième siècle, on voit qu'il était pratiqué dans les foires de Champagne et dans les villes commerciales de l'Italie et de TAllemagne.
On ne peut en dire autant du droit maritime : aussi ancien que les premières entreprises des hommes sur la mer, il o£fre , chez tous les peuples les plus séparés par les mœurs et les lois , un caractère d* uniformité qui mérite d'être remarqué. Notre Code de commerce ne contient presque rien qu'on ne trouve dans les fùonumens de la législaâon grecque et romaine. Il ne faut en excepter que le contrat d'assurance, qui appartient aux temps modernes.
Le désir de concourir, autant que nos faibles moyens (i) le permettaient , à faire connaître l'ensemble du droit maritime universel , nous a portés à entreprendre une collection de tous les documens qui , depuis les temps les plus anciens
(i) La modestie. da M. Pardessus Tempéche de se rendre ane entière justice à lui-même. Je dois dire que la collection dont il parle ici est la plus grande publication scientifique qui ait jamais été faite sur le droit commercial 4 elle suppose dans Tautenr les connaissances les plus yariées et les plus étendues ; elle suffirait seule , indépendamment de èes antres travaux, pour justifier sa nomination à t Académie des inscriptions et beU€ê4ettres , ( Dopiv aîné.)
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jusqu'à nos jours , ont servi à régler chez les différente* na* tions les trfinsactious relatives au droit maritime. 9i noiiB sommes assez heureux pour accomplir cette entreprise avec l'approbation publique , nous publierons un semblable trawl sur le droit de change.
A ce moyen , les jurisconsultes auront à leur disposition des matériaux rares et précieux , ils pourront préparer la révision des lois commerciales ; et , s'il ne nous est pas donné .de bien faire, nous aurons fourni à des mains plus habiles que les xi6ti*e8 les moyens d'atteindre un mieux qu'il est tou^ jours permis de désirer dans les institutions spéciales.
SECTION XII
ÉTODE DE LA PIOCBDOBE CIVILE.
( Lettre de M. CARRE de Rennes.) {i)
Mon cher ancien disciple ,
On a dit avec raison que dans aucun temps , dans aucun pays, un élève n'a jamais appris son état dans les écoles. On n'y doit chercher en effet , et on ne peut y trouver que les moyens d'apprendre. Tous êtes convaincu de cette vérité, puisqu'après avoir, par de brillantes épreuves, montré combien vous avez su profiter des instructions élémentaires que vous avez reçues dans notre faculté , vous sollicitez de mon zèle pour l'instruction des jeunes gens studieux, le plan d'une étude approfondie des lois de la procédure.
Cette demande, je n'en puis douter, se lie au projet que vous avez conçu d'étudier, simultanément et d'après des plans analogues, les autres parties de la science du droit. Tous avez
(i) Cette lettre n*est pas une pure fiction; elle a été adressée par l'auteur à un jeune licencié aspirant au doctorat.
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raison de penser qu'elles sont inséparables. Souvent les mêmes principes leur servent de base ; elles sont soumises à des règles communes d'interprétation ; les unes ont même pour objet spécial l'exécution des autres , et telles sont en particulier les lois de la procédure. En toutes , en un mot , on remarque des points de contact qui , si la comparaison est permise , sont comme des nuances qui réunissent autant de couleurs distinctes , et sont indispensables à l'harmonie du tableau.
Ainsi, pour ne parler que de la procédure, objet de cette rapide instruction , les règles et les formalités dont elle se compose ne sont autre chose que des moyens de mise en action des lois qui établissent les droits et les obligations de la société et de ses membres.
Ainsi, encore une relation nécessaire lie la procédure aux lois qui déleiminent le pouvoir des autorités judiciaires d'appliquer aux contestations qui leur sont soumises, les dispositions législatives qui règlent ces droits et ces obligations.
Ces rapports intimes par lesquels chaque espèce de lois concourt avec les autres à une fin commune , qui consiste à consacrer tous les droits et à les garantir par l'accomplissement de tous les devoirs, démontrent par eux-mêmes qu'on ne peut aspirer à l'honorable titre de Jurisconsulte , qu'après avoir, à l'aide des élémens acquis dans les écoles, sur chaque partie déjà législation, recomposé, pour ainsi dire, la science du droit , aiio de l'embrasser dans son ensemble.
Tel -est , sans doute , le but que vous désirez atteindre , mon cher confrère , et c'est dans cette opinion que je vais essayer de vous indiquer, en peu de mots, la route qui me semble la plus facile et la plus sûre pour vous y conduire.
La procédure , comme vous le savez , est la forme suivant laquelle la justice est administrée dans un état , ou , en d'autres termes , c'est une méthode , un mode d'agir tracé par la loi, pour appliquer dans les tribunaux les dispositions des lois civiles ou criminelles.
La connaissance raison née des principes sur lesquels ces dispositions sont fondées , de leurs textes et des décisions judiciaires qui les ont interprétées, constitue] /a science de la
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procédure , qiri par conséquent embrasse la ikéérie et là pratique, tontes deux indispensables, toutes deox insnlB* santes Tune sans l'autre , la théorie écltfirant la pratique » qui à son tolir est l'épreuve de la première : double cÂjeC d'une étude simultanée qui seule peut apprendre à saisir la pensée et l'esprit du législateur, à découvrir les vices ou les simples imperfections de ses œuvres , et par suite à apercevoir les améliorations qu'elles sollicitent.
Négliger les théories du droit , ne pas remonter aux sources des règles de la législation positive pour reconn^tre jusqu'à quel point elles sont en hai*monie avec la saine raison , jusqu'à quel point elles s'en écartent , ce qu'elles peuvent avoir ajouté à leurs préceptes , ce serait pour un professeur condamner un élève à l'obscurité d'un praticien ; ce serait pour celui-ci, s'il suivait de pai*eils erremens, se résoudre à ne connaître jamais que les détours de la chicane. Qui aliter fus civile tradunt, dit l'orateur romain (i), /ton tamjustitùt quant litigandi vias tradunt.
Comme celle de toutes les autres branches du droit» la théorie des lois de la procédure se puise dans le droit naturel qui renferme les premières notions de tout ce qui est bon et juste y par conséquent utile..... Il est donc la base immuable, le régulateur certain et permanent, le complément nécessaire de toute loi positive ; cette théorie se puise encore dans l'histoire, dont les récits font connaître l'influence plus ou moins déterminée des anciennes législations sur le bienêtre des peuples et des individus, éclairent ainsi les législateurs par les gi*andes leçons de l'expérience , et lui dévoilent les changemens et les modifications qu'il convient d'apporté!* aux lois existantes. Enfin la théorie des lois a pour dernière source les législations contemporaines ; car , dans les choses morales comme dans les choses physiques , les rapprochemens ont toujours grandi les sciences; elles élargissent les bases des connaissances utiles. Les naturalistes ont senti la nécessité
(i) Cicéron , de hgibus.
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d'une anatomie comparée : la législation comparée offre le même avantage aux légistes.
Concluez de ces observations qu'il faut , avant tout , ayant la loi positive sous les yeux, appliquer votre esprit à en juger la justice, la sagesse ou la convenance, vous demandant consciencieusement quiddeceat, quid non.
Rectifiez ensuite vos opinions par la comparaison des législations anciennes et de celles qui sont actuellement en vigueur.
Je Eemble, en cela , vous imposer un grand travail ; beaucoup d'années ne suffiraient pas pour parvenir au terme : le savant doyen de la faculté de droit de Poitiers, M. Boncennés , l'aura fait pour vous. Lisez donc attentivement la Théorie des lois de la procédure , puisée dans» les soui*ces si fécondes que je viens d'indiquer.
L'introduction , qui compose le premier volume de cet ouvrage, sera naturellement l'objet de vos premières méditations ; et successivement ayant sous les yeux les textes de la loi , dont il a scrupuleusement suivi la classification , étudiezles son livre à la main.
Là se bornent mes conseils sur les théories de la procédure civile, expressions par lesquelles j'entends l'ensemble des "principes de ce qui doii être , et dont la connaissance me paraît essentielle pour juger sainement ce qui est, et pouvoir interpréter la loi avec sagesse et discernement ; objet des occupations journalières des jurisconsultes et des magistrats.
A l'étude de ces théories absolues et générales qui se composent de principes fondés sur la nature même des choses , doit succéder celle de la doctrine : expression sous laquelle j'entends le système raisonné des motifs , des considérations qui ont déterminé le législateur à modifier ces principes dans leur application à la loi qu'il a portée.
En ce qui concerne les lois de la procédure , vous trouverez une source inépuisable dans les exposés des motifs du Code, par les orateurs du gouvernement et du tribunat ; dans les discussions au conseil d'état , dont M. Locré a formé Futile ouvrage qu'il a justement intitulé Esprit du Code de procéduf*€. On ne peut, en effet, juger V esprit de la loi , sa
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volonté souveDt exprimée d'ane maoïère obscure , aoti*eniieDt que par Tintentioa de ses auteurs. J'oserais croire que vous retirerez encore quelque utilité des notions de doctriae dont j'ai fait précéder chaque livre , titre et article du Gode^dans mon Traité des lois de la procédure cù^Ue,
Mais n'oubliez pas Texcellent travail que nous devons au savant jurisconsulte Bellot , 80us le titre d'exposé des motifs de la loi sur la procédure civile pour le canton de Genève. Vous y remarquerez de judicieuses critiques , tant des doctrines que des textes mêmes de nos lois, et vous ne manquerez pas sans doute de regretter que l'auteur n'ait pas publié la seconde partie. « Si la première , disait il , avec la modestie » qui caractérise le vrai mérite , était jugée de quelque utilité ^ » dans une seconde je parcourrais ces divers modes d'exécution » (du jugement) auxquels la mauvaise foi des uns, et Km- » puissance des autres ont obligé de recourir. » Les suffrages unanimes ont prononcé ce juiçement , et je n'aurai à craindre le désaveu de personne en le lui notifiant pour qu'il veuille bien rendre aux amis de la science le service de l'exécuter.
Maintenant , mon cher confrère , j'oserai , malgré les exemples du contraire que vous avez sous les yeux et qui vous ont été donnés par un illustre professeur, M. Pigeau, vous engager à ne pas abandonner, en étudiant, l'ordre du^Gode. L'autorité de ce grand-maître perd, sous ce rapport, toute sa force , lorsque l'on considère que son ouvrage publié sous l'empire du Code n'est tellement , quant à la doctrine , qu'une seconde édition de son savant Traité de la procédure cUfile du Chdtelet, dont il a suivi trop scrupuleusement le plan général et la classification des matières.
L'ordre dans lequel elles ont été distribuées par le législateur lui-même est infiniment préférable. Il offre l'avantage de faire saisir facilement le fil des idées , de faire apercevoir la liaison de ces matières entre elles , et de faire uiai*cher constamment du connu à l'inconnu : méthode avec raison tracée pour l'enseignement et par conséquent pour les études des sciences.
Au surplus , s'il est permis de rcpi*ocher aux i*édactcurs du Code actuel d'avoir trop néiiligé de marquer les divisions
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des livres , ce qui i*en4 moins faciles à saisir les rapports que les titres ont entre eux, les auteurs ont pris soin d'y suppléer. C'est ainsi qu'adoptant une classification dont Theureuse idée appartient au savant professeur de la faculté de Paris , M. Berriat-Saint'Prix , le livre second de la première partie du Code , livre qui renferme jusqu'à vingt-cinq titres , a été méthodiquement divisé suivant que chacun de ces titres concourt avec d'autres vers un but commun, pour établir une espèce particulière de procédure; telles que la procédure préliminaire ou conciliatioin , la procédure ordinaire, les diverses procédures incidentes, etc. (i).
Imbu , par les études préliminaires , dii sens , d u caractère , de Tintelligence de la loi , des intentions et des vues du législateur , le complément de vos travaux consistera dans l'application des textes aux espèces fictives ou réelles qui se présentent constamment dans la pratique. Vous déciderez par ^'os propres lumières celles que vous aurez imaginées vousmêmes, et celles qui aui*ont été résolues pai* la jurisprudence ou par les auteurs.
« Les auteurs ont souvent influé sur les jugemens , et leurs » réflexions amené d'importantes améliorations. Les principes » généraux y sont rassemblés; les lois, les arrêts recueillis... , » les autorités indiquées... , les questions approfondies.
» Les arrêts , ces oracles augustes prononcés au nom du » souverain , formés par des assemblées de magistrats , dépôts » respectables de leurs opinions , sont les trésors de la jus- » tice. » Judicia sunt anchorœ legum.
J'étendrais infiniment cette lettre si je faisais entrer dans son plan des conseils sur l'étudç des auteurs et de la Jurisprudence, D'ailleurs , pourrais-je espérer en donner de meilleurs que ceux que vous trouverez dans les sages réflexions de l'auteur de l'Instruction facile sur les conventions (2), M. Jus-
(i) Voyez notre Traité des lois de la procédure , tome 1"., page 91.
(2) Udc seconde édition de cet ouvrage , avec notes , paraîtra aa plus tard à la fin des vacances prochaines , par les soirs de M. Hyppolitc le Roux , avocat à la cour royale de Rennes.
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sieux de Monluel , au(piel j*ai empi*unté les deux citatîotn précédentes.
Ajoutez , pour Tétude des arrêts , rexoellente dissertatioa de notre célèbre Dupin aîné , en tête du Dictionnaire de$ arrêts modernes , auquel il a concouru avec MM. Loiseau et La Porte.
Vous n'oubliez pas, monsieur, que Tétude de la procédure est inséparable de celle de la compétence. Je vous Fai dit, et je crois l'avoir prouvé dans mon Supplément, sous presse, au Traité des lois de la procédure ; raison pour laquelle j'ai mis ce dernier ouvrage en harmonie avec celui que j'ai po^ blié sous le titre des Lois de P organisation et de Us compétence des juridictions cUfiles. Celles qui règlent cette importante matière sont éparses , et étaient comme enfosdes dans le chaos des actes de' législation. Nous devons encore aa digne bâtonnier de Tordre des avocats à la cour royale de Paris de les avoir réunies , sur la commission spéciale que lui en avait donnée monseigneur le garde des sceaux de France , le 7.0 févriei* 1809. Si cet honorable jurisconsulte n'eût pas, par cette collection , facilité mes recherches , je n'aurais pas osé entreprendre les commentaires dont il m'a (ait rhonneur d'agi*éer la dédicace.
Ces instructions sur l'étude de la procédure n'ont rien de pareil à ce qui jusqu'ici a été écrit sur ce sujet. Le maître de la science, Pigeau, ne considère cette étude que dans l'idée de former un bon praticien (1). C'est à peu près de la même manière que M. Camus, lui-même, s'en est expliqué dans ses lettres ; si dans la seconde (2) il démontre que ce qu'il appelle la pratique est indispensable à un avocat , vous remarquera, dans cette lettre , comme dans la quatrième , qu'il conseille de suivre Tétude d'un procureur, afin d'acquérir ce qu'il appelle tritura fori^ de voir 4es modèles des actes de la procé-
(1) Voyez son Discours sur l' élude de la procédui'e , en tête de tontes les éditions publiées, tant sous rerapire de l'ordonnance de 1667, qae depuis la promulgation du Code de procédure. (>.; Voyez ci-dessus, pa ge (>i.
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dure : par exemple , les formules de Salé, celles publiées sous le titre d* Instructions pour les procédures, etc.
Voilà une méthode d'instruction que je ne conseillerai jamais, et néanmoins je me garderai de dire que l'étude de la pratique n'est pas essentielle au magistrat et au juriconsuite , ue serait-ce que pour éclairer et rectifier les opérations des praticiens ; mais conseiller d'apprendre la pratique dans les études des avoués , c'est tomber dans ce préjugé malheureusement trop accrédité autrefois, et même de nos jours, que la procédure n'est qu'un art qui s'appœnd par l'usage ; ce serait , si la comparaison est permise , l'assimiler à ces métiers où la main seule agit, où il ne faut nulle méditation, mais seulement de l'exercice et de l'habitude : ce serait donc énoncer une aussi grande absurdité que si l'on osait avancer qu'avant d'écrire il n'est pas besoin d'avoir su penser.
Vous avez fait ces sages réflexions-, monsieur, lorsqu'en me faisant l'honneur de me demander quelques avis sur la manière d'étudier la procédure , les notions élémentaires puisées dans les cahiei*s qui vous ont été dictés , les leçons orales de votre professeur vous ont convaincu que les lois de la procédure doivent , comme toutes les autres , être interprétées par les principes qui lui servent de bases ; que l'on doit , dans leurs dispositions, consulter également plutôt l'esprit du législateur que les lettres et les mots qui servent d'expression à sa pensée ; qu'ainsi la tbéorie et les doctrines ne peuvent être séparées de ce qu'on appelle la pratique.
Mais fixons bien nos idées sur la véritable acception de ce mot. Bans mon opinion, la pratique est un art, tandis que la procédure, comme je l'ai dit au commencement , est une science. La pratique n'est donc auti*e chose que la méthode d'appliquer les principes de la science de la procédure ; l'exercice , suivant cette méthode ; en un mot , la mise en action de tout ce que ces principes prescrivent pour parvenir à l'instruction et à la décision d'un procès, et à l'exécution de cette décision (i).
(i) Pratique t dn grec TpetuTixM, exercice da pouvoir d'agir; exercice
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Cet at*t ne s'apprend point , ne s'apprendi'a jamais^ qael que soit le temps qae l'on passe chez un avoué , en copiant des actes de procédure ; puisqu'on ne peut acquérir par ce travail ce qu'il faut savoir pour n'agir qu'avec discernement » pour ne rien faire sans en connaître le but et l'utilité.
Que l'on soit bien pénétré des principes et des règles de la science de la procédure, et Ton sera sûr d'exprimer, en bons termes, dans les actes prescrits par la loi , tout ce qu'il faut dire, de n'y rien omettre : la lecture des modèles, des protocoles , ne doit venir qu'ensuite pour rectifier la rédaction » s'il en est besoin ; prendre pour guide dans ses rédactions les ouvrages de style, ce serait vous exposer à écrire dans le style barbare des anciens praticiens , dont le ridicule a été si amèrement signalé par M. Berriat-Saint-Prix , dans l'utile recueil de la Thémis ; par le célèbre auteur du Cours du droit cwil français , M. Toullier; et, avant eux, par Voltaire, dans son Dictionnaire philosophique (i).
J'ai d'autant plus de confiance dans ces dernières c^servations, que M. Dupin nous apprend dans une dissertaticm sur Tillustre Pothier, en tête de l'édition qu'il a donnée des œuvres de ce grand maître : « que le vénérable Delacroix-Frai n- » ville, l'un des doyens et des modèles du barreau français , » a long-temps conservé, mais n'a pu retrouver une lettre de » Pothier, en réponse à celle qu'il lui avait écrite pour lui de* » mander s'il croyait qu'il fût indispensable à un jeune homme » d'entrer chez un procureur pour y apprendre la procé-* » dure ; Pothier, après avoir discuté la question , à sa manière, m SOUS tous ses rapports , dit M. de Lacroix , et in utroque i» foro , s'était prononcé pour la négative, piéférant la théorie 9 à ce genre de pratique, k
C'est en effet , je ne puis trop le répéter, en considérant la procédure sous ce triple rapport, des théories générales, de la doctrine et de la pratique, qu'elle devient une partie essentielle
actuel de certaines choses; tritura fort , qui apprend comment on doit appliquer an barreaa les règles et les formalités de la procédare. . (i) Voyez Lois de la procédure ^ tome i*''., page xl de rintrodnction.
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de h science da juriconsulte , tant est grande son influence sur le sort des affaires. Faisons donc tous nos efforts , pour acquérir, quelle que soit la branche de législation àjaquelle nous veuillons nous appliquer, les notions émanées de la raison et du droit naturel , ces idées mères et fécondes d où dérivent , comme autant de corollaires , la division des cas ^ particuliers; car, si les bornes de la prudence humaine ne lui permettent pas de les prévoir tous, l'observation et Texpérience démontrent qu'il ne s'en présentera point qui ne puissent se rattacher dux« principes par des anneaux ou des conséquences plus ou moins rapprochées, plus ou moins faciles à
saisir à l'aide de la science que nous avons acquise
Agréez , etc.
SECTION XIII
SOA L^ÉTODB ET L'i^PPLIC^TlON OU DROIT CRIHIRLL.
( H. DUPIN jenne. )
Eru* tôt qui ducuntur ad morttm tt qui trakuntur ad inttrilum Uherart nt cttttt. »&OT. ZZIT. a.
C'est une belle et noble mission que celle de défendre l'état , les droits , la fortune des citoyens ; mais il est plus saint encore , et plus élevé , le patronage qui couvre de son égide leur honneur, l^r liberté, leur vie menacées. C'est là que le ministère de l'avocat brille dans son éclat et sa puissance , que la gravite des résultats donne plus de prix au triomphe , que la grandeur du service rendu assure plus de droits à la reconnaissance. Le glaive des lois écarté d'une têtfe innocente ; un homme que la prévention poursuivait airaché a l'infamie; un citoyen rendu à la société, un père a sa fa-
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mille; quels succès! quel témoigoage à se rendre pour une conscience généreuse I quel titra à sa propre estime et à cselk des autres !
Sans doute Tattention publique peut s'attacher quelque* ibis à ces graves questions de di*oit civil qui touchent une foule d'intérêts matériels ; il arrive encore que la curiosité soit excitée dans cei*taines causes par des faits ou romanesques ou scandaleux ; on applaudit aux efforts heureux faits pour empêcher qu'une injuste spoliation ne se consomme. Maisqufil est froid et passager l'intérêt qui s'attache à ces luttes ! qu'elle est pâle et décolorée la gloire qu'elles donnent !
Yoyez au contraire un de ces drames dont la douloureuse action se développe aux pieds de la justice criminelle, et dans lesquels un malheureux dispute sa vie aux sévères organes des lois ', avec quel empressement des spectateurs de tout rang , de tout sexe, de tout âge vont assister à ces scènes animées où l'on n'a point à s'attendrir sur de feintes douleurs , mab sur des angoisses trop réelles ! Avec quelle avidité l'on en recueille les moindres détails dans les feuilles qui les divulguent! Comme le public s'émeut « se passionne! Qu'il est impatient d'entendre la voix éloquente qui doit écarter les ténèbres de la pi^évention , dissiper les craintes de la société alarmée , et prouver que le membre qu'on voudrait arracher de son sein n'est pas indigne d'y conserver une place! Surtout si l'accusation a la couleur de la persécution ; si la défense est obligée de lutter contre un pouvoir oppresseur ou contre des ennemis puissans , et de braver leurs ressentimens et leur colèi'e , que de vœux entourent l'orateur ! que de sympathie il rencontie de toutes parts ! S'il est assez heureux pour vaincre , chacun s'associe à son triomphe , et s'il a le malheur d'échouer, on ne lui sait pas moins gi*é des généreux efforts qu'il 4 faits.
Aussi dans les républiques anciennes, où la voix du peuple donnait les fonctions et les dignités, les snfii*ages allaient chercher de préférence ceux qui s'étaient distingués dans la défense des accusés. Cicéron qui se montra toujours fidèle à ce devoir de l'orateur , et qui le remplit avec tant d'éclat , le recommande comme le plus puissant moyen de crédit et de
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gloire (i). Il en cite d'illustres exemples, et celui de sa vie parle plus haut que tous les autres.
Long-temps cette noble carrière fut fermée parmi nous.
Quand la brutalité féodale commettait la solution des procès au hasard des combats , exilée , comme la justice , l'éloquence ne pouvait que gémir et se taire.
£n proscrivant les épreuves et les combats judiciaires, Saint-Louis rétablit Tim prescriptible droit de la défense. Mais Tempire de ses sages ordonnances, combattues d'ailleurs par la barbarie de son siècle , était renfermé dans la trop étroite enceinte de ses domaines; et lorsque l'autorité royalerut pris plus de développemens , lorsqu'on sentit la nécessité de remédier par des lois générales aux abus monstrueux qui s'étaient glissés dans l'administration de la justice, ce fut malheureusement le chancelier Poyet que François I*^ chargea d'un soin qui demandait des mains plus pures et plus amies de l'humanité. L'ordonnance de Yillers-Cotterets , ouvrage de ce ministre , apportait une foule d'entraves à la défense ^ elle ouvrait en même temps la plus large voie à l'arbitraire et à l'oppression , en introduisant les procédures secrètes jusquelà inconnues en France. Aussi, pour ce fait, l'énergique Dumoulin qualifie Poyet d'impie, et s'écrie avec une indignation méritée : « Quelle dureté plus inique que celle d'en- » lever même la défense à un accusé ^ Mais , poursuit-il , la » justice divine l'a fait retomber sur la tête de son auteur. » £n effet, l'ex-chancelier , traduit en jugement pour ses malversations, demanda vainement les moyens nécessaires pour combattre les nombreux témoignages qui lui étaient opposés ; il ne trouva point de pitié , celui qui avait été sans pitié pour les autres, et le juge instructeur lui fit entendre ces dures paroles : Subis la loi que tu as portée , patere legem quant ipse luleris (a).
(X) Maxime aatem et gloria paritur et gratia defensionibiis , eo que major, si qnando accidit ut ei sabveniatur qui potentis aticiijns opibus circumveniri, argeri que videatar. De off.^ lib. a, cap. ^4*
(:2) Un de nos historiens prétend qu'il répondit : « Ah ! quand je I. 28
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Lon de l4 4iMii9sion.<ie Tordoniiance de 167e, les pha» grands, les plus vertueux jnagistrats de l'époque y le-diatnce-* lier Séguier , le premier président de Lamoiguon , les avocat» généraux. Bignon, TakNi et plusieurs auti^es, luttèrent 9cvec courage pour en faire retrancher un grand nombre <le dispo-' sitions propres à désarmer un malheureux aceusé, et à le livrer à Timpéritie ou aux passions de ses juges. Mais Jt eavse de la liberté était peu accoutumée à triompher soos le rhfjçi» de Louis XI Y , et ces généreux efforts restèrent aans-suooès.
La, plupart des abus consacrés par l'ordonnanee submtèrent jusqu'à lepoque où l'assemblée constituante, sandaDt avec courage toutes les plaies du corps social , s-*em pressa d'y porter remède» el de replacer la l^slation sur les bases ëterw nelles de la justice et de la raison. Elle commença, poar ainsi dire, ses. immenses travaux par cet immortel décret du 900-* tobre 17B9, qui voulait quele flambeau de la publicité éclairla toutes les parties de L'instruction criminelle ; que la contradiction en bannit la surprise et la fraude; que l'accasë fût libre dans.le choix de ses défenseurs ; que leurs conscîb «t leurs consolations pussent toujours descendre dans sa prison ; qu'il leur fût permis d'assister à tous les actes de lapixKiedure et d'en surveiller la régularité : enfin, si l'accusé négligeait d'invoquer cet utile appui « le juge , venant au secours de son incurie ou de son impuissance , devait lui nommer d'office un conseil gratuit.
En sanctionnant ces dispositions , avec lesquelles sbn oosor sympathisait certainement , Louis XVI exprima qu'il obéissait à la fois aux inspirations de sa sagesse et aux vœux He ses sujets.
Ainsi fut posé le grand principe de la défense libre et publique des accusés , principe sans lequel il ne peut y avoir ni jugement, ni condamnation légitimes ; principe qui put être méconnu dans des temps de fureur et d'anarchie, mais qui ne
• fis cette loi , je ne pensais pas me trouver où je suis. • ,1*ai peine à croire que ces paroles lui soient échappées ; elles eussent été par trop naïves; mais certainement il dut se faire à lui-même cette réflexioa.
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tarda pas à revivre ; principe' enfin que le despotisme impérial cherch& bien à gêner autant qu'il lui fut possible, mais qu'il n'osa détruire, et que le développement du gouvernement constitutionntl doit dégager un jour des entraves qu'on lui a laissées.
£h ! qui donc pourrait se croire intéressé à l'attaquer ou à le restreindi*e? Il n'est point établi au profit de quelques-uns, mais* au profit de tous. Tour à tour vainqueurs et vaincus , persécuteurs et persécutés , les partis ont eu besoin de Tinvoquer. Hélas ! le roi qui le consacra , ne tarda pas lui-même à se voir dans la cruelle nécessité d'appeler une voix couraf^euse à son secours, et le barreau ne fut point sourd à son appel ; et à toutes les époques où la défense put se faire entendre , elle ne manqua à aucune infortune. • O vous , qui tenez les rênes du pouvoir, qui que vous soyez , respectez donc on droit protecteur de tous, un droit sans lequel il n'y a de justice assurée pour personne, un droit qui sera peut-être pour vous mêmes une ancre de salut. Les des» lins et les Jlots sont changeans ! Songez aux caprices de la fortune, et n'allez paà, modernes Poyets, vous exposer à cô qu'on vous dise aussi quelque jour : Patere legem quam ipse tUleris
Quant à nous, que notre profession appelle au ministère sacré de la défense, efforçons*nous toujours de nous en rendre dignes et de le remplir avec honneur.
La première disposition qu'il exige est ce sentiment vif et profond du juste que l'arbitraire offense, que l'oppression irrite , que toute iniquité révolte ; cette chaleur d'âme qiii sait compatir à l'infortune, non d'une pitié stérile, mais avec l'efficacité du dévouement. Et comment pourraient-ils émouvoir leurs juges ceux qui ne sont point émus? Gomment pourraient-ils exciter l'indignation chez les autres, ceux qui, dans leur froid égoïsme, voient l'injustice avec indifférence?
• Si vis me fltrty doltndiun est
Primàm ipsi tihi.
C'est une règle au palais aussi bien qu'au Parnasse. Une autre vertu non moins nécessaire , c'est de savoir , au
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besoin , foire taire toute considéiation personiieUe ; c^esC de braver, s'il le faut, des inimitiés puissantes, et de lutter contre un pouvoir qui se ferait oppresseur. Il faut étreca* pable de dire , comme Gerbier accusé dîavoir attaqué ti'op vivement des hommes d'une haute naissance.: «Eh! que » deviendraient les lois , les mœurs , notre ministère, si, lors- » qu^un infortuné vient implorer notre appui, il fallait /fjgpur » nous décider à le déren(fa*e , mesurer le degré du crédit cl » de la puissance qui l'accaBlent ? Quoi ! parce que l'on devra » au hasard de la naissance un nom et des titres illustres , » parce qu'on sera revêtu de grands emplois, on aura le » privilège d'enchaîner mon devoir ! Je n'aurai plus de seoours M à prêter à l'innocence ! Non , je remplirai jusqu'à mon der- » nier moment le serment que j'ai fait à 1^ justice, et j'ac- » quitterai ce que je dois à l'humanité. Venez, mes conci- » toyens , mes semblables ; hommes , qui que vous soyez , » accourez avec ^confiance ; votre pauvreté ne rebutera |mis » mon zèle; votre infortune ne fera que l'accroître. Ce fut » pour vous que l'on consacra des temples à la justice, et » c'est pour vous servir que j'acquis le droit d'approcher de » ses autels. »
Disons-le, au surplus, ce n'est pas seulement conti^e le pouvoir qu'il faut savoir lutter, c'est aussi contre les partis, quelquefois même contre celui qu'on a adopté et servi. J'ai connu dans ce genre des exigences de plus d*une sorte : J'ai vu des défenses qu'on voulait imposer ; j'ai vu des défenses qu'on voulait interdire. Le véritable avocat ne doit avoir que sa conviction pour règle et sa conscience pour juge :
Non civium ardor pravajuhentium , Non vultus i tu tant i s tyratmi Mente quatit solidd.
C'est en cela que consiste le courage civil , si rare , hélas ! et que Cicéron avait raison de ne point mettre au-dessous du courage militaire (i).
(i) Sant domestic» fortitadines , non inferiores militaribas De off.^ lib. 1 , n*. i8.
Etude ei application du droit criminel, 4^7
Nous venons de dii*e ks dispositions morales que doit apporter celui qui se voue à la défense des accusés : parlons des études préparatoii*es auiqueilesr il doit ^ livrer.
C'est une erreur assez commune de croire que la science est un faible et inutile secours pour la discussion des affaires criminelles. Beaucoup de gens du monde , quelques avocats même vous disent : De quoi s'agit-il en ces matières ? de la constatation d'uu fait et de sa comparaison avec un texte que l'accusation est obligée de vous donner. Pour cela , il ne faut qu'une intelligence ordinaire , et une certaine faciUlé de parole qui vous permette de rendre vos idées.
Oui, peut-être, si le fait était toi]^ours simple et la loi toujours claire.
Et encoi*e , même en présence d'une loi claire et d'un fai^ simple , faudrait-il posséder cet art d'enchaîner ses idées et ce talent d'émouvoir, qui sont la base de toute éloquence. A cette science de la pai*ole devraient se joindre aussi une assez grande connaissance du cœur humain , de ses faiblesses, de ses passions, pour expliquer quelquefois et pour atténuer un délit matériellement vrai , mais excusable par les circonstances qui l'environnent ; savoir transporter en imagination les juges dans une positi(n) violente et difficile ; cherchevee que l'homme a pu y perdre de sa raison , de son libi*e arbitre , de ses vertus mêmes; séparer la faiblesse de la perversité ; distinguer l'entrainement de la préméditation ; et certes, ce n'est pas sans études que l'homme acquerra cette heureuse union de l'éloquence et de la philosophie, tant recommandée par d'Aguesseau.
Mais tout cela appartient aux études générales de l'orateur ; il en est de spéciales pour les affaires criminelles , et c'est de celles-là que nous devons nous occuper ici.
Il faut d'abord bien connaître le texte des lois pénales , leur esprit, leur objet, leurs motifs, pour discerner si l'accusation n'a point erré dans la qualification des faits et dans l'invocation des peines qu'elle veut leur appliquer. .
Il impoi*te sui*tout d'être parfaitement initié à la marche et aux détails de l'instruction criminelle, pour assurer à l'ac-
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cuflë toutes les garanties qu'elle peut lui oflFrîr^ tous les mtx^éam de salut qu'il peut en atteudre.
L'étude du Gode pénal , du Gode d'instruction criminelle , et d'un assez grand nombre de lois éparses dans le labyrinthe du Bulletin , pourrait sans doute donner les connaissances strictement nécessaires à la pratique ordinaire ; mais l'avocatqui se renfermerait dans oe cercle étroit n'acquerrait aucune élévation dans les idées ; il ne posséderait ni la philosophie du droit > criminel , ni son histoire , et cependant l'une et l'autre peuvent lui offrir plus d'un genre de ressources* .
Les lois pénales des anciennes monarchies de TOneot n'a^vaient d'autre objet que d'armer la puissance du maître : il fallait pouvoir immoler quiconque lui portait x>mbrage. Les Egyptiens étaient sous la double pression de leui*s prêtres et de leurs rois absolus. Mais une législation que bien des gens méprisent sans la connaître , et qui mérite , sous plus d'ua rapport, l'attention du législateur et du jurisconsulte, est celle des Hébreux. Leur instruction crîminelle surtout était admirable, pour la simplicité des formes, la combinaison des garanties , et l'humanité dont elle est empreinte. Tout accusé devait être jugé par les anciens des villes, espèce de jury, composé des hommes les plus expérimentés et les plus sages.> Devant ce tribunal populaii^e, les débats étaient publics, la défense libre , les précautions multipliées contre le dai^er des témoignages et contre la faiblesse des juges. La déposition d'un seul témoin était impuissante , l'aveu du prévenu insuffisant pour entraîner une condamnation. Dans les interro-. gatoires, les juges s'abstenaient de toute question captieuse, et leurs paroles respiraient toujours une sorte de bienveillance pour un homme qui pouvait être innocent. Même après la condamnation , la sensibilité du législateur éclatait encore par une surabondance de scrupule et un besoin de prévenir l'erreur, dont on ne trouve d'exemple chez aucune autre na«> tion. Lorsque le condamné marchait au supplice , deux officiers judiciaires l'accompagnaient pour apprécier les nouvelles preuves qu'il pourrait alléguer de son innocence, et le rameucn* s'il en était besoin devant ses juges. Un héraut marchait cr»
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«vant, et criait au peuple : « Le malheureux que vous voyei » est déclaré coupable; il marche au dernier supplice. Est-il » quelqu'un de vous qui le puisse justifier? Qu'il se présente, » qu'il parle.» £t si quelqu'un se présentait, la loi ordonnait de revenir jusqu'à cinq fois. Eûfin , le sacrifice devàiC-il s'accomplir ; avant d'arriver au lieu de l'eiécution , l'on donnait à la victime un breuvage stupéfiant qui lui rendait mônit terribles les approches de la mort (i).
Les lois d'Athènes» et notamment la constitution de l'Aréopage , présentaient , avec quelques mélanges d'abus , dés dispositions pleines -de sagesse et dignes d'être étudiées.
Rome » au temps de sa liberté , établit dans les accusatiohs publiques des formes de procéder qui seront toujours un modèle pour le publiciste» et un objet d'admiration poorie philosophe^ Quand elle fut courbée sous le joug du despotisme, ces formes si simples, si raisonnables, si pi'Otectrices , disparurent peu à peu : pour faire tiiompher l'injustice , et pour opprimer l'innocence , il fallait bien altérer les itio^ns de découvrir la vérité.
. Les. lois romaines i^égnèrent longtemps sur les Gaules. Les codes des barbares les remplacèrent, et nous avons vu, au commencement de cet article, quelles furent les principales révolutions de Uotre législation criminelle.
Tel est le cadre historique dans lequel le jurisconsulte trouvera de nombreux sujets de méditation , des principes qui recevront leur application dans tous les temps , des faits qui peuvent prêter à-des applications piquantes et à des rapprochemens heureux.
Quant aux auteurs qui oùt écrit sur ces matières , nous en avons peu qui méritent d'être distingués.
Parmi les anciens, on ne peut guère citer ^vilmbert et Ayrault , tous deux vivant au milieu des agitations du
(i) Voyez Y Histoire de la Ugitlation , par M. Pastaret ^ aQJ(nird*hoi ckancelier de France ; Moïse considéré comme législateur et comme siêoraliste , par le même aatenr ; InstiiuiioHs de Moite y par SalviBiWr lÎT. IV, titre de 1* Administration de la justice.
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16* siècle, tous deux lieuteuans cnminels et pourtant exempts de la plupart des préjugés qui semblaient attachés à leor profession et à leur temps.
Dans la Prac tique Judiciaire écrite par le premier , 00 ne lira pas sans intérêt les titres relatifs aux questions et tor^ tures, à l'entérinement des lettres de gi'âc^, aux amendes honorables et autres peines, ainsi qu'à l'exécution des criminels.
L'ouvrage d'Ayrault (;) est plus i-emarquable. On retrouve, dans tout ce qu'il a écrit sur la procédure criminelle , un esprit droit , éclairé , ami de la justice et des formes qu'il regai*de comme essentielles à sa bonne administration. Il s'élève avec force et courage contre les abus , les'cxcès et les coups d'autorité ; il veut que l'instruction soit publique et solennelle ; que l'accusé ait tout le temps nécessaire pour se justifier ; que sa défense ne soit ni entravée , ni interrompue. C'est de lui enfin qu'est cette belle sentence : denier la dé' fense, c'est un crime ^ la donner , mais non pas libre y e^èst tyrannie (2).
Les ouvrages de Jousse , de Rousseaud de la Combe , de Prévôt et de plusieurs autres , ne sont que de froids et aiides commentaires des ordonnances criminelles.
Au dix-huitième siècle, la philosophie, quittant la région
(i) L*oi-dre, formalité et instraction judiciaires dont les anciens Grecs et Romains ont asé ès-accasations publiques conférés au style et usage de notre France ; avec le iv*. livre où it est parlé des^ procès faits au cadavre , à la mémoire , aux choses inanimées , aux bétes brutes et aux contumax.
(2) Ayraut avait un fils -qui s'était fait remarquer de bonne heure par un esprit vif et pénétrant. Il se flattait de trouver en lai un digne successeur; mais il eut le malheur de l'envoyer à Paris chez les Jésuites , qui , charmés des heureuses dispositions du jeune Ayraut , mirent tout en usage pour le fixer parmi eux , et le déterminèrent à prendre Thabit de leur ordre. Le père , indigné , lear fit sommation de lui rendre son fils. Les jésuites le firent évader, et répondirent qulls ne savaient ce qu'il était devenu. Ayraut demande une enquête , obtient arrêt du pailement qui ordonne aux jésuites
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des abstractions , jeta un coup d'œil hardi sur les institutions sociales, et leur demanda compte des maux qu'elles pouvaient causer à rhumanité. Un jeune seigneur milanais s'iodigne aloTi de la barbarie des lois criminelles; son âme ardente et généreuse est révoltécrpar ratiH)cité des peines, l'iniquité des ])rocédures^ les horreurs encore pratiquées de la torture , et la lâcheté des opprobres gratuits. Il veut flétrir ces abus , et publie le Traité des délits et des-peines. Jamais si petit livre ne produisit un si grand effet : il excita un véritable enthousiasme , une admiration universelle ; Voltaire ne crut pas audessous de lui 4k s'eu faire le commentateur. Mais on était dans ces momens où, pour la poursuite d*une réforme ardemment désirée , le talent ressemble à du^énie et le courage à du talent , et l'on peut dire que le succès du livre de Beccaria vint de ce qu'il répondait à un besoin de l'époque : c'est une preuve de la puissance de l'à-propos. En effet , le Traité des délits et des peines est loin de mériter les éloges qu'il a reçus. Il se distingue moins par la profondeur des vues que par la générosité des sentimens ; il faut y voir un plaidoyer chaleureux en faveur de l'humanité , plutôt qu'un ouvrage scientifique ; ce fut une bonne action encore plus qu'un Jbon livre ; et le nom de fieccaria passera à la postérité , non comme celui d'un grand publiciste , mais comme celui d'un
da coUoçe de Glermont de ue point recevoir René Ayraalt, et de communiquer cet ordre à tous les autres collèges. Les jésuites n'ayant point obéi à cet arrêt, Ayraut parvient a le faire appuyer par son souverain, et il présente une requête au pape. Le souverain pontife cède à ses pressantes sollicitations, et se fait présenter le rôle où était le nom de tous les jésuites ; mais celui de Kené Ayrault ne s'y tiouva pas. Les jésuites l'avaient autorisé à prendre un autre nom. Le secret fut inviolablemeut gardé , et , malgré la protection du Roi et celle du chef même de TËglise, Pierre Ayraut ne put rien obtenir. Ce fut alors , qu'après trois ans de peines e,t de recherches inutiles ce père infortuné, espérant de sa plume ce que n'avaient pu lui procurer ses sollicitations , composa son livre de la puissance paternelle. Ce moyen ne lui réussit pas. et la douleur qu'il en ressentit abrégea set jours. Avis aux pères de fjftmille ! ^
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homne qui a bien mérité de l'espèce hamaiiie , on de en hommes dont on a dit : qui sut membres alws feeêre m/t* rendo.
Dans nne position sociale non moins élevée , et aTee'nne égaie philanthropie, Filangieri marcha an même bat. Il a plus de science, plus de philosophie, plus d'éloqaenœ que Beccaria. Son horizon est plus étendu. Au lien de se borner à Texamen des lois criminelles , il traite dans son ensemble la êcience de la législation II se regarde comme une espèce de conseiller des rois , et croit avec bonhomie qu'il suffit de montrer la vérité pour la faire entrer dans les lois et dans les institutions. Anssi il brave les censures de Rome et travaiUe avec um xèle, une chaleur d*âme , une conviction qu'on ne saurait trop admirer. Toutefois ce n'est pas un génie <ie premier ordre : c'est un talent secondaire digne de beaucoup d'estime.
Dans le même temps , Montesquieu burinait d'une main ferme des vérités qui ne périront point ; le président Dupaty écrivait un éloquent mémoire pour arracher trois innooens au supplice de la roue , et publiait des réflexions historiques' sur les lois criminelles ; Servan faisait ett tendre un discours remarquable sur l'administration de la justice ; un peu plus tard , la plume savante de M. Pastoret traçait un Traité des lois pénales , dans lequel l'auteur appelle de ses vœux l'abolition de la peine de mort , de la marque , de la mutilation , et de quelques autres peines afflictivés et corporelles dont les rigueurs inutiles encombraient nos Codes. Ainsi de toutes parts la vérité se faisait jour ; de toutes parts on minait le gothique édifice dont Poyet avait jeté les foûdemens et qu'avait restaui'é Louis XIV.
Cependant , qui le croirait ? Au milieu de ces flots de lumière qui pénétraient dans toutes les parties de la société , un homme s'est trouvé qui nourrissait encore tous les préjugés des temps de barbarie , qui prit parti pour la torture r et défendit toutes les rigueui*s de la vieille jurisprudence criminelle contre Montesquieu et Beccaria. Cet homme était Muyart de Vouglans , membre du parlement Meaupou , et
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plus, tard conseiller au grand conseil , c'est-à-dire ce qu'on appelle un homme du pouvoir.
Il fit un livre pour combattre les principes d'humanité posés dans le Traité du publiciste italien , et une brochure pour réfuter le système de l'auteur de VEsprit des lois , touchant la modération des peines. Enfin il déposa dans un volume in-folio » intitulé : les Lois criminelles de France dans leur ordre naturel, et, dans un volume in-4*^. » ayant pour titre \ Instruction criminelle sui^^ant les lois et ordonnances du royaume , tous les vieux principes d'inquisition , de rigueurs et de tortures dont il était comme le dépositaii^ et le conservateur. Tuer le plus de monde et avec le moins de foimalités possible , voilà la base de son système. Nous citons ces ouvrages comme objet de curiosité historique , et , comme le dit Camus dans sa Bibliothèque , pour qu'on puisse , en les lisant , connaître et abhorrer à jamais la procédure criminelle suivie en France avant la révolution (i).
Aujourd'hui le Code pénal , où l'on regrette de voir la peine de moi*t aussi prodiguée , et de trouver quelques dispositions d'une rigueur quasi-draconienne ; le Code d'instruction criminelle , où la pesanteur de la main impériale se fait trop souvent sentir; plus, un assez grand nombre de lois spéciales forment le corps de notre droit criminel.
Les savans Commentaires de M. Carnot » conseiller à la cour de cassation, sur les deux Codes ; les ouvrages de feu M. Bourguignon; le Traité de M. Legraverend, sur la législation criminelle; la Compilation due aux travaux de M. Mars, et celle qu'a publiée M. Garnier de Bourgneuf, sont les lii^res pratiques les plus estimés.
(i) Madame Rolland parle dans ses Mémoires de Mayart de Von» glans , et Ton ne sera peut-être pas fâché de retrouver ici ce ({u*elle dit dé cet auteur : « Il n'est pas nécessaire de tracer son portrait pour » quiconque a la les Motifs de ma foi en Jésus-Christ , par un magistrat,
• et le Recueil des his criminelles , compilation laborieuse où le fana^-
• tisme et latrocité le disputent aa travail. Je n*ai jamais rencontré
• d'homme dont la sanguinaire intolérance m*ait plus révolté. •
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Le livre de M. fiëranger et celui de M. Berton ont agnalé les vices et les abus de nos lois nouvelles ; c'est dans le même but qu ont été publiées les Observations de M. Dupin aîné , sur plusieurs points importuns de notre législation criminelle.
Voilà pour le positif du droit.
Dans Tordre philosophique , se présente Jérémie Bentham , esprit indépendant et original, penseur profond et hardi, prodigue de vues nouvelles et d'observations ingénieuses. Malheureusement l'esprit de système l'égaré quelquefois, et le principe sur lequel il appuie ses théories est vicieux et plein de périls. Pour lui, le droit n'est autre chose que la ci*éation de la loi ; la loi est la mesure du bien et du mal; et il ne reconnaît au droit de punir d'autre base que l'intérêt matériel. C'est, en jurisprudence, le chef de l'ëoole sensualiste.
A la tête du camp opposé , c'est-à-dire de l'école spiritualiste qui remonte à un principe moral , qui ne veut pas voir seulement l'utile , mais le juste, se tix>uve M. Rossi, professeur de droit romain à l'académie de Genève. Le Traité de Droit pénal, qu'il a récemment publié, est un excellent livre où l'on trouve du positif sans sécheresse , de l'expérience sans préjugés^ de la philosophie sans esprit de système, et , ce qui ne se voit guère , de la métaphysique sans nuages.
Je voudrab qu'à l'étude des ouvrages que je viens de signaler se joignissent au moins quelques notions des lois pénales et des formes judiciaires des autres pays , et surtout de l'Angleterre , dont la constitution a tant d'analogie avec la nôtre. Nous indiquerons, comme les meilleures sourôes auxquelles on puisse recourir, Biackstone; les Institutions judiciaires de l'Angleterre , comparées à celles de la France , par Rey , de Grenoble ; les Réflexions sur les lois pénales de France et d'Angleterre, par Taillandier ; le Traité des pouvoirs et des obligations des Jurés , par l'Anglais Richard Philips, ouvrage traduit par M. Comte , avec des notes et un. discours préliminaire très-remarquables.
Il est encore indispensable de connaître , afin d'y recourir^
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au besoin , les meilleurs Traités de médecine légale , pour les questions d'homicide , de blessures , d'infanticide , d'empoisonnement.
Enfin , le régime constitutionnel , en consacrant la liberté d'écrire , mais en soumettant les abus de cette liberté à la répression pénale, a élendu la sphère des débats judiciaires. Les crimes et délits de la presse appellent la discussion des plus graves questions de l'ordre social , et le barreau est devenu , pour ainsi dire , rival de la tribune. Cette partie , jadis inculte, du domaine de l'avocat, en est aujourd'hui la plus brillante. Mais, pour s'y montrer avec quelque éclat, il faut que l'orateur ajoute à ses autres connaissances celles de l'histoire et du droit public. Elles seules peuvent lui fournir les armes nécessaires pour ce nouveau genre de combat.
Voilà une esquisse abrégée des études nécessaires à celui qui se voue à la défense des accusés : nous dirons quelques mots sur l'exercice de ce ministère.
Le premier soin de Tavocat qui se respecte se porte sur le choix de ses causes. Il ne doit conseiller et défendre que celles qvHl croit justes en son âme et conscience. C'était une partie de notra ancien serment. M. Peyronnet a cru devoir la retrancher de la nouvelle formule établie par l'ordonnance de 182:1 ; mais il n'a pu l'arracher de notre conscience.
Toutefois il faut reconnaître qu'il y à plus de latitude au criminel qu'au civil. Dans les a£faires civiles , où deux intérêts opposés sont aux prises , vous ne pouvez assurer la victoire à celui qui a tort, sans faire retomber le poids de la défaite sur celui qui a raison. Dans les affaires criminelles , au contraire , la peine , détournée de la tête ^de l'accusé , ne va point frapper une autre tête.
D'un autre côté, il est de principe que la condamnation n'est légitime qu'autant qu'il y a défense , et ce principe est tellement rigoureux , que l'accusé lui-même . quelque grand , quelque public que soit son crime , ne peut renoncer à être défendu. S'il ne pçut ou ne veut appeler un défenseur, le magistrat lui en désigne un d'office , à peine de hullité de tout ce qui suivra , dit Tart. 294 du Code d'inst. criminelle.
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Loavel a été défendu \ Ce principe, déjk eonttferë' pM^P^ft^ semblée constituante, comme on Ta vu piuabavt, ëUiit'{lliiai dans le droit romain : Si non habebunt adî^oeatwn, ego dabo , porte Tédit du préteur.
D'ailleurs, au milieu des débats de l'affaire là plus dëses^ pérée , il éclate quelquefois de ces clartés soudaines, de cei révélations imprévues qui mettent à jour rinnoceoce d'ua malheureux prêt à succomber sous le poids des" prëTentiooa; Aussi , dans le plus beau traité de morale qui soit soKi de la main des hommes , dans le traité des dévoilas , après arcir dit que rien ne peut autoriser à se porter accusateur oootre lin innocent, Cicéron ajoute : «Mais quand il s'agit de dé- » fendre , il ne faut pas être si timoré , et se faire un sera* » pule de se charger quelquefois de la cause d'un honune coo* t> pable, pourvu que ce ne soit pas un monstre par trop V pervers. Le monde : l'approuve , l'usage le permet , Vhwb* » manité le demande. Le juge ne doit connaître que le i^taii • des probabilités suffisent à la défense. Je n'oserais pas, » ajoute l'éloquent auteur, avancer une telle propositioD » dans un livre de morale, si je n'étais appuyé par le suffrage » et l'autorité de Panétius , le plus austère des stoïciens. »
Cependant il ne faut pas conclure de ce passage de Cicérob qu'il soit permis à l'avocat de se charger indifféremment dfe toute espèce d'affaii*es criminelles; mais seulement qu'il est des cas particuliers où l'on peut , même en préseoœ d'un crime ou d'un délit constans , entreprendre une défense appuyée, non plus sur la dénégation du fait , ce qui serait ira mensonge , mais sur les conjonctures qui l'ont fait naîti*e et qui en déterminent la moralité. On peut appeler une vie de gloire et de vertu en témoignage, contre un instant d'égarement et d'oubli. On peut surtout , dans les temps d'agitation et de troubles , venir au secours de ces fautes qui prennent leur source dans l'effervescence des partis et non dans la perversité du cœur. Mais, hors ces cas exceptionnels, c'est •un devoir de refuser, à une défense impossible, une coopération volontaire qui a l'air de la conviction. Il faut attendre qu'une nomination d'office en fasse une obligation. Alors la
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position change «t '\e devoir avec elle. Organe forcé des explications de l'accusé » on n'est point responsable de leur faiblesse ; à défaut de raisons, on en appelle aux considérations , on invoque la clémence, et là où Ton ne peut détourner la peine , on essaie du moins d'enfaire diminuer la ngueur. Ce rôle est d'autant plus beau qu'il est complètement désintéressé , et que le zèle qu'on y déploie n'a d'autre mobile que te sentiment du devoir et l'amour de l'humanité (i).
Les procès criminels ont deux phases bien distinctes : l'instruction préparatoire et les débats d'audience. Chacune d'elles réclame des toins et des secours différens.
Pendant Tinstruction , le prévenu a surtout besoin de consolations et de conseils^ Son patron doit l'aider à recueillir et à faire parvenir jusqu'aux magistrats toutes les preuves de son innocence. S'il en est besoin et que la nature de l'affaire le comporte, il faut rédiger; les mémoires que le Code d'instruction criminelle permet de. présenter à la chambre du conseil et à celle des mises en accusation. Tout doit être mis en œuvre pour évitei* cet éclat de l'audience qui, même alops qu'il est suivi d'acquittement, laisse encore d'ineffaçables atteintes à l'honneur (2).
(1) A Paris, cette mission est ordiuairement confiée aux jeanes stagiaires qui s*en acquittent avec an louable empressement , mais quelquefois avec toute l'inhabileté qui résulte du défaut d*expérience. On peut dire trop souvent d'eux :/aciutit experimentum in animd viti. Le comité des prisons de la Société de morale chrétienne s*est chargé de donner des défenseurs d'office aux prisonniers, et cette mesure a diminué des abus dont notre ordre a eu plus d'une fois à gémir.
(2) Un arrêté du 7 août 1829 a ordonné la remise d'une affaire à une autre session, par les motifs qu'on avait distribué à l'avance aux jurés un mémoire imprimé relatif à cette affaire. Je crois cette décision erronée. La loi ne défend pas ce moyen de justification; et tout ce que la loi ne défend pas est permis. Plusieurs antécédcns non contestés semblaient autoriser une telle publication. Enfin , elle nous semble non» seulement permise , mais même quelquefois nécessaire pour corriger un vice de notre instruction criminelle, qui veut que les débats commencent par la lecture d'un acte d'accusation qui est un plaidoyer écrit contre l'accusé , et qui permet au ministère public d'y ajouter,
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L'audience prescrit d'autres devoirs : l'attentioii , qui ne laisse rien échapper de ce qui peut servir à la justificatioa de l'accusé ; la présence d*esprit qui sait faire naître les incidens favorables et les mettre en i*eljef ; dans la discussion des témoins et des témoignages , une liberté qui n'aille jamais aa delà du nécessaire, et surtout ne dégénère pas en diffamation gratuite contre les personnes ; dans toutes les paroles , ce respect pour la vérité qui repousse les honteuses ressources du mensonge; ce sentiment des convenances qui sait cooeîlier avec la déférence due aux magistrats l'indépendance et l'énergie nécessaires pour revendiquer fous les droits de la défense ; enfin , suivant la belle formule du serment prêté par les jurés , cette fermeté qui convient à un homme probe et libre.
On trouvera tous ces devoirs parfaitement expliqués et mieux développés que je ne pourrais le faire , dans une mercuriale où M. l'avocat général de Yaufrelaod , quittant les routes battues et dédaignant les inutiles lieux communs qui forment la matière ordinaire de ces discours , nous recommande et nous enseigne noblement « la conciliation d'une 1) juste horreur pour le crime , d'un inviolable respect pour » la loi du pays , avec la défense libre , énergique , déi^ouée , » consciencieuse , des intérêts sacrés du malheur (i). »
Toutefois , le ministère de l'avocat , dans les afFaii*es criminelles, ne se borne pas à la défense : quelquefois aussi il est associé à l'attaque. Ce tableau serait donc incomplet , si je ne disais un mot des obligations qu'impose une aussi grave mission.
La première règle à observer est celle que trace Cicéron , et que j'ai déjà citée, de ne jamais accuser un innocent. a En effet , dit-il , quoi de plus barbare que de faire servir à
sous le nom d'exposé , un plaidoyer oral , sans que laccasé ou son défenseur puissent repondre , et repousser les préventions ainsi jetées à Vavance dans l'esprit des jurés.
(i) Discours prononcé à la rentrée de la cour royale de Paris , le 5 novembre ib'i8.
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» la pertç et à la ruine des f^at da bieo, ce ^deai don B de l'éloquence qui ne Doua a été isit par U nature que pour » le «alut et la contervation des bomtnet î »
Il recommande ansei d'accepter raoement la ticbe doaloureuie de l'accakation t Boc quidem non ett sœp'e faeiendum... Semel, aut non tape cert'e i cai' il est d'un homme cruel , on plutôt il n'eit pas d'un homme de mettre eu péril l'existeiiee d'un grand Bimibre de àlojtoi •.DurienimhominU.vetpotiUs vix homiait videtur pericuium cnpilU inferre muUis. * Ifail-
■ leurs , poursuit-il , si le râle d'aocnsateui' peut être hom)- * rable , Jl est beaucoup moins glorieui que celui de défen^-
■ seur. " ( De Offic.lih. a, cap. i4-)
PourCicéroa , ce n'était pat là seuleiiieQt de la théorie; il mit lui-uiéme ses préceptes eu pratique. Il oe se porta accusateur qu'une seule fois, et ce fut pour flétrir les conensiions et les ci'imes de Verres. Âuûi , disait-il , en commençaot ce procès ;
■ qu'on »'é tonnerait sans doute qu'après avoirparu depuis tant
> d'années dans Jes plaidoiriei et dans les jugemens publics ;
■ toujourt pour dèfendrt , jamais pour accuser, il changeftt D de râle et descbibit à celui tC accusateur. » Il cherche à s'en justifier presque cvmme d'une faute : « C'est par devoir, " par bouneur, par humanité , d'après l'exemple de plu- » sieurs vertueux personnages, d'après l'antique usage et se-
> Ion l'esprit de nos aïeux , que j'ai été déterminé à me charn ger de ce pénible ministère , non pour mes propres intérêts , » mais pour ceux de mes amis. Toutefois, dans cette aBàire, » une cho^e me console .- c'est que ce qui parait , de ma i> part, une accusation , doit être eu réalité regardé bien u moins comme une accusation , que comme une défense. •> Oui, je défends une multitude d'hommes, une multitude 1 de villes , enfin la Sicile entière; et si j'attaque un seul cou- « pable , je ne crois pas sortir tout-à-fait du plan que je m'é- JT tais tracé, de me consacrer à défendre et à secourir les ■ malheureux: [i). « Enfin, en terminant son cinquième discours , il revient sur cette idée eu ces termes : • J'ai rempli mon
(i) In Qnint. Car. ilivinatio.
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■» devoir ; mais qae la république se contente da tribut qi0» » je lui ai payé dans cette accusation ; qn'il me soit perm» » désormais de défendre les bons citoyens plutôt que de me » voir réduit à poursuivre les méchans (i). » . Ces sentimens honorent le caractère de Cicéron. Qulls soient aussi les nôtres. Mais quand nous croircms devoir io^ tervenir dans un procès criminel » et nous joindre à i'aceusa* tion y que ce soit avec modération, sans emportement, sans aigreur, sans colère. C'est une sorte de fonction publique que nous remplissons alors. Que notre langage soit |{rave ; parlons à la raison de nos juges, et non à leurs passions; déduisons nos preuves avec fermeté , mais sans sophismes et sans pièges ; obtenons une condamnation par Tévidcuce des faits et non par la chaleur des mots ; et que notre victoire ne puisse jamais nous laisser ni remords , ni regrets.
J'aurais bien des choses à ajouter si je voulais épuiser ces graves sujets que je ne fais qu'effleurer. Mais ici finit le cercle que je m'étais tracé ; je m'arrête ; trop heui*eux si ces réfleiions peuvent être de quelque utilité aux jeunes confrères qui entreront dans une carrière où la gloire les attend » où je les suivrai de tous mes vœux , où nul n'applaudirH avec plus de joie que moi à leurs talens et à leurs vertus*
(i) In y«rrem , act. a , lib. 5.
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B LA LIBAI DEPENSE DES ACCUSES
(M. DUPINfttné.)
Frovideot humano generi CàotAROM yAraoni , qui ■ glori*«B Tocit ceaGû miminMoe, Uborantiua ^peia, Titam et posleroa defendunt.
I*. i(, CoJ, d4 Âipoeat. diperr. judie.
Un avocat n'a pas seulement à défendre les intérêts pécuniaires de ses cliens dans les procès purement civils; il doit aussi se préparer à défendre la liberté , l'honneur, la vie des accusés en matière criminelle.
Cette tâche difficile peut lui être imposée ou par le choix des parties elles-mêmes qui réclameront son ministère, ou par celui de la justice qui le désignera d'office pour remplir cette noble fonction.
Il doit donc se mettre de bonne heure au fait de l'instruction criminelle et des lois pénales.
Cette étude n'est pas moins importante que celle du droit civil; on pourrait même dire qu'elle l'est davantage, à ne considérer que la gravité des intérêts et la sévérité des con-^ séquences.
Mais autant la conscience de l'avocat doit être effrayée de l'importance des dévoilas que lui impose la défense des accusés en matièra criminelle, autant sa raison doit Tariper de courage pour les remplir dans toute leur étendue.
Il doit, avant tout, se bien pénétrer de cette idée, que la défense des accusés, sans cesser d*être respectueuse, doit essentiellement être libre ; que tout ce qui la gêne empêche qu'elle ne soit complète, et par-là même compromet le sort de son client.
Rarement , sans doute, quelquefois pourtant, il s'élève dans
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le Goars d*uQ débat une sorte de lutte entre l'avocat et le» ma||;istrat8 qui soutienueut ou dii*igent l'aocutation : œloi le, revendiquant le droit de parler ; ceux-ci lui imposant Foblîgation de se taire , ou de ne parler que oomme il leur plaît. L'autorité est toujours d'un c&té, mais la raison peut quelquefois être de l'autre. Qui cependant tiendra la balance , entre l'avocat qui réclame et le juge qui décide? Il est à cet égard des principes qui règlent la conduite du magbtrat et celle du défenseur.
J'avais entrepris , il y a déjà plusieurs années , de rassembler quelques idées sur ce sujet important , dans un . écrit auquel j'ai donné pour ^itre ; De la libre défense des accusés (i).
£n le composant , j'avais principalement pour ol^et de téfuter l'erreur d'hommes passionnés qui avaient eu l'impris^ denoe d'avancer . « que des avocats ne pouvaient pas ^éTen* » dre les accusés de crimes d'état , sans se rendre , pour ainsi » dire , leurs complices ! »
La réfutation fut assez bien accueillie du public » qui, en effet, avait plus à perdre qu'à gagner à une doctrine qui tendait à intimider ses défenseurs.
C'est ce même écrit que j'adresse aujourd'hui à me» confrères, après l'avoir relu et y avoir fait quelques ad« ditions.
Heureux si ces réflexions , inspirées par la nature du sujet# et aussi par le malheui* des temps où elles furent tracées» peuvent contribuer à affermir chacun de nous dans la noble pensée que le premier comme le plus saint dé nos devoirs est de travailler sans relâche à la défense des accusés ! car c'est la Sagesse même qui nous dit dans ses sublimes conseils • Allez au secours de vos semblables; arrachez-les au péril dont ib sont menacés, et disputez, tant que vous le pourrez , à la ■lort , ceux qu'on s efforce d'y conduite. Èrue eos qui
1[i) Paris, octobre i8i5 , chez Artlins-Bertiand, on mois avant le jugement du maréchal Ney, réimprime en 1818 chez Warëe , in-S*». , et en i8'x4> ^^^^' ^^ même, i vol. in-i8.
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duùuniur ad tnoK^emp et qui trakuaiurad inieFiium Itbe^ rare ne cesses. Vim^^bslues , xxît, ii.
j !•'. — De la justice.
On nous représente la justiœ comme une divinité tnpi^ iaire , dont le temple toujours puvert et de facile accès ofre en tout temps vn refuge assuré au pauvre contre le riche , au faible contre le fort, à l'opprimé contre l'oppresseur.
Les magistrats sont les ministres de ce temple. Ifotre iiiur> gination se les figure avec complaisance revêtus d^iine espèc(9 de sacerdoce , tant est pieuse l'idée que nous nous faisons de la saipteté de leurs fonctions I
Prêtres dp la justice, ils veillent à Taccomplissement 4^ ses IqIs i ils attirent les hommes vers son culte ^ par le res-r pect dont ils font profession pour elle ; ils marchent dans sef voies avec une constance inébranlable ; rien ne peut se comparer ^ la régularité qu'pU apportent dans l'observation de ses rites et c^ ses solennités*
Toutes ces fictions reposent si^r un fond vrai. De même qu'on .ne pQ^irrait, sans affaiblir la religion dans Tçsprit des peuples , l'i^ler de la ppmpe extérieure et des augustes céré monies qui rehaussent son culte à leurs yeu^; de même aussi Ton ne pourrait pas, sans blesser la justice, la sépai*er des fi)rme$ qui lui sont propret , et sans lesquelles l'opinion publique ne la conçoit plus.
Ces formes, qui, dans les matières civiles ordinaires , sont simplement conservatnces , deviennent sacramentelles en matière criminelle, lorsqu'il s'agit, non plus seulement de la fortune , mais de l'honneur , mais de la vie des citoyens.
J II. — Ne pas juger sans entendre.
Il est surtout une règle dont on ne peut s'écarter , sans fouler aux pieds toutes les lois de la justice : elle consiste à entendre avant que déjuger (i).
(i) ^eom enim non audiri, Utrocinium est, non jadiciam. Aiciittii Majlcelliv.
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n est de principe , en effet , que Personne ne peui 4tfrt condamne y qù! au préalable il ri ait èiè entendu {\).
De ce principe natt pour le juge l'obligation d'écouter Taccusé, et de lui laisser toute la latitude désirable pour qu'il puisse se défendre tant verbalement que par écrit.
Car il est encore une maxime, devenue triviale à force d'être répandne ; savoir : que la Défense est de droit naturel,
G*est la loi des animaui vivans sous le terrible empire de la force ; c'est la loi des hommes réunis en société ; ce serait la loi des dieux immortels, si Ton pouvait eu concevoir plus d'un seul.
Cette loi est vraie dans Tordre physique ; vim vi repellere licet , il est permis de repousser la force par la force. Le meurtre lui-même cesse d'être un cnme dans la personne qui ne Ta commis qu'à son corps défendant (2).
Elle est vraie dans Tordre moral ; et celui qui gémit sous le poids d*une accusation a le droit de parer le coup qui le menace , en se défendant par les moyens que son intelligence lui suggère ,^;'est -à-dire par le raisonnement et par la parole , qui ne nous ont été donnés par la bonté divine que pour apprendre , enseigner , discuter , communiquer entre nous , resserrer les nœuds de la société civile , et faii*e régner la justree parmi les hommes (3).
Cette loi de la défense naturelle ne comporte pas d^excep-
(1) «Naine peut être jagë qa'après avoir été entendu on légale-
• ment appelé, i^ ( Constitution de fan III ^ art. 11.)^* Une constitotioo de Clotaire, de Tan 56o, renferme une semblable disposition. Aussi voyons-nous que tous les jugeraens commencent par ces mots.* parties ouïes , ou antres équivalens.
<'i) « Il n*y a ni crime , ni délit , lorsque Thoroicide , les Messures » et coups étaient commandés par la nécessité actuelle de la Ugiiime
• défense de soi - même ou d'antrui. • Code d'itutruction crimineiie , art. 326.
(3) Societutis humanse viiiculum est ratio et oratio; qnae docenvlô, disccndo, commiinicando , disceptando, judicando conciliât inter se homines , oonjungitque naturali quâdam societate. Neque alla r« loiigiùs absumus à naturâ ferarum. Cic*. , de Officiis j lib. i, cap. if>.
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lion ; elle est de tou» les temps , de tous les pays , pour tous les cas , pour tous les hommes.
S'il en était autrement , je demanderais pourquoi celui qui a commis un assassinat au milieu d'une place publique , dans Tenceinte d'un palais, à la vue d'un grand nombre de témoins; qui est pris sur le fait» en flagrant délit ^ pourquoi, dis- je , un homme si évidemment coupable n'est pas tué sur l'heure, sans autre forme de procès? — Pourquoi l'on n'agit pas avec lui comme on ferait en Turquie (i) ? Poui*quoi l'on prend la peine d'entendre des témoins , de les confronter , d'interroger l'accusé , d écouter ses défenses , comme si le fait était douteux ? — Il est donc clan* que , si l'on fait une instruction, m^me en ce cas, c*est pour satisfaire à la justice dont la première règle est de ne condamner jamais personne , sans, au préalable, V avoir entendu.
Dieu lui-même, dont la connaissance embrasse tous les temps , qui lit au fond de nos -consciences et qui en sonde les plus secrets replis , Dieu qui juge les justices , nous offre dés applications de cette règle.
Il connaissait la faute dont le premier homme s'était rendu
coupable? que ne l'en punissait-il aussitôt? Mais non; il
l'appelle , il l'interroge sur le fait même de sa désobéissance ,
et sur les motifs qui ont pu l'y porter : Adam , ubi es ?quid
Jecisti? quare hocjecisti?
Il en usa de même envers Gain : Où est votre frère Abel ? Caïn , qu^avezrifous fait ?
Dans cet autre endroit de la Genèse : « Le cri contre So- » dôme et Gomorrhe s'est augmenté, et leurs crimes se sont » multipliés à l'excès. Je descendbai , dit le Seigneur, et je » VERRAI si la clameur qui s'est élevée contre ces villes est
(i) Aussitôt pris, aussitôt pendu : maxime expéditive.
Plût â Dieu qu'oo réglât aiiui tout les procès ! Qve des Turcs en cela l'on suivit la méthode !
Tel est le yoeu de certaines gens. Heureusement que cette procédure , si elle est de leur goût , n'est pas , du moins , dans les mœurs de notr«' nation.
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» bieii fondée, ou s'il «n est autrement, afin que je ie » sache (i). »
Or quel a été dans tout ceci le dessein de Dieu , sinon de nocis instruire, par son exemple, qn^on ne doiijamaU juger iiK homme , quelque coupable qi^il soit qu qi/U paraisse ^ san» Vavoir entendu .• qu'il faut eiakniner ayec soin lès choses même dont on croit être le mieux assuré ; et ne négliger aocon moyen pour vérifier si une accusation est bien ou mal fondée ? Je descendrai.,, je ifemai,,, afin que je sache (2).
J HT. — Du choix d!un conseil.
Le pnncipe de la défense étant incontestable , il faut , pour qu'il ne soit pas stérile, que Taccusé, qui souvent n'a pas le talent ou la présence d'esprit nécessaires pour se défendre soi-même , puisse se choisir un conseil.
S'il néglige d'en choisir un ,*le juge doit l'en pourvoir d'of^ fice, à peine de nullité de la procédure (3).
Cette désignation de la part du juge ne doit avoir fieùqaè Aute par j'accuse d'avoir fait son choix : car , s'il est un' droit qu'on ne puisse refuser à un accusé, c'est assui-ément d^ dioisir librement l'homme auquel il doit confier le secret de les pensées, de ses erreui*s, de ses faiblesses, de son existence tout entière.
Qui donc pourrait cit*conscrire ce choix ? Il ne l'est pcHDtt
(1) Descendam , et videbo , utrùm clamorexn qui venit ad me, opère compleverint, an non est ità , ut sciant. Gemese, xviii, ao et ai.
(2) AmbrosiuSf liber 1 , de Abrah. , iu cap. 16. Gènes. Bossuet, Politique tirée de l'Écriture Sainte ^ tome il , page 11^.
(3) Si non, habebunt ads>ocatmn , ego daho , dit le préteur dans la. loi I , $ 4 « ffde Postulando. Code d'instruction crimineUe , art. 4^9. •— Cet usage est bien ancien , même parmi nous ; car nous voyons que saint Louis , en laSi , donna un procureur et un avocat d^office à un gentilhomme qui ne pouvait pas en trouver, parce qu'ils redoutaient tous la puissance et le caractère violent de la partie adverse, qui était Chirles, comte d'Anjou, frère du roi. (Fonrnel, Histoire des j^voeaix.
tome 1 , page
ta Ubre défense des accuses. i5^
par le droit naturel : H ne Fa été que je sache ches aucun peuple de l'antiquité.
A Rome, Tesolave même devait être défendu par soi» maki*e, ou par le fondé de pouvoir de son maître. (X. ii , ff. dé public. Judic. ) Si celui-ci Tabandonnait, il pouvait se faire défendre par un autre esclave de son choix. ( Z. 19, ff, de Pœnis, )
£t pour nous ; hommes libres du dix-neuvième siècle , le choix d'un défenseur est entouré d'obstacles et de restric-» tions! ii faut des permissions ! il est possible de les refuser !
Aux termes du Gode impérial de 18 10 , art. 296 , « le con* » seii de l'accusé ne pourra être choisi par lui, ou désigné par « le juge que parmi les avocats ou avoués de la Gourjoyale » ou de son ressort , à moins que Taccusé n'obtienne du pré*^ u sideut de la cour d'assises la permission de prendre pour » conseil on de ses pareus ou amis, m
Que l'avocat désigné d office xï^ puisse être choisi que sur les lieux y je le conçois; aucun lien ne l'attache à l'accusé 1 tout devient indifférent à celui qui , pouvant choisir , ne Ta pas voulu ; et , d'ailleurs, il ne serait pas juste que, sur une désignation d'office , un conseil fût obligé de se déplacer.
Mais , quand i'^usé se choisit lui-même un défenseur, pourquoi Tastreindre à ne le prendre que dans le ressort de la cour qui doit le juger? Pourquoi exiger, en pareil cas, une permission du pi:ésident^ qui , s'il peut permettre, pourra donc aussi refuser à l'avocat, au parent,, à l'ami ? ♦
Pourquoi cette première restriction est-elle encore accrue par la nécessité qu'impose le décret impérial du i4 décembre 18 10, de recourir à l'autorité du ministre de la justice, pour avoir la permission il'aller plaider hors du ressort ?
Pourquoi le ministre lui-même a'«t-il ajouté aux difficultés existantes, en exigeant, par sa circulaire du 25 avril 182 1, une attestation que l'avocat n'avait été puni d'aucune peine de discipline , et des renseignemens particuliers sur ses opir^ nions politiques ?
Pourquoi la dernière ordonnance du 20 novembre 1822,^
458 De la libre défense des aecuiéi.
rendue cependant en vue d^affranchir la profeision d^a^ vocal du joug inutile dune surveillance directe et habi" tuelle , a-t-elle , elie-méme , ajouté aux précautions jugées excessUfes qu'avait pi*ises le décret du i4 décembre 1810 ?
En effet , Tart. 89 esc ainsi conçu :
« Les avocats inscrits aui tableaux de nos cours royale» » pourront seuls plaider devant elles.
» Ils nç pourront plaider hors du ressort de la coor près » laquelle ils exercent , qu'après avoir obtenu , sur Vavis dur » conseil de discipline , Magrément du premier président de » cette cour , et Vautcrisation de notre garde des sceaux , » ministre secrétaire d'état au département de la justice. »
La disposition du premier paragraphe de cet article est absolue : celle du décret ne Tétait pas. Le décret n'exigeait, pour qu'un avocat pût aller plaider hors du ressort de la cour, que la permission du ministre : d'après l'ordonnance » avant d'obtenir cette autorisation suprême , il faut l'avis du conseil de discipline, et l'agrément du président. M'est-ce pas avoir inutilement multiplié les difficultés ? n'est-ce pas avoir renchéri encore sur « ces précautions excessives , » qu'on blâme dans le décret ?
On l'a dit très-justement t cette triple précaution est injuste, injuneuse, inutile, impolitique.
Injuste , car elle porte atteinte au droit naturel de la défense.
Injurieuse , puisqu'elle met les avocats dans une sorte die prévention de licence.
Inutile, puisque jamais l'ordre public n'est sans garantie devant des magistrats.
Enfin , elle est impolitique , car la défense des justiciables dépendra du bon plaisir d'un ministre , et c'est le gouvernement qui en portera toute la responsabilité (i).
(i) Voyez , dans le Constitutionnel des 10 et 27 juillet i8aa, les pétitions de cinq accusés de province , qui réclament contre le refns fait par le ministère d'autoriser deux avocats du barreau de Paris à les venir défendre dans un procès politique. — Eh 1 que dire de ce»
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A ces réfleitons , que j'emprunte à l'excellent écrit d'un de nos jeunes confrères , sur l'ordonnance de 182a (i) ; il est possible encore d'en ajouter d'autres.
Le médecin , le chirurgien domiciliés à Paris , ont-ils besoin d'une autorisation de la faculté pour aller guérir un malade eu province ? Les infirmes des départemens sont-ils réduits à se faire traiter et panser par le frater de leur village ? Leur est-il défendu d'élever leur -çon fiance ?
Et que dire encore de çtfjl^sontrées où l'on a vu des avocats manquer à leur état- et se manquer à eux-mêmes au point de refuser leur ministère à de malheureux accusés ? Dans ce cas, au moins, s'il se présentait de nouveau , l'autorisation d'aller prendre un défenseur ailleurs sera-t-elle encore discrétionnaire ou de droit ? «
Pourquoi donc cette appréhension de l'autorité, cette crainte qu'elle affecte , de voir l'avocat fixé habituellement dans le ressort d'une cour, aller plaider dans une autre ? Est-ce la peur qu'il ne défende trop mal son client ? que Taccusation ne soit pas assez fortement combattue ? que le procureur général n'ait trop beau jeu? — Non, sans doute. C'est donc la crainte du contraire ; la crainte que cet avocat qu'on aura choisi, sûrement en raison de sa grande réputation, ne déploie trop de courage, de talent, d*énergie; qu'il ne soit trop bon avocat , qu'il ne fasse trop bien son devoir, qu'il ne produise trop d'impression; en un mot, qu'il ne sauve l'accusé? — Mais cette crainte serait odieuse , cruelle, inhumaine.
L'avocat est l'homme de tous les temps , de tous les lieux , le protecteur de toutes les infortunes, le défenseur-né de
mêmes refus appliqués aux affaires civiles , telles que questions d'état, donations, testamens, en an mot, à toutes les questions de propriété ? Refusera-t-on à une partie de prendre un avocat capable de lutter contre celui dont sa partie adverse aura eu Tart de s*empàrer? Concourra-t-on ainsi, sans le vouloir, mais cependant par le fait , à l'injustice des décisions par l'inégalité des moyens de défense ? (1) Examen de l'ordonnance du ao novembre i8aa, par M. DaViel , avocat à la cour royale de Rouen.
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tous le» citoyens. Cii'conscrire son ministire, c^est porCor atteinte au di*oit de tous : la liberté qu'il réclame, et dont il use , est la liberté de tous , puisque c'est au profit de tous qu'il Texerce.
L'avocat qui est dif;ne de plaider devant une cotir ett ^p* lement digne de plaider devant toutes les autres , et il n'y a aucune bonne raison à circonscrire ainsi l'exercice de notre ministère et le choix des accusés.
$ ly. — Communication de l'accusé avec son conseil.
Il ne suffirait pas à la liberté de la défense que l'accusé eût pu se choisir librement un conseil, ou que la justice lui en eût nommé un d'office , s*il ne lui était pas permis de communiquer librement avec lui.
Comment se fait-il cependant qu'un prévenu ou un accuse» même sans être au secret ( i ] , et , quoiqu'il ait la faculté de communiquer avec ses parcns ou avec des étrangers , n'ait pas encore celle de communiquer avec sou conseil ? C'est ce que j'ai vu singulièrement pratiquer dans Taifaire des trois Anglais. On leur permettait de voir leurs compatriotes et quelques Français de leur connaissance , tandis qu'il était encore interdit à leur avocat de les voir et de converser avec eux ; et même après que le conseil a pu pénétrer dans leur prison , il lui a été interdit de prendre communication de la procédure.
Le prétexte à l'aide duquel on colore ce refus de communiquer avec la personne des détenus et de prendre communication des pièces , est que l* instruction doit être secrète.
Telle était , sans doute , l'ancienne règle ; mais elle ne me paraît pas avoir survécu à l'ordonnance de 1670.
Les décret!» de 1789 avaient si peu voulu que l'instruction fût secrète , que celui du 9 octobre , donné pour la réforma^ tion de quelques points de la jurisprudence criminelle,.
(i) Voyez ce que j'ai dît <iu secret, dans mes Observations sur ia législation criminelle , ^ 8
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prescrivait aux mànicipalitës de oomnlet* des notables pdùé assister sous ie titre ^adjoints à l'instnidtîon des pi'ocès cHminels, D'après Tait. 6 , ces adjoints étaient tebus de faire au juge instructeur les observations à charge et à déchatge qui leur paraîtraient nécessaires (t ).
Le législateur de cette époque n'avait vu là ,. comme l'indique le préambule du décret , « qu'une pi*écaution qui , I» sans subvertir l'ordre de procéder, devait rassurer Tinno-* n cence et faciliter la justification des accusés, en même temps » qu'elle honorerait davantage le ministère des juges dané I» l'opinion publique. »
Plus tard , on n'a pas maintenu la nécessité de l'intervention des adjoints ; mais ce n'a pas été dans l'intention que la procédure redevînt obscure , ténébreuse , secrète , en un mot. On n'a pas voulu se départir de cette base salutaire , qu'il fallait rafsuY'er l'innocence ^ etfaciiiter la justification des accusés.
Nos lois subséquentes ont conservé le principe que l'instruction devait ètve faite à charge et à décharge. Or, comment se fait-elle k charge? En déployant de la part des juges d'instruction , ou des procureurs généraux , toute l'activité de leur caractère , pour rassembler les indices du crime , et les pi*euves de culpabilité. — Gomment pourrait-elle se faire à décharge ? En déployant de la part du prévenu une activité semblable , sinon par lui-même , puisqu'il est et doit
(i) Autrefois il y avait aussi des adjoints qui veillaient à la sincérité de rinfûrmation. Ils furent supprimés |»ar Tiniluence et les iti> trigues du ministre Pussort , qui fit passer , malgré la résistance d« parlement, l'art. 8 d« titré 6 de Tordonuance criminelle de i6;o. ( Voyc» Jonsse sur Tart. 8 précité. ) Ce fut le même indigne ministre qui , renouvelant les attentats de Poyet en iSBg, et parlant toujours au nom d'un maître absolu, fit insérer dans l'art. i5 du titre 6, les défenses de communiquer Tinfortnation ; dans l'art. 7 dû tilre 14, la nécessité du serment de Taccusé , parce que c'était Tissage de Tinqu». sition en Italie et en Espagne ; et dans l'art. 6 du même tit. 14 , l'aboli tien des conseils dès accusés, malgré la touchante récIamatioB àur vertueux et Jïon Lamoignon , le' Fénélon de la jurisprudence.
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être détenu y au moins par son conseil. Mais, a'il est aa je* cret, â on lui interdit de prendre 4in avocat et de confiSr^ avec loi arant qoe l'inatmction ne soit parvenue à son terme ; si , avant la même époque , et en supposant qu'il lui ait été permis de communiquer avec un conseil , il n'est' pas permis à ce conseil de prendre communication des charges; comment empêchera -t-ii la prévention de se former? Gomment . donnera- t-il au juge les indications nécessaires pour opérer à décharge aussi-bien qu'à charge ? La partie civile est bien reçue à prendre cette communication , elle s'associe à la poui^ suite , le ministère public l'admet comme auxiliaire ; pourquoi cette faveur accordée à \sl plainte serait-elle refusée aux gémissemens du prisonnier ? Pourquoi la défense ne serait-elle pas ici mise à portée de se faire entendre à côté de Tac- Gusation.
Est-elle donc abrogée cette loi suivant laquelle « tout ci- » toyen décrété de prise de corps , pour quelque ciime que j» fie soit , aura le droit de se choisir un ou plusieurs conseils » avec lesquels il pourra conférer librement en tout état de » cause y et l'entrée de la prison sera toujours permise aux- » dits conseils ? » ( Décret du 9 octobre 1789 , art. 10. )
Mais , diront les hommes de l'accusation , si on laisse ainsi pénétrer les conseils près de l'accusé , ils lui indiqueront les moyens de se justifier; si on leur permet de présenter des défenses ab os^o , ils étourdiront le juge de la pi*étendue. innocence de leurs cliens ; et à les entendre , il n'y en aura pas un qui puisse être mis en accusation? Gela ressemble merveilleusement au mot de ce capitaine suisse qui , chargé après une bataille de faire enterrer les morts , faisait jeter tous les coi^s , péle-méle , dans une large fosse ; et sur l'observation que plusieurs donnaient encore signe de vie, répondit : «Bah ! si on voulait les croh*e^ il n'y en aurait pas » un de mort. »
L'humanité commande plus de ménagemens à ceux qui enterrent et à ceux qui accusent.
D'ailleurs la loi précitée a pourvu au danger des sugges^ tiens , en disant que le conseil de l'accusé « aura le droit
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« d'être présent à tous les actes de l'instruction , sans y par- » 1er au nom de V accusé , ni lui suggérer ce qu'il doit dire » ou répondre, » (Décret du 9 octobre 1789, art.. 18. )
Une preuve enfin que la loi actuelle ne prescrit pas aux juges de garder ce mystérieux secret de rinstruction f la preuve qu'elle ne leur défend pas d'instruire à découç^ert , c'est qu'il y a des exemples , et même très-récens , de conseils admis à assister leur client dan» l'instruction.
Je puis citer, pour mon compte , l'affaire suscitée au duc deTicence en 1820 » pour attaque contre la personne et l'autorité constitutionnelle du roi, par lui prétendue commise en publiant un fragment de ses instructions diplomatiques au congrès de Gliâtillon. Choisi par lui pour conseil , il me fut permis d'assister à son interrogatoire ; je n'ai eu occasion d'y relever aucune irrégularité ; mais enfin j'ai pu me convaincre par mes yeux , dans l'intérêt de mon client , que tout s'était passé dans les formes.
Il est vrai qu'on a jugé par suite qu'il n'y avait pas lieu à accusation : mais ce résultat est loin de prouver contre l'exemple et contre l'opinion que j'émets ici.
On objectera peut-être qu'il arrive une époque où copie des pièces doit être signifiée à l'accusé.
Mais cela ne résout pas la difficulté , pu'sque cette copie n'est jamais délivrée qu'après que l'instruction est totalement terminée, et^ pour ainsi dire, à la veille de l'audience.
D'ailleurs, l'art. 3o5 porte «qu'il ne sera délivré gratui- » tement aux accusés , en quelque nombre qu'ils puissent » être, et dans tous les cas, qu'une seule copie des pro- T» ces verbaux constatant le délit, et des déclaratious écrites » des témoins (i). «>
Ainsi , y eût-il cinquante accusés , il faut que les cinquante avocats chargés de les défendre se morfondent sur la même copie
(i) D*aprés Tait. 3ao da Gode des délits et des peines , de brumaire an IV , copie devait être délivrée gratis à chaque accusé. Voyez encort la loi du 29 frimaire an X.
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A la Terité , l'art. 3o5 leur permet de prendre ou filtre prendre à leurs frais , copie de telles pièces qu'ils jugeront utiles à leur défense.; mais l'embarras reste le même» si, comme il arrive le plus souvent , Taccusé n'a pas de quoi fournir à ces frais (i).
Yoilà pour les pièces. Quant à la personne même de l'accusé , s'il est impossible d'obtenir la permission de communiquer avec lui aussitôt après son arrestation; au moins» loi*sque le moment de communiquer sera enfin venu, que cette communication soit complètement libre ; je veuk dire sans témoins. Gomment, en effet, un accusé qui n'a pas été jusqu'au crime, mais qui a pu avoir quelque tort, qui a fait quelque fausse démarche » pourra-t-il en faire l'aTeo à scm conseil en présence de gendarmes , ou autres gens de police, qai , l'oreille tendue et les yeui ouve^s , iront répéter des demf-mots , <k8 expressions surprises ou mal eûtendae» , et interpréteront même les gestes et les inflexions de voix de l'accusé ? Je né ferais pas cette remarque , s'i4 n'y avait des exemples d'avocats réduits à ne pouvoir eommoniquer avec
(i) A Rome, le libelle de raccasation devait être rédigé et muniqué à limine litis, — L'accusa tear jurait ensuite qu'il étaà% déter- ^ miné par la vérité , et par Tamour du bien public; non par intérêt , non par envie de fatiguer ou de perdre l'accusé par des mensonges. — Son libelle devait être rédige aviec détail et précision. Voyez les lois 3 et 17 , f£. de Accusathnibus. — A tant de rigueur dans la forme .ée l'a^ocusation , se joignait la crainte de succomber; car Taccnisatewr .se soumettait à la peine du talion , comme l'atteste cette formule conservée par le président Brisson : Si te injuste interpellavero ^ et victus exindè apparuero , eddem pœnd quant in te vindicare pulsavi , me con^ stringo partibus tuis esse damnattdum atque subiturum. ( De formai, et solemn. popul. rom. verbis, lib. v, page 5^3; i583, in fol.) p Chez nous, par suite de la jurisprudence des Poyetet des Passort, rajeunie sous le régime impérial , à peine , si , en certains cas , «n accusé peut, même après son acquittement, obliger le ministère public à lui nommer son dénonciateur. ( Art. 3SS du Code d'instruction criminelle. )
On peut voir ce que dit Ayrault , pages 3o8 et 3ii , du Danger des interrogatoires sur accusations non communiquées.
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les accusés, qu'entre deux guichets , à voii haute , et en préstmce de la gendarmerie (i).
$ V. — De la libre défense à r audience.
Le caractère du juge est de se montrer doux et patient. 11 tient la balance entre Taccusateur et Taccusé ; enti*e le crime et la peine.
Il ne doit ni s'irriter contre ceux qu'il croit coupables , ni s'attendrir sur le soit de ceux dont les plaintes attaquent sa sensibilité (2) ; son devoir est de demeurer impassible et de rechercher imperturbablement la vérité.
Lorsqu'à cette question , qu* açez-vous fait de votre frère ? Caïn répond : Je ne sais : suis-je le gardien de mon frère ? Dieu n'entre point en courroux ; il ne se montre point offensé de cette réponse insultante ; il n'appelle point son tonnerre * il continue ses questions : Le Seigneur repartit .- Caïn^ qu'aifez-ifous fait F
(i) Une lettre insérée dans le CetutUutionnd ^ du 5 noàt iSaa contient les détails suivans :
« L'ouverture des assises à Poitiers, pour le jugpenient d« général B*** , est toujours fixée an a6 août. — Le ministère public a fait assigner cent soixante-onze témoins à charge. — La plupart des accusés n'ayant pu jusqu'à ce jour obtenir des avocats de leur choix qu'ils voulaient prendre en partie dans le barreau de Paris , il leur en a ^té nommé ^office. — Ceux-ci ne peuvent entrer dans la prison que sur un permit du procureur général , lequel permis doit être viti par le commandant de la place , et ensuite par le général commandant le département. Ce permis n*est bon que pour une fois. Il doit donc être renouvelé toutes les fois que les avocats ont à communiquer avec leurs cliens, et ces formalités prennent du temps. — Les défenseurs ne peuvent voir les accusés qu'entre deux guichets , et en présence des guichetiers. Les grilles des guichets sont si distantes Tune de lautre qu'il faut parler très-haut pour se'faire entendre. On a réclamé à ce sujet auprès du procureur général , qui a renvoyé cette réclamation au préfet; on attend sa réponse •
(a) In cognoscendo , neque excandescere adversu^ eos qnos malos putat, neque precibns, calamitosorum inlacrymari oportet. Loi in ff. de officio prœsidis.
II. 3o
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Or, si Dieu a montré cette patience et cette douceur esvers sa créature : quelle longanimité n'a-t-on pas droit d'attendre d'un mortel qui juge son semblable ! a\ec quelle indulgence ne doit-il pas écouter jusqu'aux moindi'es circon-' stances de la justification !
Je n'entends pas seulement parler ici de robligation où est le juge d'interroger l'accusé avec austérité , mais sans rudesse } avec droiture , et sans trop de subtilité ; sans mettre non plus son amour-proprè (i), à embarrasser par des questions captieuses un malheui^ux qui, d'ordinaire» a plus besoin d'être rassuré que circonvenu. Je ne parle pas seulement du devoir qui lui est imposé de faille aux témoins toutes les questions à charge et à décharge , et toutes les interpellations jugées nécessaires par l'accusé et ses conseils.
Mais j'ai principalement en vue cette défense qui ne commence, proprement , que là ou l'instruction finit, et qui conr siste dans la réfutation suivie des chefs d'accusation, et 1» discussion raisonnée de toutes les charges produites contre Taccusé.
DilflBa GVTTE DiFSlSE SUiAIT UH CRIHB {%).
La donner, MAIS VQV PAS LIBRE, c'est tyraiuvib (3).
Le déeemvir Appius ne refusa pas pi'écisément d'enten<jtre Yirginius ; mais à chaque instant il coupait le fil de son discours par de brusques interpellations ; tandis que , d'autre part , il écoutait son affidé Claudius avec une eompUôsasoe marquée (4)*
Polypei'chon se comporta avee la même indécence vis-à-vis de Phocion , accusé par Agonidès. Pour montrer son iniquité , Plutarque dit : « Mais les parties n^étaieut point éga- » lement ouyes, pour ce que Polyperchon rabrouait souvent
(i) Tel était Tibère» avec lequel sœpè conjitendum €f^, ne fpusiB^ quœtivisset. Tac i t. III, Annal. 69.
(a) Aramien Marcellin appelle cela tufas ultimum.
(3) Ayrault, de V Ordre, Formalité et instruction JMêdidmre , KiF. !•»., n; 8. — Cet auteur était lieutenant criminel au siège présidial d*An« gers, sous les règne» de Charles IX et de Henri III.
(4) Tite-live.
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«» PhocioD , et lui rompait à tous coups son pitypos , ainaî » comme il cuidoit (vouloit) déduire ses justi6cations ; jus y> ques à frapper par cholèi*e d'un baston qu'il tenait à la » main contre terre ; et à la fin , fut si cruel , qu'il lui corn* » manda tout résolument de se taire (i). »
Tacite (2) reproche à Tibère d'*avoir montré une 8emblab!e partialité conti^e Sillanus Oo pensait bien , dit -il ^ que Sillanus s'était rendu coupable d'actes arbitraires et de conçus-^ sion ; mais on l'environna d'entraves qui eussent mis Thomme du monde le plus innocent en péril. Car, après lui avoir donné pour adversaires un gi^and nombre de sénateurs , tous ti*èséioquens , Tibère le força de répondre seul à leui*s accusa*lions concertées ; et de plaider en personne , quoiqu'il n'eût aucun usage de la pamle , et qu'il éprouvât sur l'issue de sa cause des craintes qui eussent diminué l'assurance de l'orateof le. mieux aguerri. Non content décela, Tibère» qui ne pouvait ni contenir sa voix , ni arrêter sa physionomie (3) , Ta* poslrophait à chaque instant par des interrogations qui ne lui permettaient ni de réfuter ni d'éludei* l'accusation. — • On pense bien que Sillanus fut condamné.
Mais aussi je demande quel juge voudrait s'exposer ji la honte d'être assimilé par sa conduite au décemvir Appius , à Polyperchon , à Tibère ?
J'ai entendu des présidens répéter à chaque instant , pons u^ez toute latitude pour ^feus tléfendre; mais.,, et de mais
(i) Plutarque, traduction d'Amyot , tome vi , pag^ 809, édition de Clavier, 1801.
(a) Nec dabiuift hsbebatar » 9«yiti« captarnmque pecuniarum teneri reum ; sed multa ad^erebantur etiam insontibas pericalosa, quùm , saper tôt lenatores adversof, facandissimis totias Asiis e6q«e ad accusandam dclectis responderet solas , et orandi nesciof, propvio in meta, qai exercitam quoque eloqoentiam débilitât : non tempérante Tiberio , qain premeret voce , vulta ; e6"qu6d ipse creberrimè interrogabat : neqae refellere, aut eludere dabatar.
Tacit. III, Annal. 67.
t3) C'est ee qae Taeite appelle aiHears , acdpen vuhu truci de/eu-sionem^
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en mais la défense était accablée de i*estricttoiis et d'interruptions qui fatiguaient l'avocat , lassaient sa patience , ou le ti*oublaient au point de le réduire à se taire ou à ne faii*e que balbutier.
Depuis surtout qu'il a été mis à Tordre du jout* de décla* mer contre les doctrines^ de réprimer les doctrines, quelques présidens se sont empressés , comme k Fenvi , dHntei*-^ rompre les avocats, de les rabrouer, et d'entrer eu réfutation avec eux , sous prétexte de rétablii- les saines doctrines.
Il semble que le juge aurait été solidaire avec l'avocat, s*il Teût laissé achever sans l'interrompre ! De là , le trop vif empressement qu'on les a vus mettre à ces interruptions^ faites d'ailleurs avec trop peu de sang-froid pour qu'on n'ait pas dû quelquefois les attribuer au désir de faire parade de telle opinion.
Je cix>is que ces interruptions sont essentiellement opposées au devoir du juge. Quand la défense est une fois entamée, le juge doit se faii*e une loi de ne pas l'interrompre , et s'interdire ces petites tracasseries qui renvei*sent Tordre des idées , syncopent rétablissement d'une preuve , refroidissent le développement d'un moyen de considération^ et déconcertent l'orateur.
D'ailleurs , telle proposition , telle phrase, tel mot , déplaisent au président , et plairont peut-être aux jurés. On ne sait de quoi Tun se fâche ; peut-on deviner de quoi l'autre ne s'accommodera pas? Il faut des raisons à toutes les adresses.
Le cœur humain nous appartient tout entier ; nous pouvons en sonder les plus secrets replis. Partout où nous entrevoyons une passion honteuse, il nous appartient de la combattre ; un sentiment généreux , il nous convient de nou» en emparer ; une émotion favorable , il importe de l'exciter. La loi s'en rapporte à la conscience des jurés ; donc tout ce qui agit sur les consciences , faits, raisonnemens, images, doctrines , est de notre ressort. La loi porte que le président avertira le conseil de Taccusé qu'il ne doit rien dire contre sa conscience , ou contre le respect du aux lois , et qu'il doit s'exprimer avec décence et modération (art. 3ii ). Mais elle
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n'autorise pas pour cela ud président à interrompre à tout propos Tavocat , sous prétexte qu'il n'observe pas rigoureusement toutes ces règles. Loin de là , Tart. 828 du Gode d'instruction criminelle dit que « pendant l'examen , les jurés , » le procureur général , et les juges , pourront prendre note *« de ce qui leur paraîtra important , soit dans les dépositions » des témoins , soil dans la défense de l'accusé , pourvu » que la discussion n'en soit pas interrompue. »
Donc , ces inteiTuptions d'un zèle qui souvent n'a d'autre mobile que l'opinion , et une première impression trop peu réfléchie , ne sont pas dans le vœu de la loi (i).
Que le ministère public, lorsqu'il répondra, ou le président , lorsqu'il résumera l'affaire , se servent des notes qu'ils auront prises et des réflexions qu'ils auront faites pour relever les contradictions, rétablir les faits dans toute leur exactitude , réfuter les doctrines erronées , blâmer ce qui s'est dit d'inconvenant , et mettre de côté ce qui n'est pas de la cause ; à la bonne heure Mais, tant que la défense dure , le juge, religieux auditeur de cette défense, ne doit pas plus en troubler le cours qu'il ne s'est permis. d'interrompi*e ou de critiquer l'accusation.
Dans une affaire de la presse , quelques conseillers- insistaient auprès du premier président pour qu'il interrompit l'avocat ; il
(1) J*ai ouï on avocat général interrompre le dëfensenr d*an accasé pour lui faire remarquer quV/ n'avait pas répondu à telle ou telle charge.
Ceci a le plus grand danger.
Qutd t en effet , s'il n*y a pas de bonne réponse? Forcerez-vous Tavo* cat à en convenir an préjudice de son elient P La^prétérition sera-t-elle une figure interdièe à son art ? Et s'il y a une réponse , •mais qu'elle ne s'offre pas immédiatement à l'esprit du défenseur ! qu'il se trouble , qu'il se taise! l'interruption n'aura-t-elle pas eu le triste effet de compromettre la défense ?
Écoutez, messieurs, écoutez! tous répondrez ensuite, et vous V0U3 prévaudrez alors , si vous le voulez , du silence qu'aura gardé la défense sur les points qu'elle n'aura pas cru devoir aborder. Mais ne commettez^ pas des interruptions qui peuvent intimider l'avocat , et diminuer les impressions de la défense '.
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lexur répondit froidement et à demi-voix : « Piti$qae vous voa-> \e% le coodamner , il faut bien l'entendre jusqu'au bout. »
Hei^molaiU, accusé d'avoir conspiré contre Aleiandre, au lieu de se laver de cette accusation , donna une autre tour- DlU'e à sa défense. Il poussa Taudace jusqu'à soutenir qu'il avait bien fait d'essayer à se venger , parce qu'Alexandre l'avait fait fouetter comme un esclave (i), et qu'il était permis de tuer un tyran. A ces mots^ toas les assistans, et surtout Sopolis , père de l'accusé , voulurent l'empéthei* de conti* ouer ; mais Alexandre ne le voulut pas. « Qu'on lui laisse tout dire , s'écria-t-il , pai*ce que c'est l'ordinaire que tous le^ accusés se persuadent qu'on procède contre eux avec plus de modération et de clémence , quand on les entend jusqu'au bout. S'ils disent bien , cela leur sei*t ; sinon , ils comblent la mesure de leur crime , et rendent leur punition plus cer taine (2). » '
Gicéron fut exposé à de tristes représailles , parce que , dans une. occasion mémorable , il s'était lui-même écarte des formes de procéder : et lorsque le tribun Métellus , ennemi de ce grand orateur, s'opposa à ce qu'il haranguât le peuple , il n'en donna pas d'autre raison , si ce n'est qu'on ne devait pas accorder la, permission de faire sa propre apologie à un homme qui avait sévi contre d'autres , sans les admettre à plaider librement leur cause : qui in alios animadifertisset indictd causa , dicendi potestatemjieri non opportere. C'était sans doute se venger d'une injustice par une autre injustice \ mais cela prouve le danger qu'on court pour soi-même , en violant dans la cause d'autrui des droits qu'on aura peutêtre un jour, besoin d'invoquer dans son intérêt propre.
Ce droit sacré d'une libre défense était tellement em*aciné dans l'esprit des Romains^ que Tibère ne crut pas toujours pouvoir en priver les accusés. Pison ( dit Tacite , j^nnai, m.)
(1) Pour avoir tué un sanglier sar Icqnel Alexandre le Grand veillait tirer !
(i) Qiiinte-Curce, liv. viii , ii"V u^ *'^ siiivans- Adde Ayrault , liv I , 11". i].
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«tait accusé d'avoir ctnpoisoDiié G^rmaDicus ; Tibèi^ , après «voir écooté les charges des uocusateui*s et les prières de 1 accusé, renvoya Taffaii^ au sénat» Cinq orateurs, eholsis pat Pisoo , refusèi'ent dé se charger de sa défense , qui fut acceptée par trois autres. Tibère parut au sénat. Si Pison , dit-'il , a aigri et bi*avé la jeunesse de mon fîls^ s'il lui a matiqué degards , s'il a vu sa mort et ma douleur avec joie, je le haïrai , je 1 éloignerai de mon cœur, je vengerai ainsi Tibère , et non Tempereur. Mm , si Pison est convaincu d'un oi*ime dont ka lois vengent même ie dernier des hommes, c'est à itMi»^ se* Dateurs, À consoler pat* une juste sévérité les ebfans de Germanicus et sou père* J« pleui^e , sans doute , et je pleurerai toujours mon fils ; mais je n'empêche point de dire kardiment tout ce qui pourra servir à la défense de Pison , ou même d'accuser GenttanicuH I Que le triste intérêt que je prends à cette affistre ne vous fasse point regarder des imputations comme des preuves* Dans le. danger où est Pison, que ses parens ou ses amis le soutiennent de leur xèle et de toute leur éloquence. Si quos propinquus sanguis , autfides suapéPironos dédit , quantum quisque eloquentid et ûurd Palet ,
JUVATE PERICLITANTEM.
L'indulgence pour les défenseurs est d'autant plus nécessaire dans nos tribunaux modernes , que souvent les accusés sont défendus à! office par de jeuues stagiaires , qui , s'ils ne sont pas encore recommandables par de grands talens , le sont au moins par le zèle et le déskitéressement qu'ils apportent à une défense dont le soin leur est confié pei* la justice même. — Quelque respect que mérite le ministère public , qui a de bons appointemens pour accuser dans l'intérêt de la société , on ne doit pas avoir moins d'égards pour Thomme qui se voue gratuitement à la défense de ses concitoyens , et dont le ministère est aussi nécessaire à l'accomplissement de la justice, que l'accusation même; puisque , sans défense, il ne peut pas y avoir de condamnation légale.
Si le juge doit se montrer indulgent envers le défenseur, à plus forte raison envers l'accusé. Il doit lui pardonner quelque chaleur dans sa propre cause, et loi*squ'iI s'agit de sa
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perte ou de son salut. J'ai entendu un accuse interrompa dans sa défense dire au président - «Monsieur, le soin de » défendre mon honneur l'emporte sur toîit. En sortant » d'ici , vous rentrez bien tranquille chez vous ; et mol je » rentre en prison.... (i). » .
Les lois romaines, qui sont pleines d'excellentes maximes , recommandent au magistrat d'être impassible^ et de sMnter^ dire ces aii*s de tête » et ces crispations de physionomie qui décèlent les mouvemens de son âme , et mettent à découvert les passions dont elle est secrètement agitée (2).
Si , en matière civile , il est vrai que sage est le juge qui écoute , et tard juge ,• car de fol juge brih^ sentence ,• et qui i^uCJbien juger écoute partie (3) : cela est bien plus rigoureusement exigé en matièi*e criminelle.
Qu'on ne m objecte pas la perte de temps. L'audience peut se prolonger d'un quart d'heure sans qu'il en coûte aucun regret à la justice. 11 est toujours temps de condamner (4).
Il était à propos d'employer la clepsydre (5) dans' les assemblées politiques ; mais on ne peut limiter ainsi la défense des accusés. Toutes les fbis que je monte sur le tribunal , di-
(i) Journal des Débais , du i6 mars 18:21. •
(3) Id enim non est constantis et recti jadicis, cajasanimi motaia tdUos detegit. Loi 10 , ff. deofficio prœsidis.
(3) Loisel y Institutes coutumières ^ liy. vi, tit. 3, no. 12. Le ménke autear dit encore aa naméro suivant :
Qui tostjuge , et qui n* entend ,
Faire ne peut bon jugemen t . ^
Tel était Temperear Claude :
Quo non alius potuil citiàs discere causas;
und tantùm
parte auditd ,
Sœpè et neutrd.
(4) Nulla unqoàm de morte hominis cunctatio longa est.
JOVER.
(5) On appelait ainsi , chez les anciens , une espèce d'horloge qui servait à mesurer le temps par le moyen de l'eau. L'orateur devait se taire quand l'eau était écoulée, jépud yetercs , oratoribus prœscribé-
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sait Pline le jeune (i) ,j'accor(]^ tout le temps qu^on tne de* mande \ car je dois surtout à ma religion, comme juge, d'écouter avec cette patience qui est elle-même une grande partie de^la justice (a).
La patience doit même entrer dans Vhygikne des présidens. Car, outre qu'il est toujours inconvenant , il n'est pas toujours sain de se mettre en colère , témoin le fait suivant :
Une dame Mil fort, qui avait voulu opérer des mii^acles ^ fut arrêtée sur le réquisitoire de M. le procureur du ix>i et conduite dans les prisons de Sedan, Elle fut ensuite traduite devant le tribunal de Charlei^ille comme prévenue d'escroquerie, et elle y comparut le 17 juillet 182^2. Son avocat.
batur tempus dicendi^ datis clepsydris; quitus exhaustis , ampliiu dicere vetabantur. Cic. III, de Orat. 76 — Beaucoup d'avocats aimeraient mieux être assurés de n'être écoutés que pendant un temps donné ( dans lequel alors ils s'arrangeraient pour resserrer tous les moyens) , que de se voir exposés au hasard d'être interrompus au milieu de leur discussion.
(i) Equidem quoties judico , quantum plurimùm quis postulat
aqux, do; praesertim cùm primùm religioni sMZi }nàex patientiam
debeat , quœ pars magna justUiœ est, Plin. vi , epist. a.
(a) Rien n'est compara le aux facilités que les anciens donnaient aux accusés pour se défendre, et à la patience qu'on mettait à écouter leur justification. Il était permis à l'accusé de mêler son apologie à sa défense , et d'opposer le bien qu'il avait fait au mal qui lui était imputé. Poterat uti iaudationibus et advo'cationibus . On était même dans l'usage d'entendre des personnes appelées laudatores , parce qu'elles étaient appelées pour rendre un bon témoignage de l'accusé- Ces louafigeurs %taient ordinairement au nombre de dix, et quelquefois plus. Leurs dépositions précédaient ou suivaient la défense , ou se liaient avec elle, selon le plan que s'était fait l'avocat de l'accusé. (Potbier, ad Pandectas , titre de Accusationihus , n». 33.) —Nos témoins à décharge ont quelque rapport avec les laudatores. Il est vrai qu'on ne leur laisse pas le temps d'en débiter bien long ; et dès qu'ils ont une fois déclaré avoir toujours connu Faccusé pour bon père^ bon mari y bon citoyen ^ on leur dit bien vite, ailes vous asseoir.^-' Cicéron, dans son oraison pro Domo, u9. 17 , fait une assez longue énumération de tontes les facilités accordées par les lois romaines aux accusés.
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voulaot tirer tout le fiarti paisible de sa eaute , appela la rf lif;K>n à soo secours, et voulut lire quelques passages de I^E- ▼aogile. Rappelé à Tordre sons prétexte qu'il sortait de sa cause , il s'emporta et imta tellement le prMdent , que cdni* ci loourut subiteiaent , au moment oà il ordonnait qo'on flt sortir Tavocat de la salle. Le jugement ne fut pas pitmoooé , et le peuple , croyant voir dans cet événement nne pomtion du ciel et le triomphe de madame Milfert , se mit à crier miracle (i)/
La raison doit s'emparer dé cé fait pour dire au joge : Frappe, mais écoule,
J VI. — JVoiwelles observations qui achèvent de prousfer combien la libre défense est nécessaire dans C intérêt de la Justice, et pour thonneur même de faccusation.
Ce que j'ai dit jusqu'ici du droit de défense naturelle est si fort dans le vœu de notre législation positive , que le Code d'instruction criminelle porte expi^ssément (£irf«.S35), que l'accusé ou son conseil auront toujours la parole les derniers.
II est même d'usage qu'avant de clore les débats , et qoel^plè longuement que l'avocat ait plaidé , le président dise encore à l'accusé : PTavez-vous plus rien à ajouter à votre défense? L'interpellation du juge anglais est encore plus touchante ; N*y a-t'il personne, dit-il, qui veuille encore prendre la défense de ce malheureux accusé?
Il est sans doute des cas où la culpabilité est si évidente , qu'il n'y a réellement aucun moyen de défendre avec succès (2).
(1) Journal de Paris , da 27 jaîllet 182a.
(2) Qasedam ità manifesta aflferuntnr, nt responderi ni) possit. Cicero , m yerrem. — Quoiqu'on paisse regarder les accusés à qui la justice est obligée de donner an défenseur d*oflice comme des malades aboHdonnés des médecins ; et que , le plus souvent , les défenseurs nommés d'office soient , par la nature même de la cause , réduits ad metam non ioqui f cependant on a vu plusieurs de ces accuses sauvés par
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jN'imporjt^y la défirnte est quelque' «hôte de si indispensable,, que, dans tout lee ces, sans en excepter aucun , la loi veut , à peine de nullité ^ <[ue raecnsé ait un défenseur. ' Dut ce défenseur ne dire que dent mots , alléguer la démence de son client, implorer la clémence des juges, ou présenter quelque autre lieu commun , il suffit qu'il élève la voix en faveur de l'accusé (i).
Sans cela, oo ne pourrait pas dire que justice a été faite : on serait toujours tenté de croire que, si l'accusé a été condamné, c'est parce qu'il était Inhabile à se défendre lui-même ; et cette manière de penser est si générale , qu'on peut dire que la défense est autant eiigée dans l'intérêt de la justice que dans l'intérêt de l'accusé*
L'antiquité nous offre bien quelques exemples d'absolutions prononcées sans aïoir entendu les accusés.
Péridès fut accusé d'avoir, dissipé en folles dépenses les finance» de l'état. « Penseihvous, dit-il à l'assemblée, que la » dépeuse soit trop forte?-— Beaucoup trop, répondit-on. — i> Eh bien I reprit Périclès , elle roulera tout entière sur mon » compte , et j'inscrirai mon nom sur les moèumens. — Non , n non , 9 s'écria le peuple j et Périclès , sans autre examen , fut dispensé de rendre compte de son administration {n).
Le respect de Tbéopbraste pour la divinité était si connu des Athéniens, que, quelqu'un ayant osé l'accuser d*impiété, le peuple, non-seulenient ne lui laissa pas entreprendre de se justifier , mais voulait à toute force condamner l'accusateur , par cela seul qu'il avait accusé Théophraste. Il semblait qu'attaquer ce philosophe , ee îtt attaquer la vertu elle-même (3).
l'adresse et le talent de leur patron. On ne peut trop louer à cet égard le tMt désintéressé de nos jeanes stagiaires.
(i) Est Y'era defensio ; est et inanis , at tamen aliquis dici videatur. Asconius m Divinationem.
(j) Platarque , f^e de Périclès ; Voyages du Jeune Anacharchis , tome i , page 365.
(3) Diogènc Lacrce, in vitd Theophrasti , lib. v.
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Un tribun nommé Yarius, homme de mauvaise rëpatation, accusa Marcus Scaurus d'avoir trahi les intérêts de Rome. Seau rus , après avoir écouté jusqu'au bout son accusateur, ne dit que ce peu de mots : Q. Fariiis, Espagnol de naissance, accuse M, Scaurus, prince du sénat, d^ avoir souieîfé Us alliés; M. Scaurus, prince du sénat, le nie. Auquel des deux, Romains y ajouterez- if ous plutôt foi? he peuple ne voulut pas en entendre davantage , et l'accusation n'eut aucune suite (i).
Mais l'exemple le plus brillantest celui de Scipion l'Aiiieain. Il eut aussi le désagrément d'être accusé devant le peuple ; mais, au lieu de plier son courage à se justifier d'une calomnie (2) , il se contenta de dire aux Romains : « A pareil » jour j'ai vaincu Annibal et les Carthaginois en Afrique ; » allons-en rendre grâces aux dieux immortels ! » et touta rassemblée le suivit comme en triomphe au Gapitole (3).
De telles absolutions portent avec elles un caractère de grandeur et de moralité qui les justifie : elles n'ont rien qui blesse Téquité.
Mais il en est autrement des condamnations. Quelque évident que paraisse le crime , quelque odieux que soit le criminel, leur effet sur la multitude est toujours manqué, si les formes ont été violées , et si l'accusé n'a pas été pleinement entendu , on mis à portée de se faire entendre.
<c On dit d'Anstide qu'il avait accusé quelques malfaiteurs, » et les poursuivait si asprement , qu'ayant déduit toutes les 1) charges, les juges se trouvèi*ent animés au point que , sans » autre plaid, ils les voulaient condamner sur-le-cfaanrp ; » mais Aristide ne le put souffrir, il se leva de sa place.
(1) Voyez Asconius Pœdianus , m orat. pro M. Scauro.
(3) Major animus et natura erat, ac majori foitunae assaetas , qnàm ut reas esse sciret , et summittere se in hamilitatem caosam dicentium. Tit. Liviut.
(3) Cclebratior is propè dies favore homînam , et xstimatione vers inagnitudinis ejus fuit, quàm quo triumphans de Syphace rege et Carthaginiciisibiis urbem est iiivectus. Tit. Livius.
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» alla en celle des accusés, et se joignant à eux , se jeta aux » pieds des juges, et les supplia qu'ils ne les condamnassent » pas sans les entendre : Que cène serait pas Justice , mais » violence (i)> »
On conviendra qu'Aristide méritait bien d'être surnommé le Juste,
Dans une autre occasion, la pétulance des juges athéniens fut encore mise à l'épreuve. L'accusation d*Agonidès contre Pbocion et ses prétendus complices avait été l'envoyée devant le peuple; tous les honnêtes gens étaient frappés de terreur « tellement qu'il n'y eut plus personne qui ozast parler pour » Phocion; mais ayant difficilement et à grand peine obtenu » un moment de silence, il leur demanda: — Seigneurs athé- » niens , comment nous t^ouief-i^ous faire mourir, justement » ou injustement? — Quelques-uns lui répondirent, Juste^ » ment, — Et comment, répliqua-t-il , le poux^ez-vous faire ^ » si ifous ne nous oyez en noz justifications ? — Non pour » cela encore ne purent-ils avoir audience (2). »
Le peuple sollicite quelquefois des condamnations par ses clameurs. Cela arriva dans une cause où l'orateur Lysias s'était rendu accusateur contre des marchands de blé dont le monopole avait fait hausser le prix du pain. L'indignation contre eux était si grande , qu'on voulait les condamner sans les entendre : ce qu'on eût certainement fait, si Lysias, en cette occasion , n'eût fait comme Aristide , et n'eût supplié les juges d'entendre d'abord leurs défenses (3).
Le devoir des magistrats en pareil cas est de se montrer impassibles. Ils doivent , comme le sage dont parle Horace , aller ferme à leur but, qui est la justice, sans se laisser entraîner ni émouvoir par les clameurs [populaires (4) , et ne pas
(1) Ce trait est rapporté par Ayranlt , Hv. i , n". 5.
(u) Plutarqne , traduction d*Ainyot , tome vi , pages 3in et 3i i.
(3) Lysias rapporte lai-même ce trait.
(4) Non sequeris tarbam ad faciendam malam ; ncc in jadirio plurimorum acquiesces sententis , ut à vero dévies. Exode , chap. 23 , V. '2. — Vans yoces popali non sunt audiendx; qaanUô alit noxium
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faire comme PUate, qui Jesum méixime opiabai liberaref sed càm mollis erat, eorum eedebai affeciianibus. Il eût bien voulu sauver Jésus; mais, comme il était faible de ourac» tère et fonctionnaire pusillanime , il cédait aux paanoBS et à l'esprit de secte déchaînés autour de lui(i).
Le gouverneur Félix sut donner un autre exemple* Les Juifs voulaient lobliger à condamner Paul à la peine de mort $ mais il ne le voulut point; et Festus, son sucœsaeur » rendant compte de ce relus au roi Agrippa , en donne pour raisoD que l'usage des Romains n'est pas de condamner qui que œ soit autrement qu'en présence de l'accusateur et de ses témoins, et en laissant à l'accusé toutes les facilités dont il a besoin pour se laver de l'accusation (2).
Le peuple d'ailleurs est si» léger, si inconstant, si mo* bile (3) ; il faut si peu de ebose pour U faire eh^agcr d'ex^»
crimine absolvi , aut innocentem condemnari dcsiderat. Lib. xii , C. d» Pœnis.
Justum ac tenacem propoûli ▼irum , Hoa tivÙÊm mréor putam Jmbtntimm , non ««UiM ÛMUntM tjrMaai Mente qualit solidA.
HoRAT., Ub. ni, od. 8*
(1) Voyez mon Opascale intitulé : Procès de Jètus-Chrisi , qu'on a dû appeler ia Passion; car» en effet , il a souffert , passus êtt , et na réellement point été Jugé. On y voit le juste trahi par un de ses disciples que la police avait gagné , poursuivi par l'esprit de secte» pire encore que Tesprit de parti t là se développe la politique haineuse des pontifes juifs, Torgneil des pharisiens , et la colère des scribes; Stfcusé sans être défendu, condamné sans qu'on ait pu le convaincre, mis à mort avec insulte ; il n'y a que souffrance dans cette longue scène d'iniquité.
(a) Quia non est Romanis consuetudo, damnare aliquem hominem priusquàm is qui accusatur praesentes habeat accusatores, Utcum^u^ de/endendi accipiat ad abluenda crimina. Au» Aposi,, xxv, 16.
Lorsqu'on déféra la femme adultère à Jésus-Christ » sa première question fut celle-ci : Ubi suni qui le accusabatu ? Joan, v:ii, 10.
(3) f^ulgus nmlnbiie subitis , dit Tacite.
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tréme , qu'en ud instant il fait taire sa haio« pcMni* n'écouter plus que la pitié*
On peut même dire que çc dernier sentiment esl plus généralement répandu dans la multitude , parce qu'il esst plus conforme à la nature humaine. Uabsolutioa des aeeusés est presque toujours reçue arec acclamation ; les candam nations» au contraire, laissent une impression de tristesse que raecusateur même, réduit au silence , semble partager (i)»
Le plus sûr jftQ^en de fixer l'opinion publique sur un jugement est donc d'observer» en le rendant, les solennités prescrites par les lois.
Quand le crime est légalement prouvé, les accusés pleinement convaincus, que leur défense a été épuisée , que la compétence de leurs juges ne peut pas être révoquée eu doute ,' c'est aloi*s que la punition est efficace, pai*ce que le peuple, convaincu lui-même de leur culpabilité» unit ses exécrations à la sentence des juges. Mais si, au contraire, ou s'est contenté de présomptions vagues, d'indices peu certains, de conjectures hasardées ; si l'on a négligé quelque forme , si l'accusé n'a pas été traduit devant ses juges naturels, que son avocat ait été interrompu, brusqué» rabroué i l'effet est manqué , et le même peuple , passant subitement de la colère à la commisération , cesse d'applaudir à la mort des coupables pour plaindre le sort de ceux qu'il regarde comme illégsile^ jnent condamnés (2).
Tant il est vrai que VobsenmtiQft scrupuleuse desformef , et la liberté de la défense , sont, pour les accusés comme pour le public, la meilleure garantie de l'équité des condamnations !
$ VII. — Apologie des Avocats.
Tout ce que nous avons (Ut de k nécessité de la défense.
(1) Absolotoft poblica ilU acoUmarlio Mquitori à damsato tritles recedunt , at viotovis quoqne partis silentiuaa est. Quàniiàkn,
(9> PUid«y«t pour Sa^at , d^oa l'affaiie daa êmpifyit tU ia fMaiw, «n i8ia.
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non-seulement dans l'intérêt des accusés, mais aussi dans l'intérêt de tous , absout assez les avocats des i*eproches injustes que leur ont quelquefois adressés l'ignorance ou l'esprit de parti.
Loin qu'on doive s'étonner de voir les avocats se vouer à la défense des accusés , il faudrait plutôt s'étonner s'ils refu> saieut de les aider de leur ministère. Et non-seulement on ne peut pas leur savoir mauvais gré du zèle avec lequel ils s'y emploient , mais on doit reconnaître qu'en cela ils font preuve d'humanité , d'attachement à leur devoir, et d'an^our pour la justice.
Ils font preuve d'humanité, puisqu'ils pi'étent leur secours à des infortunés : pour eux , le malheur est sacré x res est sacra miser.
Ils font pi*euve d'attachement k leur devoir; car, quoi qu'eq puisse dire l'envie ou la malignité , il y a quelque vertu à descendre dans les cachots pour y relever l'espoir d'un accusé, et lui porter des consolations. Il est vrai que si c'est la partie la plus pénible de notre profession, c'est aussi la plus honorable; et les lois elles-mêmes nous en rendent un beau témoignage, en disant : que Tétat n'est pas seulement défendu par les soldats qui combattent avec la cuirasse et l'épée, mais aussi par les avocats, ces valeureux champions, qui , forts de leur éloquence , soutiennent l'espérance des malheureux en se consacrant à la défense de leur honneur, de leur vie et de ce qu'ils ont de plus cher (i).
a 11 est, n'en doutons point, des héros de tous les temps » et de toutes les professions : la paix a les siens comme la
(i) Advocati qui dirimunt ambigua fata cansarum , snaeque defençionis viribus in rébus saepè publicis ac privatis, lapsa erigunt, fatigata reparant, non minus provident humano gcneri qùàm si praeliis etvalneribus patriam parentesqne salvarent. Nec enim solos nostro imperio militarc credimus illos qui gladiis, olypeis et thoracibns nituntur; sed etiam advocatos. Militant namqoe causarum patroni ; qui glorios» vocis confisi munimine, laborantium spem , vitam et posteros defendunt. Liv. xiv, Cod. de Advocat. divers. Judic.
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y guerre (i) ; et ceux c^iie là justice consacre, ont au moins N la gloire d'étrfe plus utiles au genre humain (2). »
Mais, disent nos adversaires, quels si grands services rendent donc à la société ces avocats dont la principale oe» cupation est de revendiquer pour elle des hommes qu'elle repousse de son sein ?
Hommes injustes qui tenez ce cruel discours, à vos yeux un accusé est donc nécessairement un coupable! il suffit donc d'être poursuivi, pour être atteint et convaincu! Ah! que vous changeriez pix>mptement de langage, si vous étiez quelque jour Tobjet d'une accusation! Avec quelle facilité vous comprendriez alors que la vengeance, la calomnie, et, parfois , je ne sais quelle fatalité , peuvent accumuler sur une tête innocente des présomptions si adroitement liées qu'il est bien plus facile de leur faire prendre la consistance de * preuves que de les dissiper sans retour! Vous vous estimeriez heureux de trouver des défenseui^s dans notre Ordre! £t TOUS nous accuseriez de lâcheté ou d'injustice, si, partageant Jes préventions populaires dont vous seriez l'objet, aucun de nous n'osait se charger du pénible soin de vous justifier!
Mais écoutons à ce sujet un homme bien digne de nous donner des préceptes sûi*s, après nous avoir laissé de si éloquentes leçons. On ne l'accusera pas d'être d'une morale relâchée : je veux parler de Cicéron.
Dans son immortel Traité des Offices , il dit d'abord qu'il faut accuser rarement, et seulement pour des causes trèsgraves , parce qu'il y a de la dureté et même de l'inhumanité à quêter des çiclimes pour la justice, et à recruter pour le bourreau.
a Mais, quand il s*agit de défendre (ajoute Cicéron), il ne w faut pas être si strict, ni se faire un scrupule de se charger M quelquefois de la cause d'un homme coupable , pourvu que M ce ne soit pas un monstre ni un impie. L'intérêt du grand
(i) Sant domestirae fortitadines , non inferiores militaribas.Cicero, de Officiis , Hb. 1, n®. 18.
(a) D*Aguesseaa, tome i , pages 64 etG5.
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» nombve le demande ^ Vv^af»^ le pMiiet > l'iiniiiaiiité le «Miiii- » poi*te. Le juge ne doit dieoeber <|ue le prai, Torirteur se • contente de la probabilité. Je n'oserais avancer cette ê Biaiiine, surtout dans un ouvrage de morale, « je n'aTais » {K>nr garant Panétius , le plus austère des stoïeùms. La » gloire et la bienveillance publique soat donc le prix de » celui qui défend les accusés , surtout s'il eid^ee son aèie en » ùisemT de deuT qui sont Opprimés pai* un fcomnie pQÎa- » sant (i). »
A plus ibrte raison , s'il défend cent que â'^opânion pnblîque pnrait accabler du poids de sa toule-puissanee.
Car, si la justice et Thumanité veulent qu'un boaune, accusé de vol, de meurtre, de viol, de parricide « soit <lé<rfendu: elles veulent égatement que Ton défende ceux 4|iie le gouveraeinent signale conme ses ennemis, en les accuaaat de crames d'état.
Joëlle serait effectivement la raison de difierenee ? «-^ La crainte «qu'aurait Tavocat de voir eonfoodre sa maaiène de voir avec les opinions et la conduite des accusés? — Cela ne peut pas être.
Ce serait faire injure au public que de le ax»re capable ii'une telle injustice. Il ne regarde pas l'a^-ocat d'un ^'oleur connue étant voleur lui-même; il ne suppose pas que celai qui défend un as&assin serait borame à se souUlcr d'nii Bieurtt*e. Qui jaatais a fait un -gtnef de son humanité aa médecin qui soigne un prisonnier, quel que soit le crime dont celoi-ci est accusé? Qui oserait blâmer la charité du prêtre qui assiste et console , non plus seulement «in aocosé » mais un criminel convaincu du plus horrible forfait ? Pourquoi dosK , injuste envers une seule classe d'accusés , le naMic regarderait-il comme un factieux et un ennemi de f«él«t I l'avocat qui défendrait un homme accusé de mononoie , d'embauchage , ou de conspiration ?
Je veux bien supposer cependant qu'une prévention aussi révoltante existe réellement dans quelques esprits ; et j'ad-
(i) Cirero, de Officiis , lib. ii , cap. xiv, II"*. 5o et 5i.
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mets que , dans U ci^aiote de s'y exposer , tOM6 les avocau refusent de défeodj'e rette espèce d*accuiés; que, par envie de plaire, ou par crainte de déplaire, ou autreoient, tous s'accordent à dénier leurs secours aux accusés t qu'en pourrait-on conclure, soit pour les avocats en particulier, soit pour les citoyens en général? — Noo^seuienjent j'ose dire qu*il n'en résulterait rien d'boporable pour les avocats» mais j*affîrn)e que ce serait une honte pour eux , et une véritable calamité publique.
Aussi jamais oo n'a vu le barreau manquer à ce point à la société, ni la société méconnaître ainsi \ts services du barreau.
Sous tous les régimes, il y a eu des avocats courageux qui ont mis de côté tout espiît de parti, pour ne montrer que l'esprit de justice; que la crainte n'a pu intimider, que l'ambition n'a pu séduii'e; et qui ont mieux aimé se mettre eu opposition avec la faveur qu'en opposition avec leur devoir.
Dans tous les temps , il a été honorable de défendre les accusés , pour peux qui les ont honorablement défendus.
Depuis la création du parlement, nous voyons que dans tous (i) les procès d'état, complots, trahisons , crimes de lèse-majesté, les plus fameux avocats ont libéralement cn^ trepris et glorieusement soutenu la cause des plus illustres
(i) Je trouve cependant trois ^andi procès où les accaséi (Engaerrand de Marigny, Jacques Cœur et le maréchal deGié) , furent coDdamnés sans avoir été assistés d*avocats.
Mais il faut remarquer : i» que ces trois procès ne furent pas ju^és parLajuttice , mais par des commissaires ; 2t'. que, si ces commissaires abusèrent indignement de leur pouvoir en privant les accusés du droit d'appf 1er des avocats pour conseils , ce ne fut pas la faute des avocats. — £n effet, Baoul de Preste ( célèbre avocat de ce temps-là, qui fut depuis maître des requêtes sous Charles V), fut incarcéré pour l'empêcher de défendre Ënguerranil « dont il était! ami.
Quant à Jacques Cœur, M. Fonrnei remarque , dans son Histoire des Avocats , tome ii , page i4l > « qu'on alla jusqu'à paralyser par ia • terreur tout arocat qui osemit entreprendre sa justification. » — Les avocats ne purent pas dé£epdre le maréchal de Gié devant la commis*sion , puisqu'elle leur a?ait défend» d'y paraître.
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accUM^s. Et leur nom trânsm» avec éloge & la postérité noifs prouve que I*a&tiaie publique a été la rà»mpense de leur noble liévouement.
Notre malheureuse réxolutîoD en a offert des exemples de tous les (i^enres : la fureur réi-olutîonnaîre a respecté ceux qui les ont donnés , et Topinion a flétri ceux qu'nne lâche pusiU lanimité a emp^hés de fa'tfe leur devoir (i).
La domination de Bonaparte a aussi fourni à nos avocats riKcasion de m^ naler leur courage : son despotisme en a fi'émi . mais il n*a pas osé les atteindre ; il savait que l'opinion les eût puissamment soutenus (i).
Opinion » reine du monde , il est donc vrai que , malgré ta juste sévérité pour les coupables » tu distingues honorablement ceux qui se consacrent à la défense des accusés !
Mais il ne suHît pas d'avoir établi qu en cela les avocat» font preu\ c d'humanité et d'attachement aux devoirs de leur état; j*a}oute qu'ils font preuve de lèle pour la justice , d'amour |H)ur le prince * ei de respect pour les lois.
Ils font preuve de lèle pour la justice, en remplissant dans toute son étendue un mioiilèrc sans lequel il n'y a pas justice . puisque la défense seok peut légitimer la condam^
nation.
\\< font piTU\e de respect pour les lois, puisque les lois ^-eulent à prine </<* nuUite que tout accusé ait un défenseur.
Kntin ils font preuve damour pour le prince ; car les princes sont loués ou blâmes p;ir l'histoire, en proportion de ce
( i) On ne trouve qa'une înfÀme loi qui . dans ces temps désastreox , ait porte atteinte aa principe sacré de la libre défense des accusés : c% st celle du 03 prairial an U . dont Tart. iS est ainsi conçu : « La loi donne • pour detVnseur aux patriotes calomniés des jurés patriotes : im iof 9 m'tm «cc\«n/r p^yims aawr cemspirmitmn, • \ oyex le rapport sur cette !oi , dans U Collet^tion de Baudouin • pa^ uvf ^t suiraDtes : et VNistoirt pkilofcpiki^tie i/<* la révcimtmm^ lîr. iv . n*. 88. par Fantin des
Odouanls-
(1^ L'histoire Ini reprochera éternellement, et le procès du duc d'Enehien «/ui nr/ut péis tic^emiim , et celai du maire d'Anrers qui fat de nouvo.ui mi-^ en juiremcnt mal^rt la tiêciarm iom /a^-ormble tiu ywr» .
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que la justice a été bien ou mal rendue sous leur règne. Ce qu'un gouvernement croit gagner en gênant la défense, ne vaut pas ce qu*il perd certainement par lopinion qui se ré- ])and aussitôt que la défense n'a pas été libre. Il n'y a rien qui révolte davantage le public contre une condamnation ! C'est donc servir le monarque , que de réclamer perpétuellement l'exécution des lois , de prqtester contre la violation des formes > contre les incompétences et les abus de pouvoir.. « Aussi-bien, comme l'a dit un savant magistrat (i) , il est » trèft-périlleux et d'une conséquence trop pernicieuse de » donner ouverture au prince à mettre la main au sang con » tre les lois et les formalités ordinaires, 11 s'en dispenserait » après trop aisément. »
Je sais qu'il est dur pour les partisans du pouvoir ai*bi traire d'entendre invoquer les règles dans les occasions où ils V oudraient s'en affranchir. Mab tel hommequi raisonnait ainsi , lorsqu'il était placé au faite des honneui*s , s'est estimé bien heureux ensuite de retrouver, au foi*t de sa disgrâce , ces mêmes avocats dont l'énergie l'avait auti'efois révolté I
Les avocats , sans doute , ont dés ménagemens à garder, et je ne prétends ki les dispenser d'aucune de leui*s obligations.
Je mets, au premier rang le désintéressement. Je trouve aussi méprisable qu'odieux de se porter par un vil intérêt à un acte qui, pour être méritoire, doit ne tenir en rien de la spécula tioB. Turpe est lingud emptd reos defendere.
Un avocat doit ensuite se tenir pour averti » « qu'il ne » peut rien dire.contre sa concience ou contre le respect dû » aux lois , et qu'il doit toujours s'exprimer avec décence et » modération (2). ».
Du reste , rien ne l'empêche d'user de toutes les ressources de son éloquence pour diminuer l'odieux de l'accusation (3) ,
(i) Ayraalt , liv. 1 , n^. 37.
(a) CoeU d'iiulruction crimineVmt art. Su*
(3) Propter periculum concessa est fingendi lioëhtM* Gicero , pn JMurend.
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faire valoir les circûostatices (|ui l'attétiiieiit , opposar les tëtnoigtiplM entre eax , alléger les charges , débiliter les pmuires , ét^montrer qae , sll y a quelque chose de vrai dans Taocusation , la malignité , la calomnie, la haine d'un grand (i), ont envenimé dans ses conséquences 'ce qui était peu impor^ tant dans son principe.
Il etaminera s'il ne peut pas appeler le droit an secours du fait (i). Car souvent on peut justifier par le droit un fait avoué et reconnu (3) : comme , par etemple , si Taccnsé avoue qilfîl a commis un meurtre ; et qu'il y ait lieu de soutenir qui! ne Ta fisiit que dans la nécessité d'une juste défense.
S'il se rencontre des nullités dans l'instruction , fMes fera valoir.
Si les juges sont incompétens , il déclinera leur juridiction.
Les moyens dilatoires doivent surtout éti'e employés lorsqu'il y a un grand nombre d'accusés pour le même fait : comme autrefois dans les informations pour crime d'hérésie. < En pareil cas , en usent bien sagement ceux qui laissent » faire rentrée aui autres , et se présentent en seconde ligne » pour se justifier, parce que les dernières accusations sont » toujours plus douces et plus mollement poui*suivies (4)* »
Pour dernière ressource , l'avocat descendra jusqu'à la prière ; il tâchera d'intéresser la clémence des juges en faveur de son client ; d'obtenir Une peine moins forte , s'il désespère d'un acquittement complet ; il invoquera la conduite antéi-ieure de l'accusé , si sa vie passée offre des traits recom-^ wandables ; enfin il fera valoir des moyens de considérations ; par eiemple , que la société est plus intéressée à préifenir les trimes qu'à multiplier les supplices.
L'emploi de tous ces moyens n'a rien que de licite ; et l'a-*
(i) Il y a tel accusé dont on peut dire : non inveni in te quidquank malt , SED SATBAPis NON PLACES. Liv. 1 , des Bois , chap. 29, y. 6.
(a) Quintilien appelle cela, aliquojure adjutorio uti.
(3) Juris defeosionem suscipi posse , etiam in confessione Cacti. Ciçero , pro Mit<me , 1 1 .
{\) Ayraiilt, liv. m , n". 3i
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vocal qi|î lef propose te fait honuear eo proportion du talqat avec lequel il «ait les maaier.
Nais U y a surtout mie partie de la défense' qui doit étr^ touehée très-délicatement ^ c'est la partie des considérat^oo^ » qui revieut à ce que les anciens appelaient laudatiot^^s. — U faut bien de l'adi^sse pour faire écouter à des jug^ Félogq d'un accusé. C'est Fart que nos contemporaios ont pu remarquer dans la défense du général Moreau (l).
(0 A la saite d'une interraption déplaoée qae c'était permise Taccasa tenr public dans cette célèbre imre;. M*. Bonnet, saisi d*îiuiignatioQ , lai repartit avec vigueur : » M oiuâear le procorear général ,
• ni voua i|i moi n'étioinf rien, que déjà le générai M^reau avait
* vaincu l'archiduc en Hollande i pas|é le Ahin ef. le Danube , en ■ présence d'un ennemi formidable, .«t gagné les batailles de Mem- » mingen, de Biberach et de Hpfifsilihden ! * — On conçoit Timmense effet de cette brillante et iàbte apologie de Taccusé.
En bonne logique , ce n'est pas. répondre à Taeeusation que d'y répondre par an éloge; mais, oratoirement parlant, ce genre de> défense est admis ; et la morale est loin de le désapprouver.
• Je ne sais, dit Labrayére , chap. xii , s'il est permis de juger des » hommes par une faute qui est unique ; et si un besoin extrême , ou » une violente passion, ou un premier mouvement tirent à oon^- » quence ?» — De même qu'une seule faute ternit Téclat des plus belles actions ; de même , il semble qu'une vie remplie de traits dignes d'éloges peut servir à l'atténuation d'une faute unique. En ce sens, la pensée de Labruyère s'appliquerait aux crimes et délits commis dans un 0xtrénu buoiu. , une viotemfe p^stion ^ ou un premhr mouvement , au milieu d'un entraînement populaire , par des hommes en fuveur desquels tout le passé déposerait d'ailleurs.
— La peinture représente le grand Condé déchirant de sa main une page de sa propre histoire. Quelle plus noble preuve qu'on peut faillir une fois sanf cesser d'être un héroe 9
• Les belles actions doivent quelquefois couvrir les mauvaises ; le » mérite exempter de la peine, et la gloire emporter le crime. » Pélisson, Défense de Fouquet , i^. dise, au Roi ^ tome ii,page 70.
Les lois de Rome condamnaient l'action d'Horace ; mais l'héroïsme couvrit le parricide , et le crime de l'accusé se perdit dans les rayons de sa gloire. Citavérê ieges nt/as : sed abstuUt virtus pmrt-iddam , H facintu intra ghrlaat fuit. L. Florus, lib. i, cap. 3.
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Heureux les avocats qui ; dans des circonstances semblables , sauront déployer le même courage et le même talent que son éloquent défenseur ! Heureux ceux qui , étrangers à tout esprit de faction , ne se proposent que d'agir en gens de bien , et de &ire leur devoir , advienne que PoraaA ! Leurs intentions sont quelquefois mal interprétées ; l'envie peut verser sur leurs actions les poisons de sa bouche ; mais tôt ou tard arrive une époque où la justice chasse les passions de son empii*e, et rend à chacun selon ses œuvres (i).
Qu'il me soit permb , eti finissant, d*exprimer un vœu. Ne verrons-nous point donner, en France, l'exemple d'un procès, criminel qui offrirait la réunion des phénomènes suivans ?
i**. Ne pas adreser à l'accusé de question qui ait pour but de l'amener à s'incriminer lui-même : au contraire , le défendre f le protéger contre l'impAidence de ses propres discours ;
a**. Ne pas lire aux témoins leurs dépositions écrites , ce qui les réduit souvent à ne i*épondre que oui ou non , et les sauve ainsi de certaines contradictions dont l'accusé profiterait ; mais se contenter de les ouïr sur les faits tels qu'il leur plaira de les déclarer oralement devant les jurés ;
3**. Repousser les lettres , notes et documens de la police ; et ne pas admettre à l'office sacré de témoins , les espions , les forçats libérés , les agens provocateurs , et tous les scélérats soi-disant convei*tis , qu'elle emploie , dit-elle , à notre sûreté, mais dont l'audition est toujours fort peu édifiante pour le public ;
4**. Ecouter la défense patiemment , sans l'interrompre ni la troubler sous aucun prétexte , même de redresser le;» doctrines ; sauf au ministère public , lorsque son tour de parler sera venu, à répondre, faire, dire et requérir, el à la cour à statuer ainsi qu'il appartiendra ;
(i) Le temps est un galant homme qui rend justice à tont'ie ibonde , dit le proverbe Italien. On , pour exprimer la même pensée
en termes plus relevés : Sitnm ciu'que decus posterilas rependit ^
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5°. En résumant Tàffaire , se borner, de la part du président , à présenter l'analyse froide et sévère de ce qui aura été dit , sans rien 6ter à la défense , et sans rien ajouter non plus au développement de l'accusation , puisqu'il ne sei*a plus permis à l'accusé d'y répondre. «
Certainement , en procédant de cette manière , un coupable n'en sera pas moins condamné ; il le sera peut-être plus sûrement ; car rien ne dispose le jury à la fermeté comme la modération du juge : jamais aussi un innocent ne verra son salut compromis
Et le juge, au lieu de faire servir son pout^oir discrétionflaire, à ajouter des sévérités pratiques aux figueui*s delà législation , aura eu la gloire d'introduire de fait chez nous, par l'exemple qu'il aura donné , un mode de procéder qui honore au plus haut degré la personne du magistrat , en attestant ses égards pour le malheur et son respect pour la libre défense des accusés.
M. A. SÉGUIER
CicÉRON pensait que l'orateur ne devait rester étranger à aucune science ; qu'il pouvait trouver dans chacune d'elles de puissans moyens pour plaire, intéresser, convaincre (i). Ne pourrait-on pas en dire autant du magistrat et du jurisconsulte ?
(i) Sœpè in his causis, quas omnes proprias esse oralorum cpafiteutur, est aliquid , quod non ex usu lorensi , quem solum oratoribas conceditts , sed ex obscuriore aliquâ scientia sit promendum atqae &uniendani. ( De Onatore , liv. i , n». i4- )
490 UtUiié As seienees physiques.
Que d'ooçasioiia , pour i'uo et pour l'autre, de làire usage desscieoces exactes dans les nombreux proieès, par exemple, auxquels donnent lieu tous les jours les développeipens que notre industrie puise dans l'application de ces sciences.
Le juge , pour p'étre pas obligé de mettre aveuglément la conviction d'un expert à la place du sentiment de sa propre cpn^ence , lavocat , s'il ne veut pas rester sans armes et >at|t moinàl' de discussion en présence d'un rapport d'expertiNSbatraire aux intérêts de son client , doivent-ils té borner U Té* tude unique des lois et de la jurisprudence?
Les sciences dont nous parlons ne trouvent pas seulement leur emploi dans les affaires cîviles y elles deviennent presque iiidispensables dans les procès criminels.
Si dans tous les cas elles ne fournissent point aux magistrats le moyen de juger par eux-mêmes, elles leur donbent au moins toujours la possibilité d'apprécier la capacité des experts dont ils croient devoir i^éclamer les connaissances spéciales.
Leur utilité se fait sentir dans bien des circonstances pour apprécier, soit la vérité des allégations des parties, soit le préjudice réel qu'elles pi^tendent avoir éprouvé.
Comment un juge arbitrera- t-îl les dommages-intérêts à donner à un industriel lésé dans son industrie, s'il est complètement étranger lui-même à cette industrie?
Dans une foule de questions civiles telles que celles de bornage, décontenance, de cours d'eau, etc où le juge
prononce suf l'examen d'un plan ou le rappoft d'un expert , le magistrat et l'avocat versés dans la géoniétHe et l'bydrauliquc, pourraient discuter, vérifier le travâl de Tarpenteur ou de l'ingénieur, s'assurer, avant de décider, de son exactitude. Le procès alors sera plaidé et jugé en connaissance de cause. L'avis d'un maître d'école de village , qui se décore quelquefois du titre de géomètre, parce que par routine il mesure à peu près la surface d'une pièce de terre, ne viendra plus remplacer, sans examen , l'opinion des juges de tout un tribunal.
Dans des affaires de commerce, le juge, familier avec leschiffres, contrôlera avec facilité le rapport d'un teneur de
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livres ; il fera loî-raéme un relevé de compte dans un registre de comittérce ; s'il réanit à ces connaissances , des notions de chimie , il s'apercevra , à la simple inspection , des fraudes q^r auront pu éti*e connnises dans des écritures ; dans tous les cas, il saura , s'il eu est allégué, qu'il est possible avec cette science d'en constater matériellement l'existence.
Les questions de brevet d'inventioo,'^i importantes puish qu'elles fournissent aux magistrats l'occasion d'assurer à uit inventeur le fruit des travaux de sa vie tout entière; ou de l'eu dépouiller au profit d'un misérable contrefacteur, deviendront d'une solution plus facile , loi*squ'à la connaissance appi'ofondie de la législation » ils réuniront encore des connaissances exactes.
L'avocat surtout , versé dans ces sciences énonçant ciaire^ ment ce qu il conçoit bien, ne viendra solliciter une décision sur la cause qu'il soutient , qu'après avoir fait appt*écier aux juges l'importance entière des intéi'éts qu'il défend.
Les sciences tour à tour accusent et protègent.
Dans les procès criminels des exemples nombreux se pi^seutent où des connaissances scientifiques deviennent d'une grande nécessité pour rendre bonne justice.
A l'appui de cette opinion , nous allons citer succinctement quelques faits d*une date peu éloignée :
Des gendarmes (i), pour se justifier d'avoir tiré des coups de pistolet sur des citoyens, prétendaient avoir reçu euxmêmes des coups de feu ; ils montraient leurs chapeaux qu'ils disaient pei*cés par des balles t il paraissait peu vraisemblable que des chapeaux n'eussent été percés par des balles que d'un côté seulement, sans qu'elles eussent traversé de part en part. Un homme, à qui la science était familière, consulté sur cette espèce de phénomène , reconnut bientôt à la triangularité des ouvertui*es qu'elles n'étaient point le résultat du choc d'une balle de forme ronde; il démontra qu'elles avaient été faites avec une baïonnette.
(]) Rapport de M, Francctuv. Affaire de la rue Saint- Denis. i8'i8L'
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Un homme était accusé d'avoir empoisonné sa femme (i) en mettant du sulfate de cuivre dans sa soupe ; l'iràcasation était précisée ,* un témoin déclatwt avoir vu mettre le poison dans une marmite de fonte ; dtt^uillon trouvé chez l'accusé avait été reconnu par un premier expert, comme contenant du sulfate de cuivre ; les charges devenaient accusantes. Une nouvelle expertise est ordonnée; M. Bergeron d'Anguy, conseiller à la cour royale de Paris , est chargé de présider aux opérations des chimistes; un reste de bouillon et la marmite elle-même sont soumis à de nouvelles expériences : à l'inspection de la marmite , les experts s'étonnent de ne pas y retrouver des traces de cuivre, analysent le bouillon sans y rencontrer du sulfate de cuivre; ils déclarent et prouvent par des expériences plusieurs fois répétées, qu'il est impossible de mêlera du bouillon dans une marmite de fer "^ quelques parcelles de sulfate de cuivre, sans que des traces n'en restent au fond du vase. Cette démonstration fait ptXKiopcer l'absolution de l'accusé. '- .' ■
Un témoin prétendait, dans une autres triTairê^^fi voir reconnu un accusé à la lueur de ramoi\:e dn pistolet que celui-ci avait déchargé sur lui. Au nombre des jurés se trou* vait un de nos plus habiles physiciens, qui déclare le fait de reconnaissance impossible. L'expérience plusieurs fois tentée démontre la fausseté de la déposition.
Un charlatan est accusé d'avoir vendu , sans autorisation , ttn sirop, dit régénérateur du sang, soupçonné de contenir du mercure (2) ; il est arrêté , et la drogue saisie. Soumise à l'examen chimique par le procédé de Smithsson, à l'aide d'une pile galvanique composée de feuilles d'étain et do feuilles d'or, la présence du mereure semble constatée par le blanchissement des feuilles d'or. M. Oriila doute encore, il veut lui-même s'assurer de la fidélité du procédé anglais ,
(i) Cour d'assises de Versailles. Avril 1829. Tentative d*empoisonnement d*uii mari sar sa femme.
(2) Ce fait est consigné dans le Journal de chimie médicale , aonce 1829 , tome V, n". 65.
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dont personne ne conteste cependant l'eiactitiide. Il prépare lui-roérae un sirop analogue à celui saisi, mais sans nnh*cure; il le soumet luî^-méme à l'épreuve de la pile : elle blanchit comme dans le pimûer cas ; le moyen de vérification est déclaré insu£^ilâii|'^||k^harlatan fut mis en liberté.
En 1829, ^iHÉÉlâ^^^ meurent, Tun au cabaret, Tautre chez lui, mais im suites d'une partie de débauche faite ai'ec le premier, et dans le même lieu. La justice ordonne Tautopsie, des chimistes analysent les matières contenues dans l'estomac; ils reconnaissent, à Faide de Tacide nitrique, des substances qui se colorent en rouge; ils croient découvrir ainsi la présence de la bruccine (poison violent). Cependant ils doutent encore ; l'un d'eux surmonte sa répugnance, goûte la substance, ne lui ti*ou%'e aucune amertume, saveur par- »ticulière de la bruccine ; ils acquièrent enfin la certitude que la matière rouge trouvée n'est autre que la partie colorante du vin pris avec excès, et déclarent .que les deux hommes ont péri par suite de leiir ivrognerie.
En juillet 1824, un pâtissier est accusé d'avoir, par négligence, causé des accidens graves en vendant des comestibles préparés dans des vases de cuivre mal étamés , et soupçonnés de contenir ainsi de Toxide de cuivre. MM. Barruel , Olivier d'Auger, chimistes, chargés d'analyser les alimens prépai*és chez le pâtissier, ne rencontrent aucune trace de cuivre; l'inculpé est mis sur leur rapport en liberté.
Des expériences subséquentes démontrent que des viandes gâtées suffisent seules pour causer des accidens semblables à ceux auxquels donneraient lieu des substances vénéneuses; les viandes gâtées sont reconnues plus susceptibles que toutes autfes de produire d'aussi funestes effets.
Les pâtés soupçonnés avaient été faits, au mois de juillet, avec àw poH salé.
Ces exemples, allégués par un jeune magistrat si profondément versé lui-même dans la connaissance des sciences^ dont il recommande Tétude, suffisent sans doute pour dé-
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montrer l'uliKtié des sciences physique» ém^ iâ proTefisîon d'avocflt et dans radministi*atioa de la justice.
Mais j'ajouterai qaeTavocat aurait tort de se reposer uniquement sur les eiplications que son client pouri'a lai donner, et sur les informations qu'il pourra prendre an moment où il faudra consulter ou plaider. La difBcultë ser^ extrême, s*il n'a pas fait entrer d'avance dans ses études ginéralef quelques notions des principales sciences ; s'il ignore les premiers principes de la mécanique , de la géométrie et de la chimie ; s'il n'a pas pris au moins quelques leçons d*aoatomie , et lu quelques ouvrages de physiologie et de médecine légale ^ dont la connaissance est si utile dans la poursuite ou la défense des causes criminelles.
A ce sujet , je ne conseillerai pas de lire beaucoup de livres , mais seulement quelques-uns des meilleurs , par exeipple » celui du docteur Mahon, Paris, i8ii , 3 vol. in-ia, ef le» Leçons de médecine légale , de M. Orfila , en 1828 , 3 vol. tniS**. Je recommande surtout ceux-ci comme plus modernes , car toutes les sciences se tiennent et s'entr'aidcnt , et l'on ne peut nier que , si l'on parvient aujourd'hui à résoudra beaucou{> mieux qu'on ne le faisait autrefois les questions médico-légales itflatives à l'empoisonnement (i)>à l'infanticide, aux blessures, aux maladies simulées, etc., etc. ^ on le doit à ce que la chimie, la physique, l'histoire naturelle, l'anatomie , ont été perfectionnées et étudiées sous des rapports sous lesquels elles n'avaient pas enoore été envisagées.
En parcourant seulement les tables des matières de ces deux ouvrages , on est surpris du grand nombre de cas où la médecine légale est appelée à se produire devant les tribunaux.
Il importe de consulter ce que ces deux habiles professeurs, et surtout le dernier (M. Orfila) , disent des rapports , des certificats , et des consultations médicO'4igales , de la manière de les diriger, de les discuter et de les combattre , si
(1) Uouvragff de M. Oifila doit surtout être consulté dans les questions d'empoisonnement , parce qu'il a t'ait une étude spéciale de la toxicologie.
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Ton y trouve k preuve delà nëgligeiice , de Id légèreté ou de rigDoraooe de oeoE qui les ont dressés.
Je terminenii pai* cette ivmaix{ue de Cicéron : C'est que si. l'étude des sciences, en apparence éltanfjèrct à la jurisprudence, fournit à Porateui* des argumens spéciaux, et ajoute ainsi a la îovot intrinsèque de sa discussion ; à soft tour quand il a pu , même avec le secours d'autroi , se bien pénétrer de ce qu'il dcMt dire , et en concevoir une idée bien nette » il trouve dans la puissance habituelle de son talent pour la parole , le moyen d'en parler plus habilement que ceuxJà même «fui possèdent la science sans éivé orateui*s (i).
SECTION XV L
DBS CONrinEIfCBS.
(M. BONNET en 1786, a DUPIN jeune, en i8a6. )
L'utilité des conférences se trouve recommandée dans un discours de rentrée , prononcé à la Bibliothèque , en 1786, par un avocat alors fort jeune (2) , mais qui , dès cette époque , rendait ses productions remarquables par ce même goût qui n'a cessé de le distinguer dans tout le cours de sa briilante carrière.
« ..«. C'est, disait 'il , pour prévenir les inconvéniens sans nombre de ces études solitaires qu'ont été inventées les co/t/erence^. Cette heureuse méthode , pour laquelle plusieurs esprits mettent en commun leurs travaux et leur science , fait évanouir presque toutes les difficultés. Par elle chaque
(1) .... His de rehus ipsis si titei dicendum , cùm cx>9noTeritab iis , qai tenent, qaae sint in quâqae re ; multô oratorem melia» » quam ipsos ilios, qaoram e« sunt artes , esse dicturum. De Oratore, ]ib. T , n°. i5.
(1) M. Bonnet, avocat en 1786, défenseur de Moreaa , ex-membre de la* chambre des dépatés, et actuellement conseiller à la cour de cassation.
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associé i*evîent de chaque assemblée riche .des reflétions et des connaissances de tous les autres qu'il a de même enrichis des siennes. Cet heureux échange tourne au pi*ofit de tous; car il n'eu est pas des trésors de la science comme de ceux de la fortune ; on les donne sans s'appauvrir , on les partage sans les diminuer. A la faveur de ces associations studieuses» tout prend une face plus riante ; on a moins de fatigue et plus de plaisirs. Ce travail a un but ûxe , un objet déterminé. L'émulation vient animer de son puissant aiguillon des efforts qui «ans elle sont toujours tièdes et languissans. .
» Mais si ce concoui^ utile devait avoir pour témoins des hommes distingués par une science profonde et une longue expérience , qui voulussent bien se déclarer les protecteurs et les amis de la jeunesse ; si à leur tête se trouvait le chef même de Tordre , qu'auraient rendu digne de ce titre un talent distingué autant que modeste, et des con naissances étendues, relevées par la plus aimable aménité de mœurs; alors que ne devrait-on pas attendre d'une jeunesse ardente qui sentirait le prix de ses juges, et tâcherait de s'en i^endre digne ? Pardon, messieurs, si je m'oublie jusqu'à louer en leur présence des hommes bien au-dçssus de mes louanges. J'y ai été entraîné par mon sujet, et c'est moins un tribut d'éloges qu'un tribut de reconnaissance que je viens leur offrir au nom de la brillante jeunesse qui m'entend, et dont je désirerais être un plus digne organe, mais dont je suis du moins à coup sûr en cet instant un fidèle intei*prète.
» Qu'il me soit peimis encore, puisque je parle ici des conférences, de dire un mot de celles auxquelles on donne l'apparence même d'un tribunal , où sous des noms supposés et à l'aide d'une cause feinte , deux jeunes défenseurs viennent , dans les formes même de Taudience et avec le ton qui lui convient , s'exercer à la partie la plus importante de l'éloquence, l'action. C'est là qu'on perd cette timidité qui altère souvent les meilleures choses et étouffe les plus beaux mouvemens , cette gêne et cette contrainte ennemies nées du naturel et des grâces ; là des critiques familières et i*éciproques indiquent à chacun la partie faible de son talent ou les dé-
Des C0nfefimccs. 497
fauts qui robscurcîssent» ft loi épargnent ces leçons donnéci» par un public mécontent; leçons terribles qui ne se. manifestent que par des revei*s et ne corrigent que par des chutes ; c'est là qu'on oublie les fictions dont on est environné , pour se livrer avec ardeur à un exercice après lequel on aspire : c'est là enfin que chacun peut traiter à son gré les plus grandes causes ou les plus petites ; des questions de droit» ou de fait, ou de procédure; s'eiercer dans tous les genres; prendre tous les tons , s'instruire à adapter à chaque sujet des mots et des discours convenables; prendi*e une expérience anticipée des mouvemens de l'audience , et souvent apprendre quel est le genre de son talent.
» Je sais qu'il est facile -de jeter du ridicule sur ces exercices ; mais je sais encore mieux qu'il faut chasser cette mauvaise honte qu'on peut avoir de s'échau£Eier ainsi pour des fictions y et de se livrer à des imitations que quelques-uns regardent comme des puérilités; je sais encore mieux que c'est après s'être livré à de pareilles imitations qu'on apporte, la première fois qu'on parait au barreau , une liberté dans Faction , un ton , une aisance qui étonnent. Lés inflexioiis de voix que demande la plaidoirie ; la chaleur qu'elle exige ; les tournures qui lui sont familières ; les gestes qui doivent l'accompagner ; le ton assuré qui seul fait impression ; la variation d'accens qui prévient la monotonie; la facilité d'une discussion d'abondance , la vigueur et la présence d'esprit nécessaires pour la réplique ; toutes ces qualités de l'oratenry indépendantes de sa science et sans lesquelles sa science ne sert à rien , comment les acquérir si ce n^est à l'aide de ces fictions pi*étendues puériles? Gardez-vous donc, ô vous qui voudrez atteindre de bonne heure à la perfection de Tart oratoire, gardez- vous de rougir de vos heui*eusrs imitations et de vos utiles essais ! C'est en élevant la voix seul sur les bords de la mer, c'est en récitant ses discours aux vagues écumantesque le prince des orateurs grecs ^'instruisit à allumer dans le cœur des Athéniens l'enthousiasme de la liberté , et à faire trembler, du haut de la tribune aux harangues , le redoutable Macédonien. »
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RAPPORT
DE M. DUPIff JEUNB ,
Au nom de la commiMion chargée, en 1826, àe présenter on plui de travail pour
une conférence d* avocats (1).
Dans un premier exposé , on vous a proposé Forgiinisation d'une conférence d'avocats , destinée à chercher les moyens de suppléer à l'insuffisance des enseignemens éti*oits auxquels sont réduites nos écoles de droit, de faire acquérir au barreau une instruction plus élevée , plus complète, plus en rapport avec nos institutions, et de donner à notre profession loat l'éclat dont elle peut briller.
Accueillant , avec l'intérêt et la faveur qu'elle méritait , une idée dont la réalisation peut avoir des résuhats si avantageux , vous avez chargé une commission de vous présenter le plan des travaux auxquels^ nous devons nous livrer , et le mode qu'il serait convenable d'admettre pour nos communications.
Votre commission a obéi à ce vœu , et je viens vous soumettra le fruit de sa délibération.
Indépendamment des études généi*ales , indispensables à toutes les professions libérales , chacune d'elles exige des études spéciales , des connaissances techniques ; mais ces études et ces connaissances ne sont point tellement invariables , que les temps et les circonstances n'y apportent des modifications impoi'tantes et de notables changemens.
Loin d'être à l'abri de ces vicissitudes , la pi*ofession d'avocat subit peut-être, plus qu'aucune autre, l'influence des révolutions qui changent ou renouvellent la face des em-
(1) En 1876, plusieurs tic nos confrères désirant se former en conférence sur le plan que j'avais indiqué, nommèrent une commission chargée de tracer le cadre de nos travaux. Cette commission , composée de MM. Berrille, Renouard, Quenanlt et Dnpin jeune, après s'être réunie plusieurs fois , chargea ce dernier de rédiger le bàppoit que Von va lire. ( Ce rapport a paru pour la première fois dans la GaseU* des Tribunaux , des 19 et 'if\ janvier 189G, )
Dei conférences. ^g^
pires. Ce ne sont pas seulement les variations de la législation , l'ërablissement des institutions nouvelles , que les membres de cette profession sont obligés d'étudier, et sur lesquels ils doivent porter leurs méditations ; tous les intérêts de la société viennent aboutir au palais , toutes les passions s'y reflètent, toutes les positions s'y dessinent. L'avocat doit donc suivre tous les mouvemens du corps social , et connaître à fond l'état du pays dans lequel il vit ; il faut qu'il puisse répondre à tous les besoins de son époque ; offrir à tous les intérêts légitimes qu'on attaque ou qu'on menace , une protection tutélaire ; arracher leur masque à tous ceux qui, sous couleur de justice, ou sous prétexte du bien public, veulent servir leurs passions, leur ambition ou leurs intérêts particuliers.
Aussi, lorsqu'on parcourt notre histoire judiciaire, on voit, à toutes les époques , grandir ou se resserrer, suivant les nécessités du moment , le cercle des études du jurisconsulte ou de l'orateur du barreau.
Bornés d'abord aux lois des Barbares et à ces coutumes incertaines sorties du chaos des onzième et douzième siècles , ils virent apparaître au milieu du siècle suivant le beau monument des Pandectes, comme un phare élevé au milieu des ténèbres. Il fallut défendre contre la jalousie de Rome moderne cette conquête faite sur le temps destructeur , et braver les décrétales d'Honorius pour jouir de la législation de Justinien. Ces belles lois, de qui toutes les nations reçoivent, suivant l'expression de d'Aguesseau , des réponses d'une éternelle vérité, devinrent désormais le fondement du droit civil, et la base nécessaii^ des bonnes études judiciaires.
Peu de temps après , commença la lutte déplorable du sacerdoce et de l'empire, qui devait soulever tant d'orages , et déverser tant de malheurs sur le monde chrétien. Les jurisconsultes français ne se retranchèrent point dans une neiitralité pusillanime. Seuls alors ils possédaient les connaissances nécessaires pour éclaircir un; question et pour la discuter méthodiquement. Ils s'attaefaèrent donc à déterminer la nature des deux pouvoirs, à poser la barrière qui les sépare; ils dé-
4|^ Des conférences,
fendu*cnt par leurs discours et par leurs écrîts la dignité de laccmroiine contre les usurpations de la tiare, et conservèrent rindëpendance de la monarchie.
Remarquons ici que cette conduite patriotique leur valut la constante protection de Saint Louis, et que ce grand roi appela auprès de sa personne et dans ses conseils ceux qui , dans cette lutle, avaient combattu avec le plus de lèle et de distinction, notamment le célèbre Gui-Foucaud, qui avait marché à leur tête ; et , ce qu'il y a de plus piquant , c'est que ses antécédens et son zèle contre les pi*é tentions ultramontaines n'empêchèrent point ce vénérable jurisconsulte de monter dans la chaire de Saint Pierre , sous le nom de Clément IV ; c'est le seul pape qui soit parvenu par cette voie au trône pontifical.
Depuis cette époque, les avocats français, puissamment soutenus par la magistrature , n'ont cessé de défendre les libertés et la discipline de TEgiise Gallicane ; toujours également attentifs à maintenir l'autorité des chefs de fÉglise en ce qu'elle a de légitime et de sacré , et à repousser l'extension qu'on cherchait à lui donner abusivement. Le droit ecclésiastique devint dès lors un des o][>jets les plus importans et les plus étendus de la science du jurisconsulte.
De l'état de la société d'alors sortit aussi ce qu'on appelait droit féodal, comme s'il était permis de donner le nom de droit au code de la spoliation , de la violence et des abus les plus monstrueux !
La lédaction des Coutumes ajouta 24^ Codes différens à des objets d'étude , déjà si étendus que le même homme ne pouvait guère en appix)fondir que quelques parties principales.
Enfin, lorsque les lumières de la civilisation commencèrent à biiller, on s'occupa du droit natui^l et du droit public, que Grotius, trop vanté, traita avec les préjugés de son temps et la souplesse d'un partisan ou d'un flatteur du pouvoir absolo; que PuiFeudorf embrouilla , que BnrUipaqui éciaircit , et que parvinrent à épurer Beccaria , FHanglfei*i\ notre Montesquieu , et plusieurs publicistes du dix-huitième siècle. Alors
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on vit la haute philosophie s'inUoduire au barrea^et y créer uue école nouvelle, qui forme uue époque digne iârkttentioD. Ce fut celle des Lacbalotais , des Dupaty , des' Servan , des Lacretelle et d'autres » qui agrandirent le cercle de l'éloquence judiciaii*e.
Mais bientôt éclata une de ces commotions violentes qut ébranlent le monde jusque dans ses fondemens.
Fatiguée des nombreux abus qui la minent et Thumilient, la France a fait entendre le mot de réforme I Sur la terre des privil^s a éclaté avec une incroyable énergie le cri d'égalité! Presqu'en un jour, en un moment, tout un peuple se lève , et interroge Tœuvre des siècles ! A sa voix puissante , te colosse de la féodalité tombe en poussière ; les anciennes institutions de la monarchie s'écroulent ; toute cette législatioi^, qu'une même tête ne pouvait embrasser dans son immensité , n'est plus qu'un souvenir ; elle appai'tient à l'histoire d'un siècle qui finit : un nouveau siècle -commence.
Mais que va*t-on élever à la place de ce qui n'est plus ? Quel monument inconnu sortira de ces débiis épars ? Quelles lois nouvelles vont régir cette société renouvelée?
Un génie puissant , que chacun regardait alors comme le génie du bien , calme la tempête et fait reculer les flots 6ou<levés derrière leura digues; la serre de l'aigle a comprimé les factions ; la France se rassied et respire f l'administration prend une organisation régulière; les tribunaux sont relevés, les temples rouverts ; un traité solennel avec Rome fait la part de la puissance spirituelle , et celle de la puissance temporelle , avec plus de netteté qu'on ne l'avait fait jusqu'alors.
Le meilleur Code de lois civiles qui soit sorti de la main des hommes remplace ces nombreuses coutumes qui divisaient le royaume plutôt qu'elles ne le régissaient ; deux autres Codes . règlent les formes du combat judiciaire et le soi't des opéra tions commerciales; et ces Codes deviennent le corps du Droit civil français. Ils ne dispensent pas sans doute de recourir aux soui*ces, mais à des sources claires et pures, '^telles que le Droit romain. Ils simphfient la science, et la rendent plus abordable et plus facile. Le fatras des coutumes et des com-
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mentateiuDs est relégué au nombre des ouvra||;e8 qu'on peut consulter encore, mais gu'on n'étudie plus. L'Empire a bien ses majorats et son aristocratie naissante ; mais on n'ouvre* plus pour cela les feudistes. L'aatoilté temporelle est si forte, les idées philosophiques si répandues, qu'on croît n'avoir plus à craindre les envahissemens de Fultramontanisme ; le droit canonique tombe en oubli. La captivité de la presse et le silence de la tribune ne permettent plus la discussion des gi'ands principes qui doivent ^régir l'organisation des sociétés , et par conséquent l'avocat n'a plus à les défendre ; renseignement du droit naturel et du droit public est proscrit des écoles par un despotisme ombrageux ; ces sciences sont rangées au nombre des sciences puremaiU spéculatives. Ainsi réduite , par la mesquinerie des études et l'esclavage général de la société , à la simple discussion des intérêts privés , notre profession ne pouvait prendre aucun essor.
Mais la restauration arrive; de gi*ands procès politiques amenés par un choc de partis inévitable dans la double crise d'un gouvernement qu'on renverse et d'un gouvernement qui s'élève , attirent les regards du pubHc sur le barreau , dont le langage acquiert une dignité et une énergie jusqu'alors inconnues, et, il faut le dire , impossibles sous le joug impérial.
D'un autre côté , la Charte vient rassurer la France sur son avenir; elle rend à la magistrature sa dignité, en restituant aux magistrats leur indépendance. M os libertés sont solennellement garanties, et la plus précieuse de toutes, celle de la presse, nous est promise. 11 faut la défendœ, pendant un temps, contre les lois d*exception , les restrictions, les réquisitoires , les procès en tendance; mais enfin son triomphe parait assuré ; les autels de Reims en sont devenus garons.
Les écrivains peuvent discuter librement toutes les matières de gouvernement et d'administration ; cependant on peut les attaquer dans le libre exercice de ce droit , et c'est à nous qu'appartient la noble mission de les protéger des efforts de notre voix et de toutes les forces de notre raison. Pour cela , ne faut-il point que nous nous rendions famiKers les.
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principes du droit public^ et que nous apprenions à discerner les doctrines qu'il est permis de défendre , de celles dont la propagation peut être funeste ?
Un autre danger s'est manifesté et se manifeste journellement dans la société : Les doctrines d'une aveugle théocratie, dont on croyait la résurrection impossible, revivent au milieu de nous , et menacent nos libertés civiles et religieuses ; la secte que foudroya Pascal i-elève sa tête redoutable. Ne faut-il pas revêtir, pour combattre ces ennemis renaissans , l'armure que portaient nos pères , et qui se trouve dans le vaste arsenal du droit canonique ? Mon qu'il faille assurément rentrer dans les disputes théoiogiques, ou même s'occuper des parties de ce droit iiTévocablement tombées en désuétude, comme les matières bénéficiales ou autres semblables : « Mais ce qu'aucun )' avocat ne doit ignorer (adit , avec raison , le nouvel éditeur » des lettres de Gamnji sur la profession d'avocat), ce sont les M principes sur la naiare,, l'autorité, le gouvernement et la » juridiction de L'Eglise; les points fondamaitaux de la dis- M cipiine ecclétiasti^pe, les principes qui déterminent Tau- » torité du prince relativement à ces matières. Il faut qu'il n connaisse ce que le prince ne saurait entreprandre sans » franchir les bornes qui séparent le sacerdoce de l'empire, » et ce qu'il ne saurait négliger ou souffrir , sans oublier la » protection qu'il a promisé à l'Eglise, et celle qu'il doit à ses » sujets , quel que soit le culte qu'ils professent. »
Ainsi, dans plus d'un lieu, l'inamovibilité des pasteurs a été violée , au mépris des règlemens canoniques les plus certains et les plus saci*és. Pour en fair^ des agens dociles, des instrumens sei*viles, on les a mis sous le coup d'une révocabilité toujours menaçante. A qui donc appartient-il mieux qu'à nous de défendre leurs prérogatives ? Et comment le faire si nous res tons étrangers aux règles qui les consacrent et les garantissent ?
Enfin , pour remplir tous ses devoirs , l'avocat a besoin d'indépendance et de liberté. Quelles seront ses garanties? Et s'il s'écarte de la ligne qu'il ne doit pas franchir , quelle sera la peine de l'infraction à ses devoirs ? Notre ancienne discipline n'était-elle pas meilleure que celle qui nous régit ?
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j les traditions de mentatenrs est relégué aa nombre de» o-g^^^^^ ^^,.^,
consulter encore, mais giron n étudie pl*^. ^ majorats et son aristocratie naîsswit .^^^^^1^ y ^^^^ ^ pour cela les feudutes. L'autont ^^^ les idées philosophiques si rëpar ^^^^^^ d'adopter comme à craindre les envahissemens ^^ '^^^^^ ^j^^ ^^^ ^^^^.^^^ ^^. canonique tombe en onbl- ^^ ^.^j^j ^ U ^^ j^^^ ^^ ^ silence de la tribnne or / grands principe qoî c*
et par conséquent *' ^udes nécessaires à Pavocat, gnement du àm*./f^'
écoles par «n / /^^'^'^^^ ®*^^ ^^^ ^^°* '^ divers temps et liées an ncurV^'V. ^ ?"*®''^ *^"' aujourd'hui en France; réduite, j^'^ji^^Jeff^^^^^ ^^'^ P°"** répondre aux progrès des de la io' ^JX^^^ ^« l'époque.
profe' Jlt^tLi^'^^ P*"* ^® joindi-e à l'étude du droit civil celle
y ^^^^^^ ' ^" droit public , du droit administratif et
y ^^gi0>niqne ? Quels moyens employer pour donner h
d^^^ une direction convenable, et les faire sortir de
i0^^^p^ routine scholastlque?
y^'J^^ît-il pas également nécessaire que l'avocat connût f ^0^ ^^^ élémens de la science qu'on appelle économie
' ^Ifveh secours pourrait-il tirer des sciences exactes, et jus-
ju'ii quel point lui est-il permis de les ignorer ?
Quelles doivent être les études littéraires de l'orateur du jiirrean ?
Quels peuvent être pour lui l'utilité ou le danger des sciences métaphysiques 'f Avantages plus certains des sciences morales. Pcrfectionnemens désirables dans l'enseignement des écoles de droit ; moyens de les obtenii* ; moyens d'y suppléer.
2". FABTiE. — Histoire du barreau.
Chaque profession a ses traditions, et trouve dans ses annales des modèles à imiter , des exemples à fuir. C'est pour
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^tes les conditioas que Thistoire est le plus sûr et le plus
^*uptiblc des conseillers.
^ serait donc pas sans utilité de rechercher ce que fut
^au chez les anciens , ce qu'il a été chez les modernes.
^nguera en France le barreau de Paris et les bar-
^)rovince , non par un sentiment de vanité pour
Jberçons sur le grand théâtre de la capitale, car
.mour-propre ne trouvera pas toujours son compte à
j comparaison ; mais parce que la différence des. |içiBàt
^a amène nécessairement une dans les habitudes , les forws
et le talent lui-même.
N'oublions pas d*ailleurs que , parmi les avocats les plus distingués du barreau de Paris, la plupart lui sont venus de chaque province , et c'est par leâr concours qu'il s'y forme un centre d'idées communes, et une fusion de pnncipes qui fait de ce barreau un barreau vraiment natioual.
On examinera séparément aussi les temps antérieui*s à la l'évolution , depuis que les parlemens furent rendus sédentaires; la période qui s'est écoulée depuis la révolution jusqu'à la chute de l'empire ; enfin l'ère nouvelle qui a commencé avec le gouvernement constitutionnel. On assignera le caractère de ces diveivses époques , le genre de courage et de dévouement que chacune exigeait , les grands exemples qu'elles ont fournis. On ne se contentera pas de comparer ce qui fut jadis , s^c ce que l'on voit aujourd'hui \ on aura soin de rapprocher aussi ce qui se pratique chez les autres nations , et ce qui se passe chez nous.
La vie des grands magistrats , des avocats les plus célèbres « des juriconsultes te ^f^ profonds serait encore une source féconde en leçoi»,l6fldl«,, On ne verrait pas sans intérêt l'in-r fluence que ces Ud'mqf^-'ont pu exercer sur la législation ^ l'administration publi(|iie , l'opinion et les mœurs de leurs con^^ temporaios , ou de leurs successeurs \ et réciproquement Tinfluence qu'ont pu exercer sur eux l'opinion , les lois , les divers systèmes de gouvernement et toutes les causes extérieures.
Peut-être seraît-il possible et curieux à la fois' de les classer ). en diverses écoles ou systèmes, à raison de leurs opinions et
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de leiifs croyances , comme à raison de Xenti travaux et de leur genre d'éloquence.
Et , par exemple , ne serait-ce pas un tableau bien di(;ne de vos regards et de votre attention , que celui qui vous ferait voir les plus grands juriconsultes de toutes Icf époques attachés aui sectes philosophiques ou religieuses les plus graves et les plus pures? A Rome, la plupart professaient les austérités du portique; chez nous, ils suivaient les traditions sévères de Port-Royal , dont les disciples peuvent être considérés comme les stoïciens du christianisme. Quelle serait donc la cause de cette confoimité ? Ne la trouverions-nous pas dans l'heureuse habitude de tout ramener aux principes de la justice et à la règle inflexible du devoir ?
3*. PARTIE. — Discipline- du barreau.
En quoi les avocate difïerent-ils des autres citoyens , par leur position , leurs dj^voirs , leurs mœurs et leurs études ?
Quelles sont , quefljts. doivent être la nature et la règle de leurs rapports enti*e enx , avec le public, avec les magistrats , avec les divers pouvoii*s de la société ?
Doivent-ils avoir une discipline particulière ?
Qu'a-t-elle été jusqu'à ce jour? Qu est-elle maintenant ^ Que devrait-elle être ?
N'a-t-on pas cherché à donner de nouvelles entraves à notre profession , alors qu'on semblait vouloir la dégager de celles que lui avait imposées le pouvoir impérial ?
Moyens de lui assurer son indépendance légitime et sa^ véritable dignité.
4*. PARTIE. — An tttatoire.
Considérations générales sur cet art.
Le distinguer par ses genres véritables.
En quoi l'éloquence de la tribune diffère- t-elle de Téloquence du barreau ?
Quels secours et quels obstacles les habitudes et les con« naissances de l'avocat peuvent-elles apporter à Torateur politique? Pourquoi ju!>qu'à ce jour les avocats ont-Hs peu
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brillé à la tribune (i] ? Par quels moyens pourraient-ils y reprendre' la supériorité à laquelle ils peuvent aspirer ?
Révolutions diverses de l'éloquence.
Comment et jusqu'à quel point les temps , les lois , les difTérences dans le système des gouvernemens influent-ils sur Tart oratoire ?
Jusqu'à quel point est-il permis aujourd'hui à l'orateur du barreau d'être éloquent?
Nos habitudes judiciaires actuelles ne tendent-elles point à faire des hommes d'affaires plus habiles , mais des orateur» moins brillans (2) ?
Avantages et désavantages des barreaux de province sur celui de Paris.
Comparaison de l'éloquence dans les barreaux étrangers avec le nôtre.
Nous n'avons pas besoin de vous dire qu'il ne s'agit point ici de tracer des règles de rhétorique ou de présenter des lieux communs sur l'éloquence en général ; mais qu'on devra s'attacher^ en cette partie , à ne soumetti'e que des vues prises de haut dans les mœurs , les institutions , les lois et les grandes influences sociales.
5^. PARTIE. — Législation nationale et législation comparée.
Signaler*)^ vices ou les lacunes de notre législation , indiquer les améliorations possibles , est encore une tâche qui ne serait point indigne d'occuper vos momens.
Plusieurs jurisconsultes nous en ont déjà donné Texemple.
La comparaison de nos lois avec celles des autres pays serait
(i) Cela a été écrit en i8a6.
(3) On poarrait même examiner si la disposition des salles d'audience et la structure des barreaux pour lesquels on n*a jamais consulté les avocats, n*est pas un obstacle physique au perfectionnement de l'action oratoire , et s'il ne conviendraft pas d*y remédier. On sait , par exemple , que la disposition de la grande chambre du parlement était très-favorable au développement de Gerbicr, et le servait mer veillcnsement dans ses monvemeus oratoires.
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peut-être une des voies les plus sûres et les meâlleores pour parveuii* à d'heureuses innovations. Dans tous t^cas, on trouverait l'avantage d'approfondir les grands principes de la Ijq^lation , dans ce parallèle d'institutions différentes.
Certes ce cadre est vaste. Cependant la commission n'a pas la prétention de ti*aoer un cercle dont vous ne puissiez sortir, ni surtout d'avoir détaillé tous les sujets et toutes les questions (|ui devront vous occuper. Elle n'a voulu qu'indiquer les différens ordres d'idées auxquels il lui a semblé convenable de ramener les travaux de la conférence projetée.
Du ileste» chacun de vous pourra > suivant son goàt^ ses souvenirs , ses notes , ses réflexions particulières « se créer un thème qu'il traitera à sa manière» ou même ii^diquei* des siqets de travail à ses confrères.
Quant au mode de réunion il set*a simple.
A chaque séance , un ou deux membres se chargeront d'ofV frir un travail pour la séance suivante* Quand ce travail sera prêt » rwteur convoquera ses confrères pour l'entendre. Chacun lui soumettra ensuite ses avis \ censurant sans âniei*tum< ce qu'il croira convenable de supprimer ou de retoucher ; louant sans flatterie ce qui lui paraîtra digne d'éloges : Et c'est ainsi que» nous efforçant de concourir au bien de l'ordre, nous aurons la double satisfaction d'être utiles, et de resserrer entre nous, par d'agréables communications , les deux liens de la confraternité.
SECTION XVII
9UA LA MANlkBB d'eXERCKR LES DIFFEASHTES PARTIES DE L4 PROrESSlOlf d'avocat, ET EN PARTICOLIER 80R LES CITAT105S.
( Sixième lettre de CAMUS. )
La lettre dont vous m'avez honoré , monsieur et cher confrère , m'annonce tout ce que le public est en droit d*attendre de vous. Vous me parlez des lois, non-seulement en
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homme instruit , mais en homme passionne : il est impossible de ne pas rénssip dans une profession que Ton embrasse avec tant d'ardéiir Un seul mot de votre lettre m'a fait de la peine, c'est rendrait où vous me demandez des avis : il vous appartient à vous à^èn dqnner aux autres. Je n'ai écrit que trop , lorsqu'il s'est agi de vous engager à embrasser la pralession d'avocat. Vous voulez que je vous dise de quelle manière il faut traiter les différentes parties qui dépendent de notre profession ; en vérité , c^est pure habitude de me demander encore des conseils ; vous n'en avez nul besoin.
Le travail d'un avocat peut être distingué en plusieurs parties i c'est ou un plaidoyer, ou un mémoire, ou une consultation^ ou des écritures, ou un arbitrage. Chacun de ces geore» se rapproche sous certains rapports, il s'éloigne sottft ^«utiles ; et tous se différencient à raison des objets qui sont à traiter, aussi bien qu'à raison de la forme ; elle ne saurait être la même dans un plaidoyer et (]ans une consultation.
Le plaidoyer est un discours prononcé à l'audience pour le soutien d'une cause ; quelquefois il est suivi d'une réplique^ c'est-à-dire, d'un second discours destiné à combattre lc& moyens de l'adversaire. Le plaidoyer de celui qui n'attaque point , mais qui se défend , et qui par cette raison ne parle qu'après son adversaire, doit ordinairement contedir les deux parties , le plaidoyer proprement dit et la répliqpe , dans un seul et même discours.
L'âme de tout plaidoyer est l'éloquence, mais, surtout, cette éloquence solide qui consiste plus dans la' force du raisonnement , que dans les fleurs de l'élocution. Ses qualités essentielles sont la clarté et la concision. Rien ne saurait suppléer au défaut de clarté. Il n'est pas possible qu'un auditeur, qui hésite sur le sens des mots qu'il a entendus, revienne sur ses pas , et écoute une seconde fois ce qu'une prononciation rapide a promptement entraîné. L'impression doit se faire sur l'esprit du juge, à l'instant où la parole sort de la bouche de l'avocat : autrement , ce qu'il a dit est perdu ; et, loin de servir à la cause, il peut lui nuire.
rut
èU% tn mèmt fmp» le jê^ et le saitiv cie ¥qtiy»ttentioii HleuiMeBceâ se £ilîpKr,¥««s fezBCsk fivre, r^prrodrex daos on momttnt plss ^mrdble clans le coon cie ToCre lectuie , il se rcnrpMtii ■■ cmlrott; «pii TOUS semble oa diffiis, «m proliie, to«s le ycoarCT rapide- Ment, et toss allei pins loin à Tobîet qni ions inim iic . Rien de ceci n'a lien qnand on est rédnit à Ccâ donc à œini qni parle à ea^Jojcr fetynfT- Tattention dn jo^» ni par nn dîsconrs dont û dniée soit trop lonçne , ni par des dîsKrtatîotts trop ffcwdnci, La mesure de Fattention est nécessairement bornée; et, lorsqn'one ibis elle est remplie , tont œ que Ton ^onte , bon comme maoTaîs , s'éooole et se perd. Un client pen instruit dans les affaires slma^jne que sa définise ne saurait être trop ample. Dans le récit du fait , les moindres particularités lui paraissent importantes , parce qu'elles Fintêressent : dans le détail des moyens, les plus faibles raisonnemens lui semblent décisif», parce qu'ils sont à son avantage. Mettez-Toos à la place dn jo^ ; considères ce qnll sait, ce qui lui est familier, ce qu'il sera porté à croire par les impressions dont il peut être affecté ; ne tous appesantisses pas sur des faits dont ii est inslrait , ne leDDUvez point en finstruisant de ce quil connaît ; mais faites usage de ces notions :»ur lesquelles il ne s'élève point de doutes dans son esprit , efforcez-vous de lui présenter vos moyens comme n'étant que Tapplication des principes sur lesquels il n'hésite pas.
' Distinguez ensuite, mon cher confi*ère, les audiences où lousavc'Z à plaider. Il en est de solennelles, dans lesquelles vous avez à parler au public en même temps qu'aux juges. Votre discoui*s , préparé avec soin , doit être alors plus orné; mais n'oubliez jamais que le style diffus , la superfluité des raisonnemens, le luxe des paroles, pour user de ce terme, ne sont point des orneraens, mais des vices. Dans d^autres audienns, rimique préparation doit consister à s être instruit
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parfaitement de l'affaire qu'on va plaider, à l'avoir envisagée sous toutes les faces dont elle est susceptible '- les , moyens , les raisonnemêns » Part, en un mot, que Ton emploiera, doivent être l'effet de la réflexion du moment. Présentez rapidement le fait ; voyez les circonstances qui font impression ; tâchez de les rappeler adroitement dans la suite de votre discours; oubliez les autres. De même par rapport aux moyens : tâtez, si je peux parler ainsi, l'esprit du juge. Vous avez annoncé un moyen : il n'a pas fait impression ; passez promplement à un second ; et si le premier ne doit pas être négligé, qu'il ne reparaisse que sous une forme absolument différente de celle qu'il avait. Au contraire , voyez-vous que l'on soit frappé du moyen que vous développez? insistez-y , portez votre raisonnement jusqu'à l'évidence; et, au moment où la conviction est opérée , cessez de parler : que le juge prononce, tandis qu'il est plein des idées qui lont ému.
Le g^re d'éloquence que vous employez ne doit pas moins varier, selon les sujets que vous avez à traiter. Vous défendez un citoyen que l'on calomnie : parlez pour lui avec la fierté et la grandeur d'âme qui appartient à un homme dont la conduite est irréprochable ; terrassez la calomnie en vous élevant au-dessus d'elle; rendez votre adversaire vit comme le mensonge qu'il a eu la bassesse d'employer. Demandez-vous une grâce? intéressez la compassion, la pitié, mais évitez de vous rendre méprisable. Un adversaire que vous avez eu le malheur de blesser, par légèreté plutôt que par envie de nuire , aggrave-t-il vos torts pour obtenir une vengeance plus sévère? vous avez deux armes à employer contre lui : le ridicule , dont il s'approche lui-même , en exagérant des fautes légères ; le sang-froid , par lequel vous glacerez bientôt les esprits qu'il a échauffés contre vous. C'est dans des causes de ce genre que les ressources de l'art oratoire peuvent être employées avec plus de succès : usez-en , mais rejetez ces ressources communes , ces figures triviales , dont l'effet est nul sur l'esprit des personnes éclairées.
-Ne s'agit-il pins d'une question de fait, mais d'un point
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de droit digne de fixer l'attention des juges 1* que lesTaits et leurs ciroonstances s^exptiquent en un mot : n'en parlez qu'autant qu'il est nécessaire pour poser exactement les termes du problème à résoudre, puis attirez toute l'attention du juge sur la démonstration de la solution que vous proposez. C'est alors qu'il faut de la gravité sans pesanteur, de la science sans érudition ; discutez et ne dissertez point ; montrez le vrai, sans qu'il paraisse qu'on ait été obligé de le chercher; enfin , que par la manière même dont vous vous exprimez, il semble qu'il n'y a pas une de vos preuves qui ne puisse , au besoin , être soutenue de nouveaux raisonnemens plus pressans que ceux que vous avez développés.
Je passe à la composition dés Mémoires, Loisel nous a conservé le nom de celui qui introduisit au palais l'usage des mémoires ou Jactums : ce fut un avocat nommé de la Vergue, gendre de M. le premier pi^ésident Lemaître, qui vivait du temps de Pasquier. Aujourd'hui l'usage des mémoires est devenu très-commun : il est peu d'affaires importante? où. Ton n'en imprime; mais leur objet varie selon les circonstances , et la forme qu'on doit leur donner varie aussi, soit selon ces mêmes circonstances , soit selon la nature de l'affaîi'e que l'on doit traiter.
Quelquefois un mémoire a pour objet de faire connaître au public une affaire importante , dont l'instruction est secrète'; de justifier, par exemple, un accusé. Il faut alors plus de détails; le mémoire doit contenir le récit entier des faits; il doit développer tous les moyens. Les mémoires que l'on distribuera dans une affaire qui a été plaidée publiquement seront plus courts : ce seront des précis et des sommaires ; leur objet unique est de rappeler à l'esprit des juges les principaux points de la défense qu'ils ont entendue, et Ton ne doit pas leur faire l'injure de croire qu'il soit nécessaire de leur répéter par écrit tout ce que Ton a dit de vive-^oix. Il est d'abord à propos de considérer pour quelles personnes on écrit. C'est pour des hommes instruits , dont tous les roomens sont partaj^cs entre les difTorenles fonctions de la maii,istralurc : quoi de plus raisonnable que de respecter lcur>
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ifistans , précieux au public ? Ne leur mettez donc sous les yeux que ce qui est absolument décisif, et mettez -le en peu de mots. Si vous faites un mémoire pour le public moins instruit , ne donnez au magistrat qu'un sommaire abrégé.
Un mémoire est-il destiné à approfondir une question de« droit? c'est le moment où il faut montrer que vous avez à votre disposition , principes , textes, autorités, en un mot, tout ce dont la connaissance forme le grand juriconsulte. La facilité de jeter dans les notes une partie de l'érudition , qui pourrait fatiguer si elle se trouvait dans le corps même du mémoire , vous permet d en employer davantage que dans une plaidoirie. Que dans votre discussion savante la question soit épuisée r démontrez rigoureusement votre proposition ; et si la matière ne vous permet pas de persuader, convainquez : forcez à ne pas conserver d'autre sentiment que celui que vous avez embrassé.
Celui qui traite une question de fait d'une certaine étendue , développera les talens d'un genre différent. Ce n'est pas assez qu'une plume sage rayé des détails fastidieux , des longueurs qui retient le récit traînant. Il faut semer l'intérêt dans tout ce que Ton dit ; taii*e à propos certaines particularités , en présenter d'autres dans le jour et dans le lieu qui leur conviennent. Qu'un début noble , mais sans emphalse » excite la curiosité da lecteur : que l'intérêt que vous lui inspire» aille toujoui*s croissant , qu'on ne suspende sa lecture qu'au moment où vous terminez votre récit , et que bientôt on la reprenne avec use ardeur nouvelle , pour suivre l'ordre de vos preuves. Si vous avez atteint, dans le récit des faits , le but auquel vous deviez tendre, ce n'est plus, s'il est permis de le dire, pour se convaincre qu'on lit vos moyens ; c'est pour se donner la satisfaction de voir avec quel avantage vous établissez ce dont on est déjà persuadé par l'intérêt <|ue vous avez fait naître.
Mais, quelque question que vous traitiez , n'oubliez jamais
que vous êtes l'organe de la justice , non le ministre des
passsions de votre client j vous devez défendre sa cause, vous
ne devez pas servir sa vengeance. Songez aussi , lorsque vqus
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éci'ivez, que cest pour ges intérêts quQ vous tenev la plame, non pour les vôtres : écartez ce qui ne pourrait être utile qu^à vous personnellement. Votre succès sera toujours assez grand pour vous faire un nom , dès que la défense de votre client ser^ complète.
S'il m'eût été donné, dit un jeune homme-à peine entre au palais , et qui lit un mémoii*e où il ne trouve que de la raison et de la vérité ; s'il m'eût été donné de traiter la même affaire , combien j'aurais su la rendre piquante ! ma réputation était acquise ^ l'occasion seule m'a manqué. Plein de ces ambitieuses idées , à peine a-t-il lu le récit de l'affaire que voilà un plan tracé. Ici ce sera une ironie amère , là une peinture voluptueuse, plus loin un tableau capable de faire impression \ son adversaire sera impitoyablement déchire ; sur le moindre prétexte , sa vie entière va être racontée au public , et malheur à lui , si dans quelque moment il a prêté au ridicule ou à la censure ! Mais cet écrit si chéri de son auteur, que sera-t-il ? un mémoire , un roman , ou un libelle ? Ce ne saurait être un mémoire ; il n'y a pas cette décence qui ne doit jamais abandonner le jurisconsulte ; le peintre s'est occupé à orner de couleurs vives ce qu'il devait voiler , nulle trace de cette probité , de cet amour de la justice , qui fait craindre de blesser même avec les armes qu'elle met entre les mains. Si Técrit est agréable , ce ne sera qu'un roman;. s'il est méchant , ce sera un libelle. Rciman ou libelle , qu'il ait le sort dont ces écrits sont dignes , qu'il acqutèi-e à son auteur le nom d'écrivain frivole ou dangereux : il me semble que ce nom , quelque prix qu'on y veuille mettre , est bien différent de celui d*âivocat. Les affaires on l'on a principalement des faits à raconter ne sont pas rares; mais voulez-\'ous des modèles de la manière de les traiter ? Lisez les Mémoires de M. de Gennes , pour M. de Labourdonnaye.
Ce n'est pas que je prétende bannir du mémoire d'un avocat, ou une raillerie fine qui punisse la sottise d'un fat , ou une anecdote piquante qiii démasque à propos un hy|)ocrite , ou un mot qui rappelle quelque trait connu, par lequel l'adversaire que Ton combat se soit peint autrefois lui-même ^
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tout ce que j'eiige » c'est que Tintérét de la cause soit le seul Diotif qui fasse ëcrii*e , et que Ton respecte toujours égale* ment la décence et la vérité.
Cette éloquence qui touche et qui émeut n'est point le ton de la consultation ; la réflexion et la prudence doivent s^y montrer seules ,* ce n'est pas uniquement dans la sagesse de la décision qu'elles doivent paraître , c'est dans la manière même d'ei poser les moti& qui appuient le parti auquel on se détermine.
Les consultations quelquefois ne consistent qu'en un mot. Telles étaient celles de plusieurs juriconsultes romains» et entre autres du juiiconsulte Scévola. L exposé du fait est expnmé d'abord aussi brièvement que clairement ; la réponse suit en deux mots : Respondi secundiim ea quœ propone-* reniur, posse , ou non posse. On peut quelquefois encore donner des consultations aussi courtes, lors, par exemple , qu'on ne demande à un Juriconsulte célèbre , que l'affirmative ou la négative sur une question. 11 me semble plus conformé à la modestie de ne pas présenter son sentiment avec cette précision d'oracle; de ne le hasarder qu'en l'appuyant de quelques motifs. Cette forme est plus avantageuse pour les parties dles-mdmes ; la consultation qu'on leur donne sert , lorsque les motifs en sont expliqués, à l'instruction de la cause ; quelquefois mâme les parties la demandent pour la distribuer aux juges, comme miimoire; les consultations dbl> vent, en ce dernier cas , ne pas seulement annoncer et indiquer les moyens , mais les développer. Nous avons des consultations de Cujas et de DumouKn qui peuvent sei^ir d'exemple,
Dans tous les cas , le style de la consultation doit être le même : ce doit être une dissertation claire , tranquille, impar-> tiale, savante ; un peu plus ou un peu moins de développement dans l'cj^posé des moyens que l'on propose , et dans la ré-f ponse aux objections principales qui se présentent , doit faire la seule différence. Vous demande-t-on quelle route on suivra pour une opération quelconque? n'indiquez que la voie la plu'î sûre, ccjle qui est littéralement conforme à la loi j ave^»
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tissez de toutes les précautions qui sont à prendi'e : leur mu(tiplicitëne doit pas effrayer lorsque! est question d'agir ; on ue saurait acheter à trop grand prix l'avantage de ne pou^ voir être inquiété sur ce que Ton aura fait. Si Ton vous consulte , non plus pour agir, mais pour défendre la validité d'un« opération, dans laquelle, sans apercevoir aucun vice essentiel y VOUS craindrez néanmoins qu'on ne relève quelques légers défauts de forme , quelques omissions peu considérables , ce sera alors que vous userez de votre génie et de vos lumières , pour défendre ce que Ton a fait ^vec justice et avec raison , mais avec trop peu de précautions.
Il en est de même lorsqu'on vous demande si l'on entreprendra un procès. Instruit mieux que personne , par les - procès mêmes dans lesquels vous serez chargé de travailler, à combien de maux ils entraînent ; convaincu d'ailleurs de l'incertitude des jugemens humains, hésitez toutes les fois qu'il s'agira de conseiller d'entrepi*endre un procès , n'hé sitez jamais à répondre pour l'affirmative , lorsqu'on vous demandera s'il faut le terminer par une transaction. Yient-on voyus consulter sur un procès déjà entrepris, et vous parait-il juste? réunissez tous les efforts de votre esprit pour suggérer des moyens de réussir honnêtes et conformes aux lois.
Les écritures sont , sans contredit , la portion la moins agréable du travail de l'avocat. Il n'y paraîtra point, mon cher confrère , tant que vous aurez présentes à l'esprit les vues de probité et d'honneur qui vous conduisent. Sans être autant polies et limées que des mémoires que l'impression produit au grand jour, elles doivent avoir, au fond, les mêmes qualités, et surtout la même précision. Comme d'ailleurs je ne pourrais que vous répéter ici ce que je vous ai dit sur les mémoires , je crois inutile de rien ajouter.
Je n'aurai pas besoin d'être plus long sur ce qui concerne les arbitrages ; vous concevez de vous-même que s'il est une occasion où la probité ne puis^e être trop délicate , trop scrupuleuse, et en même temps trop éclairée, c'est celle où joignant à ia fonction d'avocat celle déjuge, votre décision va faire la loi des parties qui vous ont donné leur confiance.
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Une fois nommé arbitre , vous ne devez plus connaître que i affaire seule , sans distinguer ni cHent ni adversaire. Quoi- <î[ue vous ayez été choisi par une des deux parties , regardezvous comme nommé également pour Tune et pour l'autre; condamnez sans hésiter celui qui vous a choisi, si, dans lezaroen que vous ferez avec votre confrère , vous découvrez que le bon droit n'est pas en faveur de la personne qui vous a nommé.
Je ne vous ai point parlé , mon cher confrère , dans tout ce que je vous ai dit jusqu'à cette heure, des citations, f^enre d'autorité dont on peut faire un grand usage et un grand abus. Permettez-moi de vous faire part de quelques l'éflexions sur cet* objet, en vous avouant qu'elles m't)nt été suggérées, en partie, par l'extrait d'un mémoire que j'ai lu dans l'Histoire de l'Académie (1). M. Fourmont, auteur de ce Mémoire , commence par remarquer que l'usage des citations est fort ancien : des auteurs d'un siècle fort reculé citent des auteurs qui les avaient précédés. Personne n'ignore l'abus qu'on en a fait dans les siècles qui ont suivi l'époque de la renaissance des lettres. Les anciens étaient tellement admirés, il était si rare de les connaître, que d'un côté on osait à peine se donner la liberté de penser autrement que Ton avait fait en Grèce ou à Rome; et que, d'un autre côté , ceux mêmes qui avaient le courage de créer leurs pensées, évitaient d'employer d'autres expressions que celles d'un auteur gi'ec ou latin : c'était , au moins dans leur idée , unir le mérite de l'érudition à celui du génie. De là , ces discours qui ne sont qu'un tissu bizarre de grec , de latin , et quelquefois d'hébreu , lorsque l'auteur a été assez heureux pour savoir le lire ('2). Ce mauvais goût a subsisté jusques dans le siècle dernier. Il n'est auteur sacré ou profane , grec ou latin , que M. Lemaître ne cite dans ses plaidoyers ; mais au moins il ne met leur texte qu'en note , il le traduit ordinairement ,
(i) Histoire de l'uàcadémie des inscriptions , tome v, page 74» édition iii-4°' ; tome m , page 107, édition in-i'j.
(3) Voyez la satyre de Ikihener , intitulée Notes sans textes.
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pour Fincorporer dans son discours. Nous ne voyonf plus aujourd'hui de ces sortes de bigarrures; c'est un bien sans doute. On ne doit point citer sans objet, et c'est le faire» ue de transcrire un texte seulement pour montrer qu'oit a lu. L'usage que l'on peut faire de sea lectures pour orner son style , ne doit consister que dans quelques allusions à ce que les anciens ont dit ; encore , pour que Fallusion ait de la grâce, faut-il qu'on y aperçoive quelque chose de plus que l'érudition de celui qui eu use : si elle n'a pas quelque finesse , si elle n^indique pas un rapport agréable , elle déplatt, parce qu'elle ne montre que de la vanité. Elle est 1 utile d'ailleui*s, et elle ne produit aucun effet , si elle est le fruit d*ilne érudition trop recherchée , si elle est telle que le comoHin des auditeurs ne soit pas en 4tat de la sentir.
M. Fourmont , dans le mémoire que j'ai indiqué , appelle fes allusions des citations indirectes ; il en est d'autres directes. On conçoit que ce sont celles qui consistent à répéter une chose qui a déjà été dite ou écrite , en iudiquant le lieu où elle se trouve. A l'égard de ces citations , je crois qu'on doit en distinguer de trois espèces, celles qui forment autorite, celles que l'on peut appeler des témoignages, et des troisièmes que je nommerai des suffrages.
tJne question de droit s'agite ; on cite le texte d'une loi à l'empire de laquelle les parties qui contestent se reconnaissent soumises : voilà une citation qui, forme une autorité plus ou moins pi*essante> selon que le sens du texte est plus ou moins clair, mais toujoui's décisive par sa nature. Loin tjo'it soit possible de condamner de pareilles citations, ce serait une faute gra\*e de les omettre, puisque le texte de la loi est la règle d'après laquelle le juge doit prononcer.
Les citations qui ont l'effet du témoignage , peuvent être aussi indispensables que les premières; u:ais elles nont pas , par elles-mêmes, autant de force que celles-ci. Il faut, pour juger du degré de considération quelles méritent, savoir quelle confiance on doit avoir dans l'écrivain dont on cite le nom.
Ces sortes de citations sont indispensables > lorsqu'il est
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question d'établir un fait conte té. 11 faut citer des témoignages de ce fait , rapporter le teite des historiens qui nou$ en ont transmis la mémoire ; mais il faut en même temps avoir présentes à Fesprit les règles de critique , suivant lesquelles tel historien doit être jugé plus ou moins digne à& foi. Si le lait que Ton rapporte est constaté par un acte dont l'authenticité ne puisse être méconnue , il n*y a point d'argument à proposer contre la certitude d'un pareil té^oi-gnage. Si ce nest qu'un simple historien que l'on indique^ sa déposition peut être combattue par d'autres dépositionscontraires, ou par des circonstances qui lui sont parti'culiëres , et qui diminuent la force de son témoignage. La prudence demande que Ton ne cite point alors sans bien connaître son auteur : un adversaire plus instruit tirerait des inductions avantageuses de particularités qu'on aurait ignorées.
Enfin, j^ai dit que Ton citait des auteurs pour s'appuyer de leur suffrage t-c'est^éci où l'abus est plus à appréhender, et où l'on doit être Aw'f rései*vé à citer. Deux motifs peuvent justifier l'usage de ces citations. Il y a des auteurs dont la réputation est telle, qu'il semble qu'on ne puisse, sans une sorte de témérité ou d'imprudence, combattre leur sentiment. Le nombre de ces auteurs est infiniment petit ; ce sera, par exemple, Du!i oulin sur les questions de droit coutuinier. H est constant que c'est un avantage réel d'avoir pour soi le sentiment de pareils jurisconsultes , et qu'on ne doit pas négliger d'user de cet avantage en lès citant.
Les autres auteurs, et c'est le plus grand nombre, n'ont point acquis ce haut degré de considération : ils ne le méritent pas. On peut cependant quelquefois tirer avantage de leur texte, et voici quels en sont les fondemens. Le défenseur d'une partie est naturellement regardé comme suspect dans ce qu'il dit pour l'intérêt de son client. Pose-t-il un principe ? on se demande s'il n'est pas fait pour la cause, llasarde-t-il une décision , on appréhende qu'il n'eût prononcé le contraire, si les rôles eussent été changés. Un juge parfaitement éclairé trouve dans ses connaissances personnelles le
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principe et le motif de décision ; il adopte ou il rejette îc moyen qu'on lui propose, par Texamen qu'il en fait; jamais on n'obtiendra sa voix qu'en lui démonti*ant rigoureusement la vérité de ce qu'on lui propose. Mais tous les juges n'ont ni cette même pénétration , ni cette même aptitude à prendre ' d'eux-mêmes un parti; ils hésitent entre les raison ne mens opposés de deux défenseurs, et c'est lorsqu'ils sont dans cet état d'incertitude que , pour les fixer , on transcrit tes textes 'des auteurs qui se sont expliqués sur la matière que l'on traite. Si aucune circonstance particulière n'a conduit la plume de ces auteurs , s'ils ne peuvent être accuses de partialité , il est naturel qu'on rapporte leur décision comme le suffrage d'un homme instruit et de sang-froid. Ces deux titres réunis méritent l'attention du juge; et, toutes choses égales d'ailleurs, il est naturel qu'ils le déterminent. Voyons maintenant les abus à éviter : il y en a deux ', l'un relatif au point dont on veut confirmer la vérité par une citation , l'autre relatif aux auteurs dont on se peï4net 'd'invoquer le suffrage.
La citation n'est utile, ainsi que je l'ai obsei*vé , qu'autant qu'il y a un doute réel à lever, ou une incertitude à fixer. Si la proposition que l'on met en thèse est un de ces axiomes dont la vérité est tellement constante , que l'adversaire même n'entreprendra pas de la contester, il est inutile de l'appuyer de citations ; ce serait une érudition superflue. II faut également du choix dans les auteurs que l'on invoque; autrement, et si l'on croit qu'il suffise qu'une opinion soit avancée dans un livre pour se permettre de la soutenir , il y uara peu de questions sur lesquelles il ne soit facile de s'opposer réciproquement des autorités contradictoires. On ne doit pas appeler sans distinction quiconque porte le nom de jurisconsulte : il en est un certain nombre, dans chaque genre , qui se sont acquis, par des ouvrages mûrement réfléchis, une réputation méritée ; ce sont ceux-là seuls dont on doit s'appuyer. Evitez surtout d'allonger vos citations d'une liste d'auteurs qui n'ont fait que se copier les uns les autres. Il est quelques ouvrages principaux, dont la foule dos autres ouvrages n'est que de^
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abr^és ou des compilations. Ainsi je suppose que vous ayiez pour vous un texte précis de Dumoulin , vous joindrez facilement huit ou dix noms au sien , mais sans aucun mérite comme sans ffucun fruit. De même , dans le droit ecclésiastique, |>ouvez-vous citer d'Héricourt? il sera rare que vous ne puissiez pas citer tous les auteurs qui,- depuis lui, ont traité les mêmes matières.
Par une suite du choix que je vous conseille , ne manquez pas, si la question que vous avez à traiter s'élève dans une pi'ovince qui ait ses usages ou sa jurisprudence particulière, de consulter les auteurs propres à cette province ; leur avis est alors souvent plus qu'une simple opinion : ils attestent, comme témoins , le fait de F usage que vous avez intérêt d'établir.
Je diminue , comme vous vo^ez « mon cher confrère , le nombre des citations : je rejette ^Clililes celles qui sont vagues et superflues. Il me semble obsejVer deux causes de cette multitude de^citations dont on surcharge quelquefois un écrit. On se propose d'approfondir une question,- on fait des recherches : il n'est pas un auteur que l'on soupçonne d'avoir traité la question , que l'on n'ait ouvert et feuilleté; et peutêtre, après ce travail si pénible, ne trouve-t-on qu'un ou deux auteurs qui aient parlé de la manière qu'on te désirait. Le fruit de tant de peines va donc s'évanouir ; on n'aura pas même la satisfaction de montrer qu'on a fait beaucoup de recherches. On cite donc, et on cite des textes fort peu concluans , seulement pour faire voir qu'on les a connus.
D'autres fois onTse forme un système; on veut établir sur un point de droit une sorte de tradition universelle , tantôt |>our la duj'ée ({es temps, tantôt pour la généralité des lieux dans lesquels on la suppose répandue. On ramasse des auteui's de tout siècle, de tout pays; on les force de déposer en faveur du sentiment que Ton a embrassé : souvent ils ne le font que malgré eux; et, lorsqu'on les examine, on s'en aperçoit assez à l'air de contrainte que porte leur témoignage. L'auteur est satisfait : il voulait citer, et il y est par-
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venu. Mais a-t-il prouvé et q^lt avait rois en thèse? nullement. Son travail est donc /perdu , ou plutôt un adversaire adroit en tirera avantage. Il observera avec raison , que si tant de doctes recheix;bes n'ont pu produire ces témoignages décisifs que Ton avait trop légèrement annoncés ^ c'est une preuve de la fausseté de Topinion qu^on n'osait mettre en avant qu'avec la promesse de nombreux svffrages en sa faveur.
S'il est quelque circonstance où Ton puisse tolérer des citations un peu plus fréquentes, c'e^t dans une consultation. Celui qui vous consulte annonce . nécessairement des doutes I puisqu'il demande avis f votre manière de penser doit le rassurer : mais si vous êtes en état de lui faire voir que le sentiment que vous embrassez ne vous est point particulier ; que c'est également la manière de penser de tel et tel excellent jurisconsulte il est sensible que la personne qui s'^t adressée à vous prendra plus de confiance dans votre décision. D'ailleurs, ce ne sont pas seulement les auteurs favorables à celui qui consulte qu'il faut nommer. )1 faut indiquer aussi ceux qu'on lui opposera, afin qu'il se décide en pleine connaissance de cause sur le parti qu'il voudra choisir, et qu'il ne soit point surpris lorsque , dans le coui*s de l'instruction, on lui fera des objections qui n'auraient point été prévues.
Continuez donc, mon cher confrère, à étudier les jurisconsultes; lisez leurs ouvrages, pour vous pénétrer de la science des lois , et non pour faire parade d'une vaine érudition. C'est dans l'ensemble des raisonnemcns , et dans le plan entier de vos ouvrages qu'on doit reconnaitre que vous avez médité les livres de droit, et non dans les citations qu'il est facile d'accumuler, souvent avec plus de patience que de savoir.
J'ai l'honneur dëtre , monsieur et cher confrère , etc.
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SECTION XVIII
DES CITATIOirS. EST-IL VRAI QU'oîï KE. DOIVB PAS CITER LES AUTEURS
▼ fVARS? ( Déjà publié, en forme Je lettre, dans la Gazette dus Trihunaux ^ du xo février 1827.)
(M. bUPINftlaé.) INon qnia crAs*è conapoûtum, Md quia nuper. (Hja&T.)
Moucher corpaërç, je veux examiner avec vous une opinion toute nouvelle que Ton voudrait accréditer parmi nous , iêt mettre, pour ainsi dire , à l'ordre du jour au barrea^i. On prétend qu'en plaidant ou en consultant on ne doit pas citer les auteurs i'ù^ans, Yottà la proposition dans toute sa crudité. £l!e est motivée sur la versatilité de quelques auteurs peu fei*mes sur les principes, qu'on a vu trop déférer au préjugé des arrêtSy changer d'avis avec la jurisprudence, et ne savoir à quoi s'an^éter en présence de décisions souvent contradictoires. Ont objecte qu'il faut s'éloigner un peu pour pouvoir dire qa'il y a ^te , uniformité de précédens-, jurisprudence enfin. Le temfM-seul^ flil*on encore, peut mettre le sceaia aux réputations, et assurer aux auteurs le crédit qui!» auront mérité f il faut attendre qu*ils soient morts :
Jtfiraturque ufhit ni si quod LWituia sacravit.
Cette opinion , je l'avouerai tout de suite , au risque de la fortifier à vos yeux, a été partagée par quelques magistrats , amis de la justice et de la science , que Ton avait fatigués sans doute par des citations maladroites et péniblement accumulées. Elle a ensuite été recueillie par des avocats , dont l'éloquence flexible croyait entrer par-là dans la pensée du juge , et qui d'ailleurs trouvaient dans cette courte allégation, çfous me citez un auteur çii^ant , un moyen expéditif de se délivrer d'autorités embarrassantes à discuter. £n dernier
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lieu , j'ai vu ce préjuge défendu par un avocat général aussi recommanda ble par la pureté de son cai*actère que par le talent qui le di^tingue. Il a même été jusqu'à dire que Cujas et Savary étaient à peu près les seuls auteurs qui eussent oli> tenu riionneur detre cités de leur vivant.
Cette opinion , comme tant d'autres sur lesquelles on est divisé, ne partage les avis que parce que chacun lie la voit que du côté des inconvéniens qui le frappent davantage. Alors on abonde dans son sens, et l'on ne fait plus assez attention à celui d'autrui. Le moyen de solution sera donc dans lin examen réfléchi des objections, pour y démêler ce qu'elles peuvent avoir de vrai ou d'exagéré.
Certes j'accorde beaucoup à ces deux vérités : que la mort classe irrévocablement les réputations, et qu'une jurisprudence éprouvée par une longue suite d'arrêts est la seule qu'on puisse regarder comme certaine.
Cependant il ne s'ensuit pas , à mon sens, qu'on ne puisse pas citer un bon arrêt , parce qu'il est isolé. Je n'accorde pas non plus que la mort soit indispensablement requise pour qu'il devienne certain qu'un auteur a raisonné juste. Je eix>is qu'on peut consulter avec fruit et citer avec avantage ses contemporains. Il y a plus ; je crpis que lors même qu'on eût pu autrefois adopter l'usage contraire , fèj^mps où nous vivons comporterait une décision toute difieriêrite.
J'affirme d'abord que de tout temps les auteurs contemporains ont été en possession de se citer mutuellement, tantôt comme ennemis , tantôt comme auxiliaires. Ouvrez le corps de droit, vous y verrez à chaque page les jurisconsultes s'autoriser les uns des autres ou se réfuter récipi^oquement. On y reconnaît ceux de même secte qui soutiennent leur opinion mordiciis contre ceux de la secte opposée , et les graves ereiscundi qui se présentent plus tard pour les départager. Dans le nombre, plusieurs étaient contemporains. Ctcétx)n, orateur, cite souvent le jurisconsulte Scévola : ils vivaient dans le même temps. Rien ne serait plus facile que d'accumuler les. mêmes exemples donnés par l'antiquité.
Il faudrait ignorer bien complètement Tliisfoire du moyeu
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âge pour ne pas savoir avec quel acharnement les littérateurs et les ërudits de cette époque peu polie s'attaquaient et se réfutaient Mutuellement. Pour ne parler que des juriscon^ suites, et du premier d'entre eux, quels combats le docte Cujas n'eut-il pas à soutenir contre ses envieux ? Qu'on lise , si quelqu'un en a encôr^ le courage, les variantes deMérille et les animadversions de Robert , que Fabrot ne voulut pas insérer dans son édition, ne mânes iratos Cujacii haberet , et auxquelles Cujas se crut obligé de répondre sous le nom ài^Antonius Mercator.'^aîxs si Cujas eut à essuyer ces déboires dans les écoles et avec d'obscurs rivaux, il trouva une plus juste appréciation de son mérite dans les orateurs du bari'eau , qui , de son vivant , et au fort de sa gloire , le citèrent souvent comme une autorité.
Tel fut encore Dumoulin. A peine eut-il enfanté son commentaire sur le titre des fief s de la coutume de Paris , qu'il devint classique au Palais et y obtint le plus grand crédit.
D'Argentré en Bretagne > Coquille en Nivernais, et en général tous les principaux commentateurs des coutumes^ à mesure que leurs livres ont paru , ont été cités dans les plaidoyers et dans les consultations des avocats du même temps.
Mon assertion est vraie , surtout pour les auteurs qui . au lieu de commenter le droit en général , s'appliquèrent à en éclairer plus spécialement quelques parties. Il n'existait que des traditions incertaines et quelques règles éparses sur le domaine \ Chopin s'empare de ce sujet ; il publie son traité de Domanio Franciœ ; le roi enchanté ( sur le rapport de son chancelier ) lui confère la noblesse , paisible conquête que les ambassadeurs du 16'. siècle ne lui ont pas disputée, et le voilà cité dans tout le royaume par les gens du roi , les avocats , et les agens du domaine.
J'en dirai autant de Loyseau , lorsque parurent son Traité des offices , et son Traité du déguerpis sèment ; de Bacquet , quand il donna au public son Traité des droits de justice ; et de Furgole , quand il publia ses quatre volumes sur les Testamens.
Aussitôt que ces doctes écrits paraissaient , tous les juris-
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coQ&ulles» tous les magistrats les ioterrogoaienl ; i'iDteUîg;eiice %e tournait vers eux , comme, di| sein des ténèbres , les jemx se portent vers la lumière qui vient éclairer notre chemin.
On n'aura pas même la ressourcé de dire que» s*il.en fut ainsi danç les premiers siècles de la scienoe , on cessa d'en useï* de même quand elle se fut enrichie d'ouvrages ancieBs en assex grand nombre pour se dbpenser de consulter lei liouveaux. Mqn pas seulement Savary , resté hîen loin en ar* rière ; mais de plus forts que lui, Emérigon^ Yalin » ont, à llpstant même où ils entrèrent en ligne , détenu ^honneur d'éti*e cités. D'^Aguesseau, illustre ami de Demat et de Pothier» leur collaborateur , pour ainsi dîne , car il les <lirigeait dans la composition de leurs ouvrages» I^Âguesseau n'a pas attendu qu'ils fussent moi'ls pour les citer : il a deviné leur iomorta* lité , il les emploie tout vifs, il leur prodigue lelôge dans ses réquisitoii'es et dans ses plaidoyers, en siême temps qu'il en recommande 1 étude à son fils dans ses instructions faailièrei» - Pourquoi donc cette espèce d'aversion actuelle , oe dédain d'aujourd'hui pour les contemporains ? Pourquoi mépriser leurs veilles et faire nalti*e en eux le découragement f ■ Serantr ils en effet privés de rhonnem* d'être cités de leur vivant et OQffidamnés à n'avoir de crédit qu'âpres leur mort? Ah i fiezwous à l'envie de tout ce qui peut leur i^ndre amers Jes fruits d'une céléhi^ité acquise au prix du repos et de la sanlél 4)ase fait aussi d^ enncrpispar. le travaJ , on s'en fait piàr ik bouoes actions; et beaucoup de gens «'ennuyant de vous fïotendre appeler (e docie , comme, cet AtbéAîeni s'ennuyait 4*entendre Ariatîde appelé UJ^usie.
A leur moi*t , dites-vous , on sera plus équitable ! -r- Je vom entends ; vous dites comme Horace ;
Vrit enim prœsens , çxtiuclta amabUur idem»
Mais qui empêche de l'éti'e dès à présent ? Ce n'est pas que je veuille en faire un acte de complaisance ; n'imitons pa^ ici les faiseurs de nobiliaires sur articles communiqués , qui donnent à leurs protégés tous les titres désirés, en disant ingénuement à qui leur demande compte de cetle facilité :
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Cela coûte si peu , et fait tant de plaisir/ Soyons sévères , j'y conseos ; nuiis ii^allons pas jusqu'à la cruauté , et c'en serait une de dii^ à nos comlemporams s écwez toujours ; mai» tâcb^ (U mourir^ car sans cela nous ne vous citerons point'
Ce laogAge» qui n'a pu éire tenu à aucune époque, pat mewe ^Iqrs que la jurisprudence semblait en quelque sorte frappée d'immobilité, devient surtout inadmissible dans les temps qu^ npus venons de parcourir , après une révolution qui a bouleversé presque toute Tancieune législation , et qui npus a dotés d'environ sqix^iile mille lois nouvelles, non compris cipq nouveaux Godes , qui contiennent plus de cinq mille articles , et qui vont encore être suivis de plusieurs autres.
Le système des successions a été changé dans plusieurs points fondamentaux; celui des hypothèques i*epose sur de non» velles bases; que faudi ait-il donc vous citer, amans déclarés des défunts ? Lebrun » sans doute; Basnage, apparemment ; car ils sont morts? Mais qu'en ferez-vous? Puisque les anciens principes ont varié, adieu les vieux commentaires: lisez et citez Chabot et Persil.
Quel auteurraorteûtril fallu consulte!* sur les assignats , les manckts, les émigrés , si l'on i^'eût eu les ouvrages du petit nomlMre de jurisconsultes qui s'appliqoèrent'imnédiatement à rjégttlai'ifier, autant qu*il dépendait d eax , pfar Padjooctioki de qiielqqfss principes empruntés au corps de la science , de| lois qui avaient tant besoin d*éti*o modifiées dans leur application pour en corriger quelque^peu l'injustice.
Que dire ensuite de ces hommes i*ai*es, qu'un tel bouler versement a pour ainsi dire forcés à se recommencer eux-t mêmes et à refaire leur réputation? M. Henrion , jeune avocat^ publie , très-peu de temps avant la révolution , son Traité des fiefs f d'après Di^noulin » et §es Disserfialions Jeçifales } il eût pu mourir dès lors ; sa réputation était faite par ce^ deux ouvrages. Depuis plus de quarante ans la postérîté est arrivée pour eux. £lle a prononcé en leur faveur.
Eh bien ! parce que le docte auteur de ces deux grandi^
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ouvrages a ajouté quarante nouvelles années de travaux à ses anciens services ; parce qu'il n'est pas mort subitement avec la féodalité > parce qu'il vit encore pour l'honneur de la magistrature^ qui s'en glorifie , et du jeune barreau qu'il encourage par ses conseils , par son exemple et par le récit de ses premiers succès, nous absticndrons-noifs , quelques années encore , de citer la Compétence des juges de paix , arrivée à sa septième édition , son livre sur Y Administration des biens communaux , et son beau Traité sur F autorité Judiciaire ?
Au Châtelet, on citait M. Pigeau. En l'an YIII delà république , je le croyais mort ; je ne connaissais que son livre et l'estime qu'on en faisait, lorsque j'appris .qu'îL pi*ofessait des cours particuliers, auxquels je briguai aussitôt l'avantage d'être admis. Je l'ai suivi à l'académie de législation, et plus tard à l'école de droit. 11 fut ensuite l'un des principaux rédacteurs dut]ode de procédure civile; et, devenu avocat , je n'aurais pu citer son nouvel ouvrage à l'égal de l'ancien , invoquer sa doctrine comme celle d'un maître , et la faire servir d'appui à mes raisonnemens ? 11 vivait encore! et dès lors il aurait fallu me borner à citer Perrière et le praticien français , grands auteurs, car ils sont assurément bien morts!
Ce que j'ai dit de M. Pigeau , je le dis de M. Berryat de Saint-Prix, si remarquable par un rare talent d'analyse et de concinnité; et .surtout de M. GaiTé de Rennes ,'raon honorable ami > qui vient de mettre le sceau à sa réputation, et se' montrer le digue collègue du vieux TouUier, le Pothier de la Bretagne , par son Traité de la compétence judiciaire , qui dès à présent , et pour long-temps encore, je l'espère , lui vaudra le plaisir de s'entendre citer comme une imposante autorité.
Accordons aux travaux de tant d'estimables professeurs ( i )
(i) J'aurais pa citer beaucoup d'autres auteurs recommandables : MM. Prudhon , de Dijon ; Arnold, de Strasbourg; Duranton, de Paris; Pardessus et l)oulay-Paty, et nos arrétistes modernes, à la tête desquels je mets sans hésiter M. Dalloz. — Quel auteur fut jamais plus cité que M. Merlin , même depuis qu'il est exilé et proscrit ?
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la justice qu'ils méritent » et reconnaissons que l'habitude de voir les pnncipcs en eux-mêmes et par abstraction concilie aux décidions des docteurs un caractère d'impartialité que l'on conteste souvent aux hommes qui ne traitent le droit que par occasion , d'une manière restreinte , décousue , et en vue d'une espèce particulière , où leur jugement est presque toujours influencé par les circonstances.
Voilà pourquoi l'avocat a besoin , pour lui-même , d'auto* riser son sentiment \ et pour cela , d'appeler à son aide le gnfïrage d'hommes qu'on ne puisse pas dire intéressés au suc* ces de sa cause.
£n effet, qu'est-ce qu'une autorité? J'appelle ainsi ce qui impose à la raison du juge , ce qui fait impression sur son esprit. Or, je veux que là où le principe est ancien^ les auteurs anciens l'afTectent davantage. Soit , nous le servirons à son gré , et nous lui citerons de vieux livres. Mais si le principe est nouveau , il faudra bien se contenter des contemporains. Je citerai Ricber , sur la Mort défile ; Boullenois , sur les Statuts; Ricard, en certaines parties sur les Donations; mais sur les points nouvellement introduits , sur Yadoption inconnue à nos pères, sur les successions qui n'admettent plus ni distinction des biens, ni aînesse; en matières d'A^potheques , qui reposent sur les bases nouvelles de spécialité et de publicité ; sur les bret^ets d'im^ention , enfans de la moderne industne; sur la législation criminelle , la compétence admtnistrati\fe et les matières qui s y rattachent, sur tout cela , dis-je , il le faudra bien , je ne citerai pas les gens des siècles passés, mais Chabot, mais Gi*enier, mais Persil , mais Renouard , Legraverend , M acarel , et surtout Cormenin.
Je ne suis pas suspect en stipulant pour les nouveaux au* teurs ; car personne n'aime plus que moi les anciens. Tout me plaît en eux, leur science, leur franchise, et jusqu'à la naïveté gauloise de leur vieux langage. J'aime à me parer de leurs dépouilles : il en résulte quelquefois de la bigarrure dans mes compositions ; j'en ai souvents fois reçu le re proche de mes amis ; je dois même ' songer un peu à m'en corriger à I, 34
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Ta venir. Mais cette prédilection ne me rend point injuste envers les modernes. Sans doute ils ont moins de science que leurs devanciers : cela tient aux mœurs actuelles ; on travaille plus légèrement, le monde nous emporte , on tient moins à û maison. Notre délicatesse s'efiraie au récit de ces audience» de sept heures où , dans l'hiver, on voyait les vieux magis* trats arriver au palais , comme autant de Diogènes , une lanterne à la main. On ne peut plus dire des avocats d'aujourd'hui ce qu'on disait des jurisconsultes de l'andenne Rome , ce qu'on a pu dire des Dumoulin , des Pithou , des Loiael et des Pothier :
Bomœ dulce dm fuit et soiemne, aperim Mami domto vigilare , dtaUi prwmerejmra.
Mais si les modernes sont moins casauiers et moins éhidits que nos pères, il leur est permis d'avoir plus de l^losophie. La forme actuelle de notre gouveruement leur permet de rehausser la science par un exposé plus ferme de principes aujourd'hui mieux connus» quoique sur certains points plus faiblement garantis qu'autrefois. Leur mission est d'en préparer le développement et la con^ soUdation.
En résultat , qu'a donc d' effrayant ce mot de contempo^ rains , et quelle est la puissance de cet argument : « Mais l'homme que vous me citex vit encore ?» La question n'est pas de savoir si les auteurs sont vivans ou morts , mais s'ils ont tort ou raison ; il faut les juger , non par le calendrier et sur leur extrait mortuaire , mais par les r^les de la lexique et par la force ou la faiblesse de leurs démonstrations. M'est-il pas absurde , en effet , de rejeter un liiTc , non parce qu'il est mauvais, mais uniquement parce qu'il est récent, non quia crasse compositum , sed quia nuper? N'est-ce pas ainsi qu'on produit tous les jours devant les tribunaux des consultations qui n'empruntent de crédit que de la justesse des raisonnemens qui y sont présentés, non ratione imperii, sed rationig imperio ? N'est-ce donc pas une assez rude épreuve pour un auteur que de subir à Taudience et dans la polémique des
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factunis et des consultations, une contradiction excitée et soutenue par tout . ce que Tintérét personnel menacé de perdre son procès, a de puissant, d*actif, d'ingénieux, de perfide même, en présence d'un juge qui écoute et prête une honnête attention au débat.
Du reste, mon cher con&ère, en citant les modernes, ne négligeons jamais de remonter aux sources. Relisons nos anciens ; interrogeons toutes les origines, c'est le plus sûr moyen de démasquer les plus récentes usurpations, et de découvrir lé fondement de tous les droits. Rappelons-nous le mot de madame de Staël , et , debout sur le tombeau du despotisme , montrons chez nos aïeux le berceau de la liberté. A travers beaucoup d'abus , l'antiquité nous offre de nobles exemples et d'heureuses compensations. Lisez la vie de L'Hôpital ; lisez aussi celle des Duprat , des Poyet. .. et comparez les simaiTes ! Même dans les matières qu'on peut appeler libérales , et où nous croyons avoir de beaucoup dépassé nos ancêtres , nous verrons que l'instinct de la franchise et de la liberté ne les a jamais abandonnés , et que les citoyens n'ont pas toujours été dépourvus de garanties , ni les ministres exempts d'une cet-' taine responsabilité. Le jury existait chez les Francs ; les libertés de notre Eglise gallicane et la pragmatique ont précédé le concordat; Louis XI I, Henri II, protégeaient déjà l'imprimerie ; Jousse imprimait libi*ement , même du temps de Maupeou , ce qu'on a voulu incriminer dans Isambert. Les ordonnances et les édits n'étaient obligatoires qu'autant et seulement après qu'ils avaient été véi*ifiés, enregistrés et publiés. La police était contenue et régularisée par la justice ; chacun avait le sentiment de son droit ; le plus petit privilège enfreint, le moindre titre mal à propos contesté eussent à l'instant même excité les plus vives réclamations de la part des parties intéressées; au milieu des malheur^ publics, on entendait des voix courageuses alléguer le di*oit , réclamer l'exécution des lois, et dire au roi comme à Dieu lui-même :
Seigneur, délwrez'nous du mal
Mais je ne veux pas , mon cher confrère , m'étendre davantage sur un historique que vous savez aussi bien que moi.
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Adieu , coDterret-moi votre bonne amitié » vous savei combien j^y attache de prix ; toutefois pour me citer, atteudea que je spit moit.
SECTION XIX
tS L*iLO90Birei 1>V lABlEAU COXVAlil A CBLLB DE I.A TIIBOVB ^»).
( FnfQ«°^ <1« K. BEIVILLE. )
Les lois sont la règle de l'intérêt privé; Pintérét public, est la règle des lois. Selon ses rapports divers, Téloqil^nçe exerce. une fonctioil différente. Là, elle comparait au ^^unal de la législation : id , elle eite à son tribunal la lé* gislation elle-même. Placé au sommet de Fédifice social , Iforateur de la tribune doit en saisir , en comparer toutes les parties par la puissance de sa médita^n. C'est lui qui re» connaît l'état ,. les progrès , les besoins de la société , en ma« Bie les. ressorts 9 en concilie les intérêts; c'est lui qui veille sur les destins de l'humanité. 11 stipule les droits des nations , il consacre les principes étemels de la justice ; attentif à la marche de Tesprit humain , il provoque les chjMigemens utiles ^ repousse les innovations imprudentes , il interroge les théories sociales; il les rapproche des temps , des ctrconstances de la civilisation , il sait vaincre les résistances d'une iputine opiniâti^ » sans s'abandonner aux témérités d'une perfectibiUté ti*op exigeante ; il arrête et les débordemens de la licence et les entreprises du pouvoir , il est le tuteur des. peuples. Le caractère émineni de son éloquence sei*a donc Uk
(») Tel était le sujet da prix d*él()qaence proposé par rAcadémie i^ançaise en i8ao. M. Bervil le était Tan des coocarrens. Son discoars fat distingaé, mais le prix fat décerné à M. Delamalie, dont le discoars a été réimprimé en entier à la saite de ses hitiitutions omtoires ». édition de 1822,
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pensée. De vastes aperçus, des connaissaneeé variées, une haute philosophie, orneront ses discoars ; sa composition sera large et forte , sa parole sententieuse et profonde.
Renfermé dans une sphère moins élevée, l'orateur du ban-eau n'a pas besoin de ce vaste coup d'œil de Thomme d'état. Son horizon est plus borné , ses paroles n'ont pas là même portée, sa route est tracée d'avance par le législateur, il est enfin le sujet , non le juge de la loi. Sans cloute, la philosophie de la législation ne lui restera pas étrangère ; elle agrandira son éloquence ; mais elle n'en constituera point la base ; elle n'en sera point l'attribut dominant. Sa voix aura donc moins d'autorité ; mais peut-être en retour aura-t-elle plus de séductions. Vous verrez dans ses conceptions moins de grandeur, vous sentirez plus de chaleur dans ses inspirations. Au barreau • l'action oratoire emprunte quelque chose de l'intérêt dramatique. Là , tout parle aux sens , tout frappe l'imagination et saisit le cœur. C'est un opprimé qiîi demande vengeance ; c'est un malheureux dont la tête est menacée. Des parens en larmes , des amis en deuil , une mère une épouse , une fille désolée forment un cortège à l'orateur et servent d'aiguillon à son génie. L'accusation , la défense se succèdent et s'empai*ent tour à tour des esprits. L'auditeur, suspendu entre elles, trahit par ses mouvemens, par ses murmures , par ses acclamations, les impressions qu'il reçoit ; l'œil du magistrat s'adoucit ou devient plus sévèi*e , et l'arrêt de vie ou de mort se prépare sous le choc de deux éloquences rivales. Défenseur d'une cause privée , l'orateur a rassemblé sur ce point unique toutes les forces de son âme et de sa pensée. Il a senti les angoisses de son client, s'est animé de ses passions , s'est rempli de ses douleurs. De là , ces mouvemens rapides ; de là , ces explosions soudaines ; de là ces retours variés d'une sensibilité ingénieuse à se replier sous mille formes , cette surabondance harmonieuse qui caresse l'oreille pour gagner la volonté , ces développemens de la passion qui
laissent aut émotions le temps de pénétrer dans le cœur
Il n'est pas permis à l'orateur de la patrie d'écouter les affcctrohs privées , de S'informer des considérations personnelles.
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11 est sans mission pour eq connaître , il n'y a point pour lui d'individu , il n'y a qu'un peuple ; il ne voit point les hommes, il voit les principes. Mais ces mêmes considérations , ces mêmes affections , qui profaneraient la tribune , vont bien à l'ëloqueDce particulière. Elles prêtent à la défense un secours légitime ^ elles appellent les vertus et les services en témoi-r gnage du bon droit de l'innocence. Scipion, accusé devant le peuple qu'il conduisit à la victoire , dédaigne de se défendre. Il rappelle ses triomphes , et Rome tombe aux pieds du vainqueur d'Annibal.
Toutefois ces biillans auxiliaires de la vérité ne sont pas toute l'éloquence. Au barreau comme à la tribune, l'éloquence veut s'appuyer d'abord sur la raison. Il faut convaipcre avant d'émouvoir -, mais , sur ces deux théâtres , la raison n'affecte pas des formes pareilles. Dans les discussions politiques , l'argumentation oratoire procède avec plus de hardiesse et de rapidité , néglige les formes symétriques du syllogisme , vole de sommités en sommités , et se saisit des résultsits sans s'arrêter sur les détails. Au barreau , des questions moins vastes appellent une démonstratîoi^ plus rigoureuse , le raisonnement approche plus de l'évidence matérielle, sa marche est plus didactique, sa lumière part de moins haut ; elle frappe davantage. L'orateur politique dit peu ; il fait penser : l'orateur du barreau dit tout \ il fait voir.
Les délicatesses de Tesprit et du sentiment , les traits fins , l'ironie légère , les expressions touchantes , qui se mêlent avec convenance et souvent avec bonheur à l'éloquence des causes privées , conviennent moins à l'éloquence du législateur. Ces grâces molles et fugitives contrasteraient avec la dignité de son caractère. C'est sous des formes plus mâles, plus austères » plus religieuses que cette auguste éloquence veut nous apparaître. Si l'imagination , si la sensibilité dominent chez l'orateur du barreau , la gravité , la majesté distinguent surtout l'orateur de la tribune. Chargé des destinées de tout un peuple , il assortit à la hauteur de sa mission la solennité de ses paroles. Les tours trop ingénieux , la raillerie , les ruses de
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i'ëJocutioD dérogent à la sévérité de la tribune. Gicéron luimême n'employa point contre Antoine ces formes piquantes , ce facile bàdinage dont il revêtit la défense de Muréna. Les prières , les larmes siéraient mal aussi à l'homme d'état ; tout en lui respire la force et la grandeur. S'il cède à des émotions l ce n'est qu'à des émotions fières et généreuses. Souvent son langage s'enflamme d'un« noble chaleur pour détester la tyrannie, pour maudire les traîtres , pour défendre les sacrés intérêts de la patrie et de l'humanité. L'honneur national , la liberté, la gloire, Tindignation passionnent souvent sa voix; jamais les molles afRections, jamais les faiblesses du cœur. Que d'autres supplient la puissance illégitime ; ses fiers accens la font pâlir. Sous le glaive de Philippe victorieux , Démosthènes tonnait encore contre les complices de sa victoire , et faisait bouillonner d'nne noble colère le sang des fils de Miltiade et de Péridès.
Mais si la tribune s'ouvi^e quelquefois à l'éloquence des passions , il est aussi des temps où la tribune et le barreau lui-même puisent dans le silence des passions une autre sorte d'éloquence. A certaines époques de l'histoire, la proscrip* tion Rattache aux causes les plus saintes , aux vertus les plus pures. On voit alors l'évidence sans force et les consciences sans voix. Les combats de la parole ne sont plus qa'un vaiii simulacre par lequel la tyrannie achève d'insulter aux institutions de la liberté, et la sinistre inscription du Dante semble gravée devant l'asile de la justice ou devant le sanctuaire des lois. Que serviraient alors les foudres de l'éloquence? Que produiraient les inspirations du cœur et les élans du génie ? Par quels accens réveiller des âmes sourdes k la raison, à l'équité, à l'honneur? Qu'eût fait le sauveur de Roscius devant le sénat de Tibère ? Toi , que le devoir appelle à ces pénibles épreuves, garde-toi d'oublier quelle at-^ titude convient à l'homme qui défend sans espoir Tinnocence ou la vérité. Ne donne point cette joie à l'injustice d'arracher i ta bouche le désaveu des principes que ton cœur avoue. Ne songe plus à fléchir la fatalité d'une volonté inflexible , sopg» à sauver la dignité du talent et celle de la cause. Que l'élo-
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quence lutte encore , non pour tnomphert maif pour feroer l'iniquité à rougir de son tiûomphe. Ce n'est plus uo débat , c'est une pit>testation contre la violence , un appel à la postérité-, qu'elle en prenne Taccent grave et solennel. Ici le but n'est point de réussir, mais de faire son devoir t il ne ê*ëpi plus du succès; il s'agit de l'honneur. Lorsque les héros de Sparte marchèrent aux Thei'mopyles , ils ne combattirent point pour la victoire : ils combattirent pour rendre témoignage aux lois de leur patrie , etpour jaisser un grand exemple au monde.
Le barreau n'a pas toujours besoin de circoAstaDces extrénjcs pour déployer cette éloquence austère qui i*emplace par la noblesse et par la gravité de Ténergie des noavemens oratoires. Nous la retrouvons dans les organes du ministère public. Là, ce n'est pi us l'homme qui parle , c'est la loi , je la reconnais à la tranquille dignité de son langage. Simple comme la vérité, sage comme la raison, l'orateur défend aox passions de profaner la sainteté de ses paroles. Sa voix se refuse aux accens du sarcasme et de la colère. Il ne veut pas toucher, mais convaincre ; il ne subjugue pas, il éclaire. La réserve, la mesure , qui affaiblissent une éloquence ordinaire , prêtent À la sienne une nouvelle autorité. Destinée à préparer les arrêts de la justice , elle s'associe à son caractère ; plus animée, elle serait moins puissante; elle me montrerait Thomme où je ne veux voir que le magistrat. Si parfois quelque chaleur se mêle à ses augustes clartés , c'est lorsque s*élevant audessus de l'arène où des intérêts privés s'agitent , placée en face des vérités éternelles qu'elle est appelée à protéger , elle se pénèti« de leur sublimité , elle s'enflamme à leur foyer saci*é. Éloquence singulière, mais admirable, qui s'interdit les sources où les autres vont puiser leur beauté les pins frappantes , et qui , semblable à la vertu , dont elle emprunte la puissance » s*enrichit de ses privations , et s'agrandit par ses sacrifices !
C'est par des procédés divers que «l'éloquence enfante ses chefs-d'œuvre. Tantôt la méditation solitaire amasse lentement dans le silence des nuits les trésors de la pensée , les
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dkpose avec art , i*eMerré ^*4mii du discours , en polit les détails , et confie au pàpiM«pp»re à la mémoire le fruit de ses veilles savantes $ tantôt ^AT^md'onauditoii'e nombretu, pi^ovoquée par un solennel appareil, par la chaleur deb débats , par la vicaoité de l'action oratoire , l'improvisation ùàt jaillir en brillans éclaii*s ses merveilles fugitives. Le discours préparé, moins entraînant, mais plus grave, plus méthodique , plus approfondi , ne messied pas à la tribune. Il y a même quelque bienséance à dérober de si hauts intérêts aux caprices de l'inspiration. Les précautions de l'orateur attestent sa circonspection et sa modestie. Elles marquent un plus grand respect pour l'auditoire et pour la cause. Au barreau , des intérêts d'un ordre moins élevé veulent plus d'abandon et moins d'apprêt ; l'éloquence y répand plus de mouvemens passionnés que d'aperçus philosophiques, et la passion se sent et ne se médite pas. Cependant, depuis que l'imprimerie, créant de nouveaux rapports entre les h^pmes , a i*eculé les bornes de la scène oratoire, le talent d'écrii% a dû occuper une place distinguée dans l'éloquence judiciaire. L'écrivain du barreau exerce un empire moins a' solu, sans doute, mais plus étendu que l'empire de l'orateur. Il parle à l'auditoire absent , il fait retentir la défense hors de l'enceinte des tribunaux. La parole écrite peut aussi convenir aux magistrats. Moins pressé par le temps , moins asservi au mouvement du débat , supérieur aux affections, conservateur des principes , il ne cherche point les effets de l'art oratoire , ou plutôt il cherche ses effets dans un autre ordre de moyens. Avouons-le pourtant , au barreau comme à la tribune, c'est dans le talent de l'improvisation que réside principalement l'éloquence ; seul il fournit des ressources toujours sûres , des ai*mes toujoui*s prêtes ; seul il poursuit l'erreur de détour en détour , de sophisme en sophisme, et fait tomber, sous les coups redoublés d'une argumentation pressante , les masques différens qu'elle essaie tour à tour ; seul , il s'empare des circonstances , des hasards favorables; seul, il met à profit ces illuminations soudaines , ces révélations du génie que provoque la contradiction d'un adversaire^ le concours de nombreux auditeurs.
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la pompe du drame oratoire ; seul , enfin , il se prête à cesf rapides communications de la Sfpsibilité ou de l'enthoosiasme / qui renvoient à l'orateur les impressions qu'il vient de produire , et qui , dans les émotions que ces premières inspirations ont excitées , lui font puiser des inspirations nouvelles
L'AMOUR DE SON ÉTAT
ICEaCUAIAlE PAORONCiE PAA M. D*AO0BS8BAU , BU 1703.
Le plus précieux et le plus rare de tous les biens est Tamour de son état. Il n'y a rien que Thomme connaisse moins que le bonheur de sa condition. Heureux s'il croit l'être, et malheureux souvent parce qu'il veut être trop heureux , il n'envisage jamais son état dans son véritable point de vue.
Le désir lui présente de loin l'image trompeuse d'une parfaite félicité; Tespérance séduite par ce portrait ingénieux embrasse avidement un fantôme qui lui plait. Par une espèce de passion anticipée, l'âme jouit du bien qu'elle n'a pas ; mais elle le perdra aussitôt qu'elle aura commencé de le posséder véritablement, et le dégoût abattra l'idole que le désir avait élevé.
L'homme est toujours également malheureux, et par ce qu'il désire et par ce qu'il possède. Jaloux de la fortune des autres dans le temps qu'il est l'objet de leur jalousie ; toujours enyic et toujours envieux , s'il fait des vœux pour changer d'état , le ciel irrité ne les exauce souvent que pour le punir. Transporté loin de lui par ses désirs , et vieux dans sa jeunesse , il méprise le présent , et courant après l'avenir, il veut toujours vivre et ne vit jamais.
Tel est le caractère dominant des moeurs de notre siècle : une inquiétude généralement répandue dans toutes les professions; une agitation que rien ne peut fixer, ennemie du repos , incapable du travail , portant partout le poids d'une
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iuquiète tX, ambîtieuâe oisiveté \ un soulèvement universel de tous les hommes contre leur condition ; une espèce de conspiration générale, dans laquelle ils semblent être tous convenus de sortir de leur caractère ; toutes les professions confondues , les dignités avilies , les bienséances violées ^ la plupart des hommes hors, de leur place, méprisant leur état et le rendant méprisable. Toujours occupés de ce qu'ils se« t*ônt , pleins de vastes projets, le seul qui leur échappe est celui de vivre contens de leur état.
Que nous serions heureux , si nous pouvions nous oublier nous-mêmes dans cette peinture !
Mais oserons-nous Tavouer publiquement , et dans-ce jour que la sagesse de nos pères a consaci^s à une triste et austère vérité, nous sera-t-il permis de parler le langage de notre ministère , plutôt que celui dé notre âge ? et ne draindronsbous pas de vous dire que la Justice géâiit du mépris que l^ Juges ont conçu pour letrr profession ; et que iâ plaie la pitis sensible qui ait été faite à la magistrature , elle Ta reçue de la main même du magistrat.
Tantôt la légèreté rcmpécshe de s'attacher à son état , tantôt le plaisir Ten dégoète ; souvent il le craint par mollesse » et presque toujours il le méprisé pat ambition. Après une éducation , toujours trop lente au gré d'un père aveuglé par sa tendresse ou séduit par sa vanité , mais toujours trop courte pour le bien de la justice , l'âge plutôt queié tnéWte , et la fin des études beaucoup plus que leur succès , ouVi*ent à une jeunesse impatiente l'entrée de la magistrature ; sôuVenft même , prévenant les inômens de maturité si sagèmèbt marqués par les lois , ils deviennent jugées plusieui's années avant que d'être hommes. Le nfoûvement soudain d'une iecrête inquiétude, ou l'impression fortuite d'un objet extérieur sont les seuls principes de leur (fooduite. Leur cfsprît est un feu qui se détruit par sa propre activité , et qui , ne pouvant se renfermer dans sa sphère , se dissipe eu dierchant à se répandre , et s'éVaporè en voulant s'éleVèr. Toujours oisifs sans être jamais en repos , toujours agissans sans être véi*itabl«ment occupée ; l'agitation continuelle que Ton rc-
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maixjue en eux jusque dans les tranquilles fonctions de la justice est une vive peinture du trouble et de la légèreté de leur âme.
S'ils ne dédaignent pas encore de i^mplir les devoirs de la magistrature , ils les placent dans le court intervalle qui sépare leurs plaisirs ; et dès le moment que l'heure des diver* tissemens s'approche » on voit un magistrat soi*tir avec em-* pressement du sanctuaii*e de la justice pour aller s'asseoir sur un théâtre. La partie qui retrouve dans un spectacle celui qu'elle avait respecté dans son tribunal , le méconnatt ou le méprise ; et le public qui le voit dans ces deux états ne sait dans lequel des deux il déshonore plus la jastice.
Retenu par un reste de pudeur dans un état qu'il n'ose quitter ouvertement , s'il ne peut cesser d'être magistrat , il veut au moins cesser de le paraîti^. Honteux de ce qui devrait faire toute sa gloire, il i*ougit d'une proifession qui peut-éti*e a rougi de le recevoir ; il ne peut souifrir qu'on lui parle de son état ; et , ne craignant rien tant que de passer pour ce qu'il est , le nom même de juge est une injure pour lui. On reconnaît dans ses mœurs toute sorte de caractères , excepté celui du magistrat. Il Va chercher des vices jusque dans les autres professions; il emprunte de l'une sa licence et son empoi'tement , l'autre lui prête son luxe et sa mollesse. Le& .«lénittts opposés à son caractère acquièrent avec lui un nouveau degré de difformité. Il viole jusqu'à la bienséance du vice, si ce mot de bienséance peut jamais convenir à e^ qui n'est pa» la vertu. Méprisé par ceux dpnl il ne peut égaler la sagesse , it Fes^ cncoi*e pliip par ceux dont il affecte de surpasser le dérèglement. Transfuge de la vertu , le vice même auquel il se livre ne lui sait aucun gré de sa désertion ;; et toujours étranger partout où il se trouve , le monde le vejiette et la .magistrature le désavoue.
Heureux dans son malheur, si 'le ciel lui envoie d'utiles, ennemis, dont la salutaire censure lui apprenne de bonne heure que si ces hommes sont quelquefois assez aveugles poui^ excuser le vice , ils ne sont jamais assez indulgens pour par^ donner le vice déplacé y et que si le monde le plus corrompu.
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parait d'abord aîmer te» magistrats qui le cherchent, il n'esttKie jamab véritablement que ceux qui regardent l\>bligation de le fuir comme une partie essentielle de leur devoir.
Qu'il se hâte donc de fuir cette mer dangereuse, où sa sagesse a déjà fait naufrage; qu'il se renferme dans son état, comme dans un port favorable , pour y recueillir les débris de sa réputation ; mais qu'il se souvienne toujours que c'est à la vertu seule qu'il appartient d'inspirer cette fuite généreuse.
Si l'inconstance , si l'ennui , si la satiété des plaisirs sont les seuls guides qui conduisent le magistrat dans la retraite , il y cherche la paix et il n'y trouve qu'un repos languissant , une molle et insipide tranquillité.
fiien loin d'avoir assez de courage pour réprimer ses passions , il n'en a pas même assez pour les suivre ; et le vice ne lui déplaît pas moins que la vertu.
S'il demeure encore dans son état , ce n'est point par un attachement libre et éclairé; c'est par une aveugle et impuissante lassitude.
La coutume et la bienséance le conduisent encore quelquefois au Sénat ; mais il y parait avec tant de négligence qu'on dirait que la justice a fait asseoir la mollesse sur son trône. S'il fait quelques efforts pour soutenir un moment le travail de l'application , il retombe aussitôt de son propre poids dans le néant de ses pensées , jusqu'à ce qu'une heure favorable , et trop lente pour lui , le délivre du pesant fardeau d'une fonction importune , et le rende à sa première oisiveté.
C'est là , que livré à son ennui , et réduit à la fâcheuse nécessité d'habiter avec soi , il n'y trouve <{u'un vide affreux et une triste solitude ; toute sa vie n'est plus qu'une longue et ennuyeuse distraction , un pénible et difficile assoupissement , dans lequel , inutile à sa patrie , insupportable à luimême , il vieillit sans honneur, et ne peut montrer la longueur de sa vie que par un grand nombre d'années stériles et de jours vainement perdus.
Si l'ambition vient le tirer de cette profonde léthargie , il paraîtra peut-être plus sage ; mais il ne sera pas plus heureux.
Attentif à remplh* ses devoirs , et à faire servir sa vertu
L'amour de son état. 543
même à sa fortune^ il pouira éblouir pour un temps les yeux de ceux qui ne jugent que sur les apparences.
Comme il ne travaille qu'à orner la superficie de son âme , il étale avec pompe tous les taleos que la nature lui a donnés. Il ne cultive en lui que les qualités brillantes , il n'amasse des trésors que pour les montrer.
L'homme de bien , au contraire , se cache pendant longtemps , pour jeter les fondemens solides d'un édifice durable. La vertu patiente , parce qu'elle doit être immortelle , se hâte lentement, et s'avance vers la gloire avec plus de sûreté» mais avec moins d'éclat# Semblable à ceux qui cherchent l'or dans les entrailles de la terre , il ne travaille jamais plus utilement que lorsqu'on l'a perdu de vue , et qu'on le croit enseveli sous les ruines de son travail. Il cherche moins à paraître homme de bien qu'à l'être effectivement ; souvent on ne remarque rien en lui qui le distingue des autres hommes , il laisse échapper avec peine un faible rayon de ces vives lumières qu'il cache au dedans de lui-même ; peu d'esprits ont assez de pénétration pour percer ce voile de modestie dont il les couvre ; plusieurs doutent de la supé* riorité de son mérite , et cherchent sa réputation en le voyant.
Ne craignons pourtant pas pour l'homme de bien ; la vertu imprime sur son front un caractère auguste , que sa noble simplicité rendra toujours inimitable à l'ambitieux. Qu'il retrace , s'il est possible , qu'il exprime dans sa personne les autres qualités du sage magistrat ; il n'approchera jamais de cette douce et profonde tranquillité qu'inspire à une âme vertueuse l'amour constant de son état : la nature se réserve toujours un degré de vérité au-dessus de tous les efforts de Tart , un jour, une lumière que l'imitation la plus parfaite ne sauraient jamais égaler. Le temps en fait bientôt un juste discernement ; et il ajoute à la réputation du vertueux magisti*at ce qu'il reti*anche à celle du magistrat ambitieux.
L'un voit croître tous les ans sa solide grandeur, l'autre voit tomber chaque jour une partie de ce superbe édifice qu'il n'avait bâti que sur le sable.
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L'un ne doit souhaiter que d*étre connu des hommes , l'autre ne craint rien tant que de se faire connaître.
Le cœur du sage magistrat est un asile sacre que les passions respectent, que les vertus habitent ; que la paix, compagne inséparable de la justice, rend heureux par sa présence. Le cœur du magistrat ambitieux est un temple profane : il y place la fortune sur Tautel de la Justice ; et le premier sacrifice qu'elle lui demande, est celui de son repos : heureux si elle veut bien ne pas exiger celui de son innocence ! Mais qu'il est à craindre que des yeux toujours ouverts à la fot^ tune , ne se ferment quelquefois à la justice , et que l'ambition ne séduise le cœur pour aveugler l'esprit !
Qu'est devenu ce temps , où. le magistrat jouissant de ses propres avantages , renfermé dans les bornes de sa profession , tt*ouvait en lui seul le centre de tous ses désirs et se suffisait pleinement à lui-même ? Il ignorait cette multiplicité de voies entre lesquelles on voit souvent hésiter un cœur ambitieux ; sa modération lui offrait une route plus simple et plus facile I il marchait sans peine sur la ligne indivisible de son devoir. Sa personne était souvent inconnue , mais son mérite ne l'était jamais. Content de montrer aux hommes sa réputation j lorsque la nécessité de son ministère ne l'obligeait paa de se montrer lui-même ; il aimait mieux faire demander pourquoi on le voyait si rarement , que de faire dire qu'on le voyait trop souvent , et dans l'heureux état d'une vertueuse indépendance , on le regardait comme une espèce de divinité que la retraite et la solitude consacraient , qui ne paraissait que dans un temple , et qu'on ne voyait que pour l'adoi'er ; toujours nécessaire aux autres hommes sans jamais avoir besoin de leur secours, et sincèrement vertueux sans attendre d'autre prix que la vertu même. Mais la fortune semblait disputer à sa vertu la gloire de le récompenser; on donnait tout i ceux qui ne demandaient rien ; les honneurs venaient s'oflrir d'eux-mêmes au magistrat qui les méprisait ; plus il modérait ses désirs , plus il voyait croître son pouvoir, et jamais son autorité n'a été plus grande que lorsqu'il vivait content de ne pouvoir rien pour lui-même , et de pouvoir tout pour la justice.
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Mais depuis que ràmbition a persuadé au magistrat de demander aux autres hommes une grandeur qu'il ne doit atten-dre que de lui-même, depuis que ceux que rÉcriture appdie les dieux de la terre se sont répandus dans le commerce du monde, et ont paru de véritables hommes, on s'est accoutumé à voir de près sans frayeur cette majesté qui paraissait de loin si saintement redoutable. Le public a i-efusé ses hommages à ceux qu'il a vus confondus avec lui dans la foule des esclaves de la fortune; et ce culte religieux qu'on rendait au magistrat s'est changé en un juste mépi4s de sa vanité.
Au lieu de s'instruire par sa chute , et de prendre conseil de sa disgi'âce , il se obnsume souvent en regrets superflus. On l'entend déplorer l'obscurité de ses occupations , se plaindre de l'inutilité de ses services , annoncer lugubrement le déshonneur futur de sa condition et la triste prophétie de sa décadence.
Accablé d'un faixleau qu'il ne peut ni poi*ter ni quitter, il gémit sous le poids de la pourpre , qui le charge plutôt qu'elle ne l'honore : semblable à ces malades qui ne connaissent ])oint d'état plus fâcheux que leur situation présente , il s'agite inutilement; et, se flattant de parvenir au repos par le mouvement , bien loin de guérir ses maux imaginaires, il y ajoute le mal réel d'une accablante inquiétude. Qu'on ne lui demande point les raisons de son ennui ; une partie de ses maux est d'en ignorer la cause : qu'on n'en accuse pas les peines attachées à son état ; il n'en est point qui ne lui fût également pénible , dès le moment qu'il y serait parvenu : la fortune la plus éclatante aurait toujours le défaut d'être la sienne. Le supplice de l'homme mécontent de son état est de se fuir sans cesse, et de se trouver toujoui*s lui-même. Si le ciel ne change son cœur, le ciel même ne saurait le rendre heureux.
Réduit en cet état à emprunter des secours étrangers pour soutenir les faibles restes d une dignité chancelante , le magistrat a ooaert la porte à ses plus grands ennemis. Ce luxe, ce faste , cette munificence qu'il avait appelés pour être l'appui de son élévation , ont achevé de dégrader la magistra-' L 35
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ture , et de lui arracher jusqu'au souvenir de son ancienne grandeur.
L'heureuse simplicité des anciens sénateurs , cette riche modestie qui faisait autrefois le plus précieux ornement du magistral, contrainte de céder à la fot*ce de la coutume et à U loi injuste d'une fausse bienséance , s'est réfugiée dans quelques maisons patriciennes , qui retracent encore , «n milieu de la corruption du siècle , une image fidèle de la vraie frugalité de nos pères.
Si le malheur de leur temps leur avait fait voir ce nombre prodigieux de fortunes subites , sortir eu un moment , du fond de la terre pour répandre dans toutes les conditions , et jusque dans le sanctuaire de la justice, l'exemple contagieux de leur luxe téméraire : s'ils avaient vu ces bâtimens superbes, ces meubles magnifiques, et tous ces ornemens ambitieux d'une vanité naissante , qui se hâte de jouir ou plutôt d'abuser d'une grandeur souvent aussi précipitée dans sa chute que rapide dans son élévation ; ils auraient dit avec un des plus grands hommes que Rome vertueuse ait jamais produits dans le temps qu'elle ne produisait que des héros : « Laissons aux Tarentins leurs dieux irrités ; ne portons à M Rome que des exemples de modestie et de sagesse , et for- » çons les plus riches nations de la terre de rendre hommage » à la pauvreté des Romains. »
Heureux le magistrat qui, successeur de la dignité de ses pères , Test encore plus de leur sagesse , qui , fidèle comme çux à tous ses devoirs et attaché inviolablement à son état , est content de ce qu'il est , et ne désire que ce qui est possible !
Persuadé que l'état le plds heureux pour lui est celui dans lequel il se trouve, il met toute sa gloire à demeurer ferme et inébranlable dans le poste que la république lui a confié : content de lui obéir, c'est pour elle qu'il combat et non pas pour lui-même. C'est à elle à choisir la place dans laquelle elle veut recevoir ses services ; il saura toujours la remplir dignement,
Convaincu qu'il n'en est point qui ne soit glorieuse dès le moment qu'elle a pour objet le salut de la patrie , il respecte
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son état et le rend respectable. Prêtre de la justice , il honore son ministère autant qu*il en est honoré. Il semble que sa dignité croisse avec lui, et qu'il n'y ait point de placer qui soient assez grandes, aussitôt qu'il les occupe; il les transmet à ses successeurs , plus illustres et plus éclatantes qu'il ne les a reçues de ceux qui Tont précédé. Son exemple apprend aux hommes qu'on accuse souvent la dignité lors^ qu'on ne devrait accuser que la personne; et que, dans quelque place que se trouve l'homme de bien , la vertu ne souffrira jamais qu'il y soit sans éclat. Si ses paroles sont impuissantes, ses actions sont efficaces ; et si le ciel refuse aux unes et aux autres le succès qu'il en pouvait attendre , il donnera toujours au genre humain le rare, l'utile , le grand exemple d'un homme content de son état. Le mouvement général qui le pousse de toutes parts ne sert qu'à l'affermir dans le repos , et a le rendre plus immobile dans le centre du tourbillon qui l'environne.
Toujours digne d'une fonction plus éclatante , par la manière dont il remplit la sienne , il la mérite encore plus par la crainte qu'il a d'y parvenir. Il n'a point d'autre pro^ tecteur que le public. La voix du peuple le présente au prince \ souvent la faveur ne le choisit pas , mais la vertu le nonwde toujours.
fiien loin de se plaindre alors de l'injustice qu'on lui ^ faite, il se contente de souhaiter que la république trouve un plus grand nombre de sujets plus capables que lui de la servir utilement : et dans le temps que ceux qui lui ont été préférés rougissent des faveurs de la fottune, il applaudit le premier à leur élévation ; et il est le seul qui ne se croie pas digne d'une place que ses envieux mêmes lui destinaient en cret.
Aussi simple que la vérité, aussi sage que la loi, aussi désintéressé que la justice, la crainte d'une fausse lK>nte n'a pas plus de pouvoir sur lui que le désir d'une fausse gloire : il sait qu'i n'a pas été revêtu du sacré caractèi*e de nia^jtrat pour plaire aux hommes, mais pour les M^rvir, et sou-^ veut malgré eux-mêmes ; que le sèle gratuit d'un bon citoyen
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doit aller jusqu'à négliger poui* sa patrie le soin de sa propre rëpotatîott; et qu'après avoir tout sacrifié à sa gloire, il doit être prêt à sacrifier , s'il le faut , sa gloire mâme à la justice. Incapable de vouloir s'élever aux dépens de ses confrères , il n'oublie jamais que tous les magistrats ne doivent se considérer que comme autant de rayons difFerens , toujoui*s faibles, quelque lumineux qu'ils soient par eux-mêmes, lorsqu'ils se séparent les uns des autres, mais toujours éclatans, quelque faibles qu'ils soient séparément, lorsque réunis ensemble ils forment par leur concours ce grand corps de lumière qui réjouit hi justice, qui fait trembler Tiniquité, qui attii*e le respect et la vénération des peuples.
Les: autres ne vivent que pour leurs plaîsii*s , pour leur fortune, pour eux-mêmes : le parfait magistrat ne vit que pour la république. Exempt des inquiétudes que donne au commun des hommes îe soin de leur fortune particulière , tout est en lui consacré à la fortune publique : ses jours , parfaitement semblables les uns aux autres, ramènent tous les ans les mêmes occupations avec les mêmes vertus; et, pai* une heureuse uniformité, il semble que toute sa vie ne ^it que comme un seul et même moment dans lequel il se possède tout entier pour se sacrifier tout entier à sa patrie. On cherche l'homme en lui, et l'on n'y trouve que le magistrat ; sa dignité le suit partout , parce que l'amour de son état ne l'abandonne jamais ; et toujours le même , en public ,. en particulier, il exerce une perpétuelle magistrature, plus aimable, mais non pas moins puissante, quand elle est désarmée de cet appareil extérieur qui la rend formidable.
Enfin , si dans un âge avancé la patrie lui permet de jpooir d'un repos que son travail a si justement mérité, c'est l'amour même de son état qui lui inspire le dessein de le quitter : tous les jours il sent croître son ardeur , mais tous les jours il sent diminuer ses forces; il craint de survivi*e à lui-même, et de faire dire aux autres hommes qu'il a trop vécu pour la justice. Sa retraite n'est pas une fuite, mais ua triomphe ; il sort du combat couronné des mains de la victoire : et toutes les passions qui ont vainement essayé d'at-
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laquer en kii Tamour de son état, vaiucues et désarmées, suivent, comme autant de captives, le char du victorieux. Tous ceux qui ont goûté les fruits précieux de sa justice , lui donnent, par leurs regrets, la plus douce et la plus sensible de toutes les louanges; les vœux des gens de bien raccompagnent, et Injustice qui triomphe avec lui le remet entre les bras de la paix, dans le tranquille séjour d'une innocente solitude; et soit qu*avec ces mêmes mains qui ont tenu si long-temps la balance de la justice, il cultive en repos rhéritnge de ses pères; soit qu'appliqué à former des successeui*s de ses vertus il cherche à revivra dans ses enfans , il travaille aussi utilement pour le public que lors* qu'il exerçait les plus importantes fonctions de la magistrature ; soit qu'enfin , occupé de l'attente d'une mort qu'il voit sans frayeur approcher tous les jours, il ne pense plus qu'à rendre à la nature un esprit meilleur qu'il ne l'avait reçu, d'elle; plus grand encore dans l'obscurité de sa retraite que dans l'éclat des plus hautes dignités, il finit ses jours aussi tranquillement qu'il les a commencés. On ne l'entend point, comme tant de héros, se plaindre en mourant de l'ingratitude des hommes et du caprice de la fortune. Si le ciel lui permettait de vivre une seconde fois, il vivrait comme il a vécu ; et il rend grâces à la Providence , bien moins de l'avoir conduit glorieusement dans la carrière des honneui*s , que de lui avoir fait le plus grand et le plus estimable de tous les, présens en lui inspirant l'amour de son état.
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L'INDÉPENDANCE DE L'AVOCAT
OlSeOCAS PftOPOKCÉ PAR M. d'aGDESSEAU, A L'oOTSaTCtB
DtS ALD1L^C£S , EN iQifi,
Tous les hommes aspirent à l'indépendance : mais cet heureux état, qui est le but et la fin de lem*s désirs, est celui dont ils jouissent le moins.
Avares de leurs trésors , ils sont prodigues de leur liberté : et , pendant qu'ils se réduisent dans un esclavage volontaire , ils accusent la nature d'avoir formé en eux un vœu qu'elle ne contente jamais.
Trompés par la fausse lueur d'une liberté apparente , ils éprouvent toute la rigueur. d'une véritable tyrannie.
Malheureux par la vue de ce qu'ils n'ont pas , sans être heureux par la jouissance de ce qu'ils possèdent ; toujours esclaves^ parce qu'ils désirent toujours , leur vie n'est qu'une longue servitude ; et ils arrivent à son dernier terme avant que d'avoir senti les premières douceurs de la liberté.
Les professions les plus élevées sont les plus dépendantes , et dans le temps même qu'elles tiennent tous les autres états soumis à leur autorité, elles éprouvent à leur tour cette sujétion nécessaire où l'ordre de la société a soumis toutes les conditions.
Le chemin qui conduit aux honneurs est soumis au pouvoir de ces divinités que les hommes ont élevées sur les ruines de leur liberté.
C'est là que les plus grands talens sont sacrifiés au fantôme de la noblesse ou à l'idole de l'avarice ; et que , sans ces secours étrangers , le mérite le plus éclatant est souvent condamné à une éternelle obscurité.
Celui que la gi*andeur de ses emplois élève au-dessus des autres hommes reconnaît bientôt que le pi'emier jour de sa dignité est le dernier de son indépendance.
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Il ne peut plus se procurer aucun repos qui ne soit fatal au public ; il se reproche les plaisirs les plus innocenft, parce qu'il ne peut plus les goûter que dans un temps consacre à son devoir.
Si l'amour de la justice , si le désir de servir sa patrie ptfn-* vent le soutenir dans son état, ils ne peuvent l'empêcher dé sentir qu'il est esclave , et de regretter èes jours heureuï oh il ne rendait compte de son travail et de son loisir qu'à luimême.
La gloire fait porter des chaînes plus éclatantes à cent qui la cherchent dans la profession des armes ; mais elles ne sont pas moins pesantes, et ils éprouvent la nécessité de Oervir , dans l'honneur même du comiïiandement.
Il semble que la liberté , bannie du commerce deft hommes , ait quitté le monde qui la méprisait ; qu'elle ait cherché un port assuré et un asile dans la solitude . où elle n'est connue que d'un petit nombre d'adorateurs , qui ont préféré la dou" ceur d'une liberté obscure aux peines et aux dégoûta d'une éclatante servitude.
Dans cet assujettissement presque général de toutes les conditions, vv otLDKE aussi ancien que la magistrature , aussi noble que la vertu , aussi nécessaire que la justice , se dis* tingue par un caractère qui lui est propre ; et, seul entre tous les états , il se maintient toujours dans l'heureuse et paisibte possession de son indépendance.
Libre sans être inutile à sa patrie « il se consacre an publk sans en être esclave ; et, condamnant l'indifférence d'un philosophe qui cherche l'indépendance dans l'oisiveté, il plaint le malheur de ceux qui n'entrent dans les fonctions publiques que par la perte de leur liberté.
La fortune les respecte : elle perd tout son empire sur une profession qui n'adore que la sagesse; la prospérité n'ajoute rien à son bonheur, parce qu'elle n'ajoute rien à son mérite; l'adversité ne lui ôte rien, parce qu'elle lui laisse toute sa vertu.
Si elle conserve encore des passions , elle ne s'en sert plus que comme d'un secours utile à la raison ; en les rendant es*
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daves de la justice , elle ne les emploie que pour eiï afTeritiiV Tautorité.
Exempte de toute sorte de servitudes , die arrive à la plus grande élévation sans perdre aucun des droits de sa première liberté; et dédaignant tous les oi'nemens inrutries à la vertu , elle peut rendre l'homme noble sans la naissance , rrche sans biens , élevé sans dignités , heureux sans le seccrurs de la fortune.
Vous qui avez l'avantage d'exercer une profession si glorieuse , jouissez d'un si rare bonheur; counaissez toute l'étendue de vos privilèges, et n'oubliez jamais que comme la vertu est le principe de votre indépendance i c'est elle qui' l'élève à sa dernière perfection.
Heureux d'être dans un état où faire sa fai*tune et faire son devoir ne sont qu'une niéaie chose ; où le mérite et la gloire .sont inséparables; où l'homme, unique auteur de son- élévation, tient tous les autres hommes dans la dépendance de fies lumières, et les force de rendre hommage à la seule supé" riorité de son génie !
Ces distinctions qui ne sont fondées que sur le hasard de la naissance , ces grands noms dont l'oi^gueil du commun des hommes se flatte, et dont les s«ic;es mêmes sont éblouis , deviennent des secours inutiles dans une profession dont la vertu fait toute la noblesse , et dans laquelle les hommes sont estimés , non par ce qu'ont fait leurs pères, mais par ce qu*îls font eux-mêmes.
Ils quittent, en entrant dans ce corps célèbre , le rang que les préjugés leur donnaient dans le monde , pour reprendre celui que la raison leur donne dans l'ordre de la nature et de la vérité.
La justice^ qui leur ouvre l'entrée du barreau, efface jusqu'au souvenir de ces différences injurrenses à la vertu, et ne distingue plus que par le degré de mérite? ceux qu'elle appelle également aux fonctions d'un même ministère.
Les richesses peuvent orner une autre profession ; mais la vôtre rougirait deleur devoir son éclat. Klevés an comble «le la gloire , vous vous souvenez encore que ^ou^ n'êtes souvci>t
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rê'devâbles de tos plus grancls honneurs qu'aux génereui efforts d*utie vertueuse médiocrité.
Ce qui est un obstacle dans les autres états de%'ient un secours dans le vôtre. Vous mettez à profit les injures de la fortune ; le travail vous donne ce que la nature vous a refusé, et une heureuse adversité a souvent fait éclater un mérite qui aurait vieilli sans elle dans le repos obscur d'une longue prospérité.
Affranchis du joug de l'avarice, vous aspirez à des biens qui ne sont point soumis à sa domination. Elle peut à sou gré disposer des honneurs ; aveugle dans son choix , confondre tous les rangs , et donner aux richesses les dignités qui ne sont dues qu'à la vertu : quelque grand que soit son empire , ne cr.aignez pas qu'il s'étende jamais sur votre piniTession.
i^e mérite, qui en est l'unique ornement , est le seul bleu qui ne s'achète point ; et le public , toujours libre dans son suffrage, donne la gloire|^ne la vend jamais.
Vous n'éprouvez ni son inconstance, ni son ingratitude : vous acquérez autant de protecteurs que vous avez de témoins de votre éloquence ; les personnes les plus inconnues deviennent les instruraens de votre grandeur ; et pendant que l'amour de votre devoir est votre unique ambition , leur voix et leurs applaudissemens forment cette haute réputation que les places les plus éminentes ne donnent point. Heureux de ne devoir ni les dignités aux richesses , ni les richesses aux dignités !
Que cette élévation est différente de celle que les hommes achètent au prix de leur bonheur , et souvent même de leur innocence !
Ce n*est point un tribut forcé que l'oo paye à la fortune par bienséance ou par nécessité : c'est un hommage volontaire , une déférence naturelle que les hommes rendent à la \crtu , et que la vertu seule a droit d'exiger d'eux.
Vous n'avez pas à craindre que l'on confonde , dans les honneurs que l'on vous rend, les droits du mérite avec ceux «le la dignité, ni que Ton accorde aux emplois le respect que l'on refuse à la personne; votre grandeur est toujours votre vuviagc , et le public n'ddmire en vous que vous-même^.
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Udc gloire si éclatante ne sera pas le fruit d'une longue servitude : la vertu dont vous faites profession n'impose à ceux qui la suivent d*autres lois que celle de Taimer, et sa possession , quelque piécieuse qu'elle soit, n'a jamais coûté que le désir de l'obtenir.
Vous n'aurez point à regretter des jours vainement perdus dans les voies pénibles de l'ambition , des services rendus aux dépens de !a justice , et justement payés par le mépris de ceux qui les ont reçus.
Tous vos jours sont marqués par les services que vous rendez à la société. Toutes vos occupations sont des exercices de droiture et de probité, de justice et de religion. La patrie ne perd aucun des roomens de votre vie ; elle profite méoie dé votre loisir , et elle jouit des fruits de votre repos.
Le public qui connaît quel est le prix de votre temps vous dispense des devoirs qu'il exige des autres hommes ; et ceux dout la fortune entraîne toujours après elle une foule d'adorateurs viennent déposer chez vous l'éclat de leur dignité , pour se soumettre à vos décisions , et attendre de vos conseils la paix et la tranquillité de leurs familles.
Quoique rien ne semble plus essentiel aux fonctions de votre ministère que la sublimité des pensées, la noblesse des expressions, les grâces extérieures , et toutes les grandes qualités dont le concours forme la parfaite éloquence j ne croyez pourtant pas que la parfaite éloquence soit absolument dépendante de tous ces avantages; et quand même la nature vous aurait envié quelqu'un de ces talens, ne privez pas le public des secours qu'il a droit d'attendre de vous.
Ces talens extraordinaires , cette grande et sublime éloquence, sont des présens du ciel, qu'il n'accorde que rarement. On trouve à peine un orateur parfait dans une longue suite d'années; tous les siècles n'en ont pas produit; et la nature s'est reposée long-temps, après avoir formé les Cicéron et les Démosthène.
Que ceux qui ont reçu ce glorieux avantage jouissent d'une si rare félicité ; qu'ils cultivent ces semences de grandeur qu'ils prouvent dans leur génie ; qu'ils joignent les vertus acquises
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aux taleris naturels ; qu*ils dominent dans le barreau , et qu'ils fassent revivre dans nos jours la noble simplicitë des orateurs d'Athènes, et l'heureuse fécondité de Téloquence de Rome.
Mais si les premiers rangs sont dus à leurs grandes qualités , on peut vieillir avec honneur dans les seconds : et, dans cette illustre carrière, il eçt glorieux de suivre ceux même qu'on n'espère pas d'égaler.
Enfin , ajoutons à la gloire de votre ordre, que l'éloquence même, qui parait son plus riche ornement , ne vous est pas toujours nécessaire pour arriver à la plus grande élévation . et le public a fait voir par d'illustres exemples qu'il savait accorder la réputation des plus grands avocats à ceux qui n'avaient jamais aspiré à la gloire des orateurs.
La science a ses couronnes aussi bien que l'éloquence. Si elles sont moins brillantes, elles n'en sont pas moins solides ; le temps, qui diminue l'éclat des unes, augmente le prix des autres. Ces talcns , stériles pendant les premières années, rendent avec usure, dans un âge plus avancé, les avantages qu'ils refusent dans la jeunesse , et votre ordre ne se vante pas moins des grands hommes qui l'ont enrichi par leur érudition , que de ceux qpi l'ont orné par leur éloquence.
C'est ainsi que , par des routes différentes , mais toujours également assurées, vous arrivez à la même grandeur , et ceux que les moyens ont séparés se réunissent dans la fin.
Parvenus à cette élévation qui , dans l'ordre du mérite , ne voit rien au-dessus d'elle , il ne vous reste plus, pour ajouter un dernier caractère à votre indépendance, que d'en rendre hommage à la vertu de qui vous l'avez reçue.
L'homme n'est jamais plus libre que lorsqu'il assujettit ses passions à la raison , et sa raison à la justice. Le pouvoir de faire du mal est une imperfection , et non pas un caractère essentiel de notre liberté ; et elle ne recouvre sa véritable grandeur que Ioru|u'elIe perd cette triste capacité , qui est la source de toutes ses disgrâces.
Le plus libre et le plus indépendant de tous les êtres n'est tout-puissant que pour faire le bien \ son pouvoir infini n'a
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poiut d'autres bornes que le mal ; il suit inviolablement les lois que sa providence s'est imposées; il se soumet luUniéme à Tordre immuable de ses décrets éternels.
Les plus nobles images de la divinité « les rois , que l'Ecriture appelle les dieux de la terre , ne sont jamais plus grands que lorsqu'ils soumettent toute leur grandeur à la justice . et qu'ils joignent au titre de maîtres du monde êelui d'esclaves de la loi.
Dompter par la force des armes ceux qui n'ont pu souffrir le bonheur d'une paix que la seule modération du vainqueur leur avait accordée ; résister aux efforts d'une ligue puissante de cent peuples conjurés contre sa grandeur ; Forcer des princes jaloux de sa gloire à admirer la main qui les frappe, et k louer les vertus qu'ils haïssent ; agir également partout et ne devoir ses victoires qu'à soi-même, (Test le portrait d'un héix>S9 et ce n'est encore qu'une idée imparfaite de la vertu d'un roi. Etre aussi supérieur à sa victoire qu'à ses ennemis , ne combattre que pour faire triompher la religion , ne régner que pour couronner la justice ; donner à ses désirs des bornes moins étendues qu'à sa puissance ; ne faire sentir son pouvoir à ses sujets que par le nombi% de ses bienfaits ; être plus jaloux du nom de père de la patrie que du titre de conquérant , et moins sensible aux acclamations qui suivent ses triomphes qu'aux bénédictions du peuple soulagé dans sa misère ; c'est la parfaite image de la grandeur d'un roi. C'est ce que la France admire ; c'est ce qui fait son indépendance dans la guerre , et qui fera un jour son bonheur dans la paix. Tel est le pouvoir de la vertu ; c'est elle qui fait régner les rois , qui élève les empires, et qui , dans tous les états, ne rend l'homme parfaitement libre que lorsqu'elle l'a rendu parfaitement soumis aux lois de son devoir.
Vous donc, qui par une heureuse prérogative, avez reçu du ciel le riche présent d'une entière indépendance , consiervei ce précieux trésor, et, si vous êtes véritablement jaloux de votre gloire , joignez la liberté de votre cœur à celle de votre profession.
Moins dominés par la tyrannie des passions que le 'com-
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iDun t)«s liommes , vous êtes plus esclaves de la raison « et U vertu acquiert autant d'empire sur vous que la (brtune en a perdu.
Vous marchez dans une route élevée , mais environnée de précipices > et la carrière où vous courez est marquée par les chutes tiiusti*es de ceux qu'un sordide intérêt , un amour déréglé de leur indépendance a précipités du comble de la gloire à laquelle ils étaient parvenus.
Les uns, indignes du nom d'orateur, ont fait de 1 éloquence un art mercenaire ; et, se induisant les premiers en servitude» ils ont rendu le plus célèbre de tous les états esclave de la plus servile de toutes les passions.
Le public a méprisé ces âmes vénales, et la perte de leur fortune a été la juste punition de ceux qui avaient sacrifié toute leur gloii*e à Tavarice.
D'autres, insensibles à l'amour des richesses, n'ont pu être maîtres d'eux-mêmes. Leur esprit , incapable de discipline , n'a jamais pu plier sous le joug de la règle et de l'autorité. Non contens de mériter l'estime , ils ont voulu l'enlever.
Flattés par la grandeur de leurs premiers succès, ils se sont aisément persuadés que la force de leur éloquence pouvait être supérieure à l'autorité de la loi.
Singuliers dans leurs décisions , pleins de jalousie contre leurs confrères , de dureté pour leurs cliens , de mépris pour tous les hommes , ils ont fait acheter leur voix et leurs conseils au prix de toute la bizarrerie d'un esprit qui ne connaît point d'autres règles que les mouvemens inégaux de son humeur , et les saillies déréglées de son imagination.
Quelque grande réputation qu'ils aient acquise par leurs talens extraordinaires, la gloire la plus solide a inanqué à leurs travaux ; s'ils ont pu dominer sur les esprits, ils n'ont jamais pu se rendre maîtres des cœurs. Le public admirait leur éloquence , mais il craignait leur capnce; et tout ee que l'on peut dire de plus favorable pour eux , c'est qu'ils ont eu de grandes qualités , mais qu'ils n'ont pas été de grands hommes.
Craignez ces exemples fameux, et ne vous flattai pa^ de
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pouvoir jouir, de cette yéritable indépendance à laquelle vous aspirez, si vous ne méritez ce bonheur par le parfait accomplissement de vos devoirs.
Vous êtes placés, pour le bien du public, entre le tumulte des passions humaines et le trône de la justice ; vous portez à ses pieds les vœux et les prières des peuples; c'est par vous qu^ils reçoivent ses décisions et ses oracles ; vous êtes également redevables et aux juges et à vos parties, et ce double eng;igement est le double principe de toutes vos obligations.
Respectez Tempire de la loi, ne la faites jamais servir par des couleurs plus ingénieuses que solides aux intérêts de vos cliens; soyez prêts de lui sacrifier, non-seulement vos biens et votre fortune, mais ce que vous avez de plus précieux, votre gloire et votre réputation.
Apportez aux fonctions du barreau un amour de la justice digne des plus grands magistrats ; consacrez à son service toute la grandeur de votre ministère ; n'approchez jamais de ce tribunal auguste , le plus noble séjour ((u'elle ait sur la terre, qu'avec un saint respect, qui vous inspire des pensées et des sentimens aussi proportionnés à la dignité des juges qui vous écoutent qu'à l'importance des sujets quj vous y traitez.
M'ayez pas moins de vénération pour les ministres de la justice que pour lajustice même ; travaillez à mériter leur estime, considérez-les comme les véritables distributeurs de cette gloii*e parfaite qai est l'objet de vos désirs, et regardez leur appro^ batton comme la plus solide récompense de vos travaux.
Également élevés au-dessus des passions et des préjugés, ils sont accoutumés à ne donner leur suffrage qu'à la raison , et ils ne forment leurs jugemens que sur la lumière toujours» pure de la simple véiité.
S'ils sont encore susceptibles de quelque prévention , c'est de ce préjugé avantageux que la probité reconnue de l'avocat fait naître en faveur de sa partie : servez-vous de cet innc-^ cent artifice pour concilier leur attention et attti*er leur confiance.
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Ne vous flattez jamais du malheureux honneur d'avoir obscurci la vérité; et, plus sensibles aux intérêts de la justice qu'au désir d'une vaine réputation , cherchez plutôt à faire paraître la bonté de votre cause que la grandeur de votre esprit.
Que le zèle que vous apporterez à la défense de vos cliens ne soit pas capable de vous rendre esclaves de leurs passions ; ne devenez jamais les ministres de leur ressentiment et les organes de leur malignité secrète, qui aime mieux nuire aux autres que d'être utile à soi-même, et qui est plus occupée du désir de se venger que du soin de se défendre.
Quel caractère peut être plus indigne de la gloire d'un ordre qui met tout son bonheur dans son indépendance que celui d'un homme qui est toujours agité par les mouvemens empruntés d'une passion étrangère , qui s'apaise et s'irrite au gré de sa partie, et dont l'éloquence est esclave d'une expression satirique , qui le rend toujours odieux et souvent méprisable à ceux-mêmes qui lui applaudissent?
Refusez à vos parties , refusez-vous à vous-mêmes l'inhumain plaisir d'une déclamation injurieuse; bien loin de vous servir des armes du mensonge et de la calomnie, que votre délicatesse aille jusqu'à supprimer même les reproches véritables , lorsqu'ils ne font que blesser vos adversaires , sans être utiles à vos parties; et si leur intérêt vous force à les expliquer, que la retenue avec laquelle vous les proposerez soit une preuve de leur vérité , et qu'il paraisse au public que la nécessité de votre devoir vous arrache avec peine ce que la modération de votre esprit souhaiterait de dissimuler.
Ne soyez pas moins éloignés de la basse timidité d'un silence pernicieux à vos parties que de la licence aveugle d'une satire criminelle ; que votre caractère soit celui d'une généreuse et sage liberté.
Que les faibles et les malheureux trouvent dans votre voix un asile asuré contre l'oppression et la violence; et dans ces occasions dangereuses , où la fortune veut éprouver ses forces contre votre vertu , montrez-lui que vous êtes affranchis de son pouvoir et supérieurs à sa domination.
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Quand, api'ès avoir passé par les orages et les agitations du barreau, vous arrivez eiifio à ce port heureux, où, supërieui'sà Tenvie, vous jouissez en sûreté de toute votre réputation , c'est le temps où votre liberté reçoit un nouvel accroissement , et où vous devez en faire un nouveau sacrifice au bien public.
Arbitres de toutes les familles , juives volontaires des plus célèbres difTérens, tremblez à la vue d'un si saint ministère; et craignez de ^ousen l'cndre indignes, en a)nservant eucore ce zèle trop ardent , cet esprit de parti , cette préveutioQ auti*efois si nécessaire pour la défense de vos cliens.
Laissez, en quittant le barreau , ces armes qui ont l'emporté tant de victoires dans la carrière de leloquence ; oubliez cette ardeur qui vous animait , lorsqu'il s'agissait de combattre , et non pas de décider du prix ; et quoique votre autorité ne soit fondée que sur un choix purement volontaire , ne croyez pas que votre suffrage soit dû à celui qui vous a choisi , et soyez persuadés que votre ministère n'est distin- . gué de celui des juges, que parle caractère , et non par les obligations.
Sacrifiez à de si nobles fonctions tous les momens de votre vie : >ouscte8 comptables envers la patrie de tous le» talcns qu'elle admire en vous , et que vos forces peuvent vous permettre. C'est une espèce d'impiété que ^de refuser à vos concitoyens un secours aussi utile pour eux , qu'il est glorieux pour vous.
Enfin , si dans une extrême vieillesse votre santé affaiblie par les efforts qu'elle a faits pour le public ne souffre pas que vous lui consacriez le reste de vos jours , vous goûterez alors ce repos durable , cette paix intérieure , qui est la mat^ que de l'innocence , et le prix de la sagesse.
Vous jouirez de la gloire de l'orateur et de la tranquillité • du philosophe ; et si vous êtes attentifs à observer le» progrès de votre élévation , vous trouverez que l'indépendance de la fortune vous a élevés au-dessus des autres hommes , et que la dépendance de la vertu vous a élevés au-dessus de vous* mêmes.
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Âdmontrt volmmûs , non mordtrt s Prodtss» j non Utdêrt. Emuai.
Monsieur , comme la question sur- laquelle vous me faites l'honneur de me demander quelque éclaircissement intéresse également et les juges et l'Ordre des avocats et le public, puisqu'il s'agit de savoir si les juges qui président aux audiences peuvent légitimement interix>mpre les avocats , lors« qu'ils défendent une partie ; trouvez bon , s'il vous plaît , que , pour satisfaire votre curiosité , je ne m'en rapporte pas à mes faibles lumières ; je ferai sans doute bien plus d'impression sur votre esprit, en réunissant ici sous un seul point de vue les différens traits qui sont dispersés là-dessus dans plusieurs livres, tant anciens que modernes. Et pour entrer d'abord en matière , Mornac interprétant la loi 9 au Digeste de Officio Proconsulis , avoue que si quelque avocat était capable de débiter des faussetés évidentes , ou des choses contraires à l'état , à la religion et aux bonnes mœurs, le juge qui prési* derait pourrait l'interrompre , avec dignité néanmoins et bienséance , tamen cum ingenio et servatd semper dignitaie judicis.
Mais comme je puis avancer hardiment, à l'honneur de la profession d'avocat , que ceux qui l'exercent n'oublient pas leur devoir jusqu'à ce point, il est inutile de m'étendre davantage sur les interruptions dont je viens de parler; tout mon dessein consiste à vous entretenir de ces interruptions que, dans quelque parlement, on fait de temps en temps aux avocats durant le cours de leur plaidoirie, pour les avertir de finir bientôt; et principalement de ces interrup* I. 36'
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lions par lesquelles on leur coupe absolument la parole pour aller aux opinions , sans avoir entendu toute la défense des parties. Or, je dis que, par ces deux espèces d'interruptions , le juge qui préside blesse tout à la fois, et les règles de la bienséance, et les devoirs de son état, de sa religion et de la justice.
11 blesse les règles de hi bienséance ? Quand le judicieuit Henrys (r) ne nous en assurerait pas, n'est-il pas naturel de penser que la noblesse de la profession d'avocat mérite plus de ménagemens , et que la majesté d'une audience s'accorde mal avec de semblables interruptions, surtout avec celles de la première espèce que j'ai marquées , lesquelles , suivant une noie de Bretoonier {%) , sont tresr-fdcheuses et tpés'ineommodes , fatiguent beaucoup l'a^foeai, et nejont pas honneur au président.
U blesse les devoirs de son état : Le même Bretonnier^ dans ses Observations sur Henrys (3} , a pris soin de re«i cueiUii* divers passages pour prouver que la mode d'interrompre est nouvelle , et qu'on n'en trouve aucun exemple dans l'histoire. Il fait voir qu'à Athènes et à Rome , quoicpèe les présjdens fussent des souverains, ils ne se donnaient pourtant pas la liberté d'interrompre les avocats. 11 cite Gicéron , ^î recomasandant à son frère Quintus, préfet en Asie, d'écouter patiemment, tâche de l'y engager pa«* l'exemple de G« Octavius , qui avait beaucoup de douceur et de complai- 9UÊte» , ^i laissait parler toutes les fois et aussi long temps qu'on voulait s Adfungenda etiam est facilitas in au-
diendo His rébus nuper C Octai^ius jucundissiinus
fuit : apud quem primus lictor quievit ; tacuit accensus : fuoties quisque induit dixit, et quàm voluit dià ({)• Bretonnier ajoute que les empereurs même ne croyaient pas quo
(i) Dans ses- Harangues ^ tome a , page xxxiv, vers la fin, éditiba de Paris, 1708.
(2) Observations sur Henrys , fome 2 , au bas de la pa$e 81S.
(3; Towe a , Kr . vi , question 20 , page 749.
14) Circrofi , épit. i , liv. 1 , md Quimtum/rmtrwm.
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les interruptions leur fussent permises, et il rapporte à ce sujet un endroit du Pané^rique de Trajan , où Pline le jeune, qui avait été élevé aux plus coivsidérahles dignités de Tenipire , loue ce ptûnce de ce qu'il ne se servait point de sa puissance pour mettre fin aui discours de ceux qui parlaient devant lui , et qu'il leur laissait la Kberté de finir quand ils le jugeaient à propos. Pline le jeune , après cet éloge , n'avait garde de manquer lai même de patience envers les avocats. Aussi » dans une de ses épttres ( i ) , assure-t-il que toutes les fois qu'il faisatU les fonctions de juge , ce qui arrivait très -souvent (2), il accordait aux avocats, çt se ci'oyait obligé de leur accorder autant de temps qa'its en demandaient.
Dans la suite , on fit d'un procédé si honnête, si sage, &i utile, si nécessaire, une obligation encore plus expresse aux juges, parla loi 9 , $._ i , ff. ele Ojficio proconsulis , qui porte que les proconsuls doivent écouter les avocats avec patience» circa advocatos patientem esse proconsuleni oportet. Cette loi mérite d'autant plus l'attention des juges qui tiennent les aodiences, qu'Ulpien qui l'a faite était lui-même un grand magistrat, puisqu'il était président du conseil de l'empereur Alexandre Sévère , et préfet du prétoire (3).
Et il ue C^ut pas s'imaginer que, du teiops des Romain»^ les avocats apportassent dans leur plaidoirie plus de brièveté qu'on ne fait à présent f car il est certain, au contraire, que les juges souffraient sans peine des discours d'une longueur si excessive , qu'à en croire Qnintilien (4) , c'était une espèce de gloire à un avoeat d'avoir parlé tonte la journée pour une seule partie. Bien plus , la même partie employait quelquefois , pour la défense d'une seule cause , le ministère de plusieurs avocats; téi^oin la cause de Balbus, concernant le droit de bourgeoisie, que Cicéron , que Grassus, que Pompée
(1) Pline, liv. 6, ép. 2.
(2) Liv. 1 , ép. 20.
(3) Dion et Lampride , in jàlexaiuL Stver. FÎKhafd « im 1*1'$. Jurisc.
(4) Diahg. de iOrat.
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plaidèrent alternativement ; témoin la cause de Muréna , qui , accusé d'avoir corrompu les suffrages dans la poursuite du consulat , confia le soin de sa défense à Grassus , à Horteusius, àCicéron ; témoin encore la cause de Yolusenus Gatulus, qui fut défendue , et par Domitius Afer, et par Crispus Passienus, et par Decimus Lelius (i).
La patience envers les avocats n'est pas seulement pour les juges un devoir de bienséance et d'état , elle est encore un devoii* essentiel de religion et de justice : Prœsertïm ciim primiim religioni suas patientiam debeat (Judex) quœ magna pars justitiœ est (2). 8i la force de la vérité a fait sortir cette belle maxime de la plume d'un juge païen, que n'eût-il point dit, s'il eût été éclaire des lumières du christianisme , comme quelques-uns l'ont cru sans fondement légitime (3)? La pensée de ce juge, aussi recommandàble par sa probité que par ses talens , a été adoptée par Henrys (4) » dont le mérite et la droiture ne sont pas moins universellement reconnus.
Et quelle bonne idée le public peut-il avoir de certains juges qui , bien loin de garder une oreille pour l'avocat de l'intimé, lui donnent quelquefois à peine le temps de dire à quoi tendent ses conclusions? Qui par les interruptions qu'ils font à l'avocat même de l'appelant pour le presser de finir , le réduisent souvent à la nécessité de laisser en arrière ses meilleurs moyens? Quel juste sujet de mécontentement et de murmure pour de misérables parties^ à qui l'on ravit en les condamnant si brusquement la faible consolation de penser que du moins on ne les a pas condamnées sans les entendre ?
Ne jugez point sans ouïr Pune et If autre parties^ .• Ce sont les paroles d'un autre païen de l'ancienne Grèce (5), paroles
(i Quintil , Inst. de FOrat., lib. 9, cap. |. (a) Pline le jeane , liv. 6, ép. a.
C3) Voyez François Bivarius.
(4) Dans ses Harangues , page 34 1 tome 1.
(5) Phocyîide , dans son poëm« sur !es iiiffèren$ devoirs des hommes
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<)ont Aristophane, tout satirique outré, tout impie qu'il était , n'a pas laissé de relever la sagesse aussi bien que celle de Fauteur; paroles dpnt Solon et la plupart des législateurs ont fait une loi précise, et que les juges d'Athènes promettaient par un serment solennel d'observer inviolablement. C'est pour cela que Démosthène , s'adressant à eux dans une de ses harangues (i) , avec la liberté convenable à son ministère * «Je demande aux dieux, dit-il, que, sur la manière dont » vous devez m'entendre, ils vous fixent dans la résolution » de consulter, non pas mon accusateur (car vous ne le pour- » riez fairie sans une partialité criante), mais vos lois et votre » seiment, dont la formule, entre autres termes, tous dictés » par la justice, renferme ceux-ci : Ecoutez également les » deux parties. Ce qui vous impose l'obligation , non seule-^ » ment d'apporter au tiûbunal un esprit et un cœur neutres, » mais encore de permettre qu'à son choix et à son gré cha- » cune des deux pai'ties puisse librement arranger ses raisons » et ses preuves. » Ce set*ment était sans doute fondé sur ce principe de morale, remarqué par M. de Tourreil (2), de qui j'ai emprunté la traduction ci-dessus du passage de Démosthène, savoir : que quiconque juge après n'avoir entendu qu'une partie, quand même il jugerait bien, ne laisse pas de commettre une sorte d'injustice.
Je prévois qu'on me dira qu'il y a des avocats qui , n'ayant pas la même éloquence que d'autres, rendent leur plaidoirie moins agréable à entendre; mais, outre que ce frivole prétexte n'eçt point capable de détruire les réflexions qui viennent d'être faites, je réponds : 1°. que j'ai plusieurs fois remarqué dans quelque parlement, que des préside ns interrompaient, et même quelquefois avec aigreur, non-seulement les avocats qui plaident avec autant de simplicité qu'on plaidait dans l'ai'éopage d'Athènes, d'où les ornemens de la rhétorique étaient bannis, mais encore ceux qui, par leur éloquence, s'attirent d'ordiuaire l'attention et l'applaudissement du pu-
<i) Dins s.i Harangue pour Ctésiphon.
(a) Remarques sur la Harangue Je Démosthène pour Ctésiphon.
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Hie, et en faveur de qui Ton devrait renouveler ce qui se pratiquait an baiTeau de Rome , lorsque le sénat, en jugeant une cause, donnait publiquement des louanges à l'aTOcat qui favaît bien dé^ndiie. C'est l'abus de ce» mêmes inteiTuptions que le dei*niei* siècle seulement a vu naître, qui a donné occasion au fils afné d'Antoine Loisel de s'écrier^ dans le fameux Dialogue des avocats (i) , composé par ce dernier : « Où est i» l'honneur que j'ai entendu de vous , mon pci'e , avoir été » autrefois au Palais, etîa faveur que messieurs les présidens » portaient aux jeunes avocats de votre temps, les écoutant » doucement, suppoi^ant et excusant leurs fautes, et leur » donnant courage de mieux faire; au lieu que maintenant il » semble à quelques-uns que nous soyons d'autre bois ou » étoffe qu'eux, et quasi des gens de néant, nous interrom-* » pant et rabrouant à tout bout de champ, nous faisant par » fois des demandes qui ne sont nullement à propos, et non- » seulement à nous autres jeunes gens qui le pourrions avoir * quelquefois mérité, mais bien souvent aux anciens, et à i> ceux qui entendent si bien leurs causes, que l'on voit par la » fin et la conclusion , que ceux qui leur avaient fait ces inter- 3 rogatoires et interruptions avaient eux-mêmes tort , et non » les avocats plaidans, qui se trouvaient n'avoir rien dit qui » ne fût pertinent et nécessaire à leur cause. »
En second lieu , de tout temps et dans tous les sénats , le inérite des avocats n'a pas été égal , et cependant la patience des juges n'en a pas moins été un devoir de bienséance, xin devoir d'état, un devoir de religion et de justice. L'on pourrait même soutenir que la patience est, en quelque façon , plus nécessaire aux juges pour écouter les avocats médiocres; les raisons s'en offrent d'elles-mêmes , sans que je m'arrête à les déduire. D^ailleurs , quoique tous les avocats ne soient pas des Le Maître et des Paru , il me semble qu'on devrait , pour s- porter plus volontiers à écouter patiemment, faille attention qu'un avocat , avant que de s exposer à plaider sa cause , 'a eu lui-même une patience infinie; car, selon le précepte
(j) Confér. 1.
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de 1 oratenr romain (1) et^ki maître de Tëloqueoce (i) , il a fallu qo'U ait dooné plusieurs fois audience k un ^ideor iaquiet et souvent importun ; il a fallu enteodre beaucoup de choses superflues , dans la citiinte d'en ignorer de nécessaires; ii a fallu se mettre sans praTseuCiou , tantôt à la place de ce client , iaotdt en celle de son adversaire ^ tantôt eo oelle des juges; il a fallu enfin employer plusieurs veilles à recheroherp à méditer « à recueillir, à rédiger ea seci-et un très-^rand iK>ml>re de choses dont oet avocat ae débite néanmoins que le |)récis en plaidait. L'on devrait eooore considérer que si les juges faisaient, ainsi qxt'autrefiMS , les fonctions d'avocat (3) , et préferaient , pour uier des termes de la loi (4) » rhonneur d être debout au barreau, aii droit d'y être assis., il y en a pins d'un qui seraient très^embarrassés , surtout ceux qui , comme dit Gicéron t ad konores adipisceudos et ad rempU" blicam gerendam nudi vetunaU et inermes, nuUd cognitione rerum, nuUd seientid orwaii.
Mais, après tout, pai* quelles raisons ceint qui préside poorrait'il justifier ses interruptions? Est-ce parce ^e croyant saisir par plusieurs moyens proposés, le moyen décisif, les antres lui paraissent peu dignes d'attention P Es t<e parce qu'il s'imagine qu'un avocat est tix>p long et débite des choses étran» gères et superflues ?
À cela deux réponses également solides et indépendantes de toutes les observations que j'ai ci-devant faites. Un pnési* dent doit craindre que le sentiment des autres fiiges ne se rapporte pas au sien ; car il en est des seatimens comme des goûts de ceux qni se trouvent dans un festin ,
Poscentet varlo multum diversa pcUato (5),-
iJ iè^t qu'il se persuade qu'autant qu'il voit de têtes, autant il
(1) Cicéron , liv. de V Orateur.
(ti) Qaintillien, Institut, de tOrtUeur^ liv. 13 , ch. 8.
(3) Voyez le Journal du Palais , tome a, page cfi6, éditioii in «fol. , et llenrys, dans ses Harangua , tome a , page t5.
(4) L. quisquis C de postulando.
(5) Horace.
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y peut avoir d'opinions c^ifTërentes. En effet, Tusage ne nous, apprend-il pas que le même motif, que les mêmes preuves ne déterminent pas tous les juges ? On ne peut , disait un ancien (i), qui avait une grande expérience des affaires, on ne peut asseft s'étonner , soit de la diversité des opinions , soit desfqndemens que les juges prennent; car encore qu'ils aient quelquefois le même sentiment, ils ne l'établissent pas sur la même raison : Adjiciam quod me docuit usus magister egre-t gius : fréquenter egijjrequenterjudicaçfi., fréquenter in Consiliojui; aliudalios movet^ ac plerumque panfce res majcimas trahunt , if aria sunt hominum ingénia ^ i^ariœ i^oluntates ^ inde qui eamdem causam simul audierunt , sœpe dii^ersiun, interdum idem, sed ex dit^ersis motibus sentiunt. Il faut donc souffrir patiemment que l'avocat expose non-seulement tous ses moyens , mais rapporte encore toutes les raisons sur lesquelles il les fonde, afin que chaque juge saisisse ce qui lui paraîtra de plus plausible, puisqu'une chose qui ne frappe pas l'un peut frapper l'autre.
Il est vrai qu'on peut dire des choses inutiles; mais, remarque Henrys [i) , il vaut mieux que le discours ait du superflu, que si, pour être trop court, on omettait ce qui est nécessaire. D'ailleurs, poursuit-il, les juges ne peuvent discerner l'inutile, et séparer l'un de l'autre, s'ils n'écoutent tout, et ne donnent aux avocats l'attention et tout le temps qu'ils désirent. £n s'exprhnant de la sorte, Henrys ne fait que se confoi*mer à un passage d'un grand homme de l'antiquité (3), que jai déjà cité plus d'une fois^ et qui avait fait lui-même très-$ouvent les fonctions déjuge :. ce passage est si beau,' si énergique, que je me flatte. Monsieur, que vous le lirez ici avec plaisir. Equidem quoties judico , quantum quis plurimàm postulat , aquœ do (4) ; etenim temerarium existimo diçinare quàm spatiosa sit causa inaudita , tem^
(I) Pline le jeune, liv. i , épit. ao.
(s) Dans ses Harangues , tome a» page 34.
(3) Pline le jeune , liv. 6 , épit. 2.
(4) Le temps de l'audience se réglait par des horloges d'eau.
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pusque negotio finire cujus modum ignores , prœsertim càm primùm religioni suœ patientiamjudex debeat, quœ magna pars justitiœ est ; at quœdam supen*aeua dicuntur etiam , sed satiàs est et hœc dici quâni non dici necessaria. Prceterœa an sint supervacua , nisi cum audieris , scire non possis. D'ailleurs, de quelque discernement quUin juge se puisse flatter , ce qui lui paraît d'abord indifférent ne laisse pas d'être quelquefois très -important pour la suite du discours; et outre cela» comme les juges n'ont pas tous la même étendue de lumières, ce que l'un considère comme superflu pour lui , l'autre le regarde souvent comme instructif, eu égard à la portée de son génie.
Monsieur le président de Maisons et M. le président de Bellièvre étaient tous deux pénétrés de ces grandes et importantes vérités. Car on a vu le premier, qui présidait avec beaucoup de dignité , tenir le» audiences de relei^ée (i) les plus chargés, sans jamais intel*rbi^pre les avocats. Et^ à l'égard du second , on raconte (2) qu'un jour un avocat plaidant , peut-être avec un peu trop d'étendue, M. de Mesmond le père, qui était second président et très -impatient, dit plusieurs fois à M. le premier président de Bellièvre : interrom^ pez donc cet avocat , sur quoi M. de Bellièvre répondit enfin à M. de Nesmond : dites-moi oà il faut V interrompre à propos. Cette patience de M. le. premier président de Bcllièvi^ , jointe à plusieurs autres qualités , a été célébrée par l'éloquent Patru en ces termes : considérons ^le, dit-il (3), sur ce tribunal sacré d'où U dispense la lumière et les influences des lois ; admirons dans cette place sa patience et sa dou'
ceur // ne sait ni interrompre ni rebuter avec aigreur.
Il écoute sans inquiétude , sans chagrin et avec une attention qui soulage , qui anime ceux qui parlent. Ha ! qu'il était loin de cette impatience brutale qui égorge et les
(i) Bretonuier, Observ.surHenrys^ Uv. 6, qaest. 20, tome 'J, pag. 749*
(a) Id.y un même endrcit.
(3) Œuvres diverses , a«. part, Éloge de M. Pomponede Bellièvre.
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affaires et les parties , et qui traîne presque toujours à sa suite ou terreur ou l'injustice.
Que si d'autres présidens ont quelquefois manqué de patience , ils ont sans doute moins fait de tort aux avocat^ qu'iJs ne s'en sont fait à eux-mêmes En voici la preuve. L'avocat Dumout ayant été un peu plus long qu'il n'avait coutume d être , monsieur le premier pi'ësident de Novion lui dit de conclure. Je suis prêt à conclure, répondit Du mont avec une louable hardiesse , si la cour trou^ que fen aie assez dit pour gagner ma cause ai^ee dépens'^ sinon ^ j'ai encore des raisons si essentielles quil m'est impossible de les supprimer sans trahir mon ministère et la confiance dontm^honore ma partie. Boursault, qui dans une de ses lettres (1) rapporte ce trait, observe que monsieur de Novion laissa continuer l'avocat , qui dit en effet des raisons si décisives qu'il gagna «a cause avec dépens.
Le même écrivain (?.) atteste un autre fait encore p^us digne de remarque. Souffi-ez , monsieur, qu'en vous le rappoi*tant , je me serve des propi-es expi'essions de Boursault, je ne pourrais mietix dire , et je craindrais d'altéi'er quelques circonstances , si je racontais ce fait en d'autres termes.
« Fourcroy plaidait une cause où la cour trouva si peu » d'apparence de liaison qu'à peine avait-il commencé de » parler qu'elle se leva pour aller aux opinions. Surpris de » l'affront qu'on lui faisait de ne le pas écouter , lui que l'on » prenait tant de plaisir à entendre, il éleva sa voix qui était » assez tonnante d'elle-même ; et pendant qu'on opinait : » Messieurs, dit-il. Messieurs , que la cour m^ accorde au » moins une grâce , qu'elle ne peut équitablement me re/u- » ser. Que voulez- vous , lui demanda Monsieur le premier » président? Je demande , Monsieur, lai répondit- il , qi^U » plaise à la cour me donner acte , pour me justifier ent^ert n ma partie , de ce qu^ elle juge ma cause sans m*entendre.
(1) Tome "2 , Lettre à fè\>èque de Langrcs , page aaS, édition de 17 ij. (i) Doursaolt, tome 1 , pjgc a 4-
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» La cour, frappée de ce que Fourcroy venait de dire, et crai- » gnaut peut-être qu'on ne l'accusât de trop de précipitation , » se j-emit , et le laissa plaider : ce qu'il fit avec tant de succès , » que tout le barreau jugea le ^ain de sa cause infaillible. » Mais, continue Boursault, la cour, qui par le mouvement }' qu'elle avait fait un peu auparavant avait témoigné qu*e11e » la croyait insoutenable , ne voulant pas se dédire devant » tout le monde, l'appointa; et ce qui en arriva dans la suite w fut que Fourcroy la gagna avec moins d'éclat qu'il n'ep au- )) rait eu à l'audience. » Tant il est vrai que la précipitation est dangereuse dans les jugemens, et qu'un bon président doit être patient à écouter les avocats, in judicando criminosa est celeritas (i) ; tant il est vrai , comme Ta dit Henrys (2) d'api'ès Sénèque (3) , que celui qui juge trop promptement semble courir en hâte au repentir, et imiter ceux qui se pressent pour tomber, ad pœnitendum properat qui cito judicat. Concluons donc avec le même Henrys, qui était souvent consulté comme un oracle par monsieur le chancelier Séguier, concluons que les juges doivent craindre d'être trop prompts à juger, et croire que le plus grand mal qui se rencontre dans les jugemens vient dé leur impatience , que c^est elle qui fait plus souffrir aux parties et qui cause presque seule leurs naufrages (4). En un mot, que donner aux avocats toute l'attentiob et tout le temps qu'ils désirent pour parler , ce n*est pas tant une bienséance qu'une obliga^ tion, que c'est un devoir de la religion des juges et que comme ils ne sauraient bien rendre la justice s'ils n'ont cette patience, elle en est aussi la principale partie (5).
Je ne doute pas , Monsieur, que si ces observations étaient présentes à l'esprit de tous les juges qui président aux audiences, ils ne fassent tous également patiens, et aussi retenus
,(i) Seneq. , m proverb.
(2) Dans ses Harangues , tome a , page 3ô.
(3) Seneq., in proverb,
(4) A l'endroit cité , page 35.
^5) Au même endroit, page V\,
57a Interruptions à V audience.
que letait monsieur votre père sur les inten'uptioos ; car de grands personnages ne commettent ordinairement des fautes que parce qu'ils croient que ce ne sont pas des fautes ; mais , dèd que la vérité s offre à leurs yeux, ils font bientôt céder leurs propres préjugés à leur devoir.
Je suis, etc.
Pouvoir disciplinaire, ^'jZ
DU POUVOIR DISCIPLINAIJIE, .
soir CARACT^RB ET SES LIMITES.
M DUPIN JEUNE
( Extrait de m Comultalion pour M*. Pierre Grand , noremM 1829.) (1)
Bn tout ce qui ne tient pâi k U fonction qui les distingue , les avocats n« aont qué eitoren* ; en tout ce qui intért*f ctttt fonction « ils sont totunia à la ditcipUne de l'ordre.
TAaoKT, Lettre sur la censure.
La qualité d'avocat n'exclut pas l'exercice des droits de citoyen , et au nomore de ces droits est celui de publier librement sa pensée.
Oatikl y Kaamen de l'ordonnance de iSaa.
incompétence du conseil de discipline pour connaître d*un fait étranger à la profession d^ avocat.
Qu'est-ce donc qu'un avocat, dans Tordre actuel de la société ?
Ce n'est ni un magistrat , ni un fonctionnaire public ; il n'occupe aucune place, n'exerce aucune autorité, ne reçoit aucun traitement; c'est un simple citoyen qui se dévoue au patronage des autres citoyens. C'est un homme privé , qui , consacrant ses veilles à l'immense étude des lois , se charge d'éclairer les autres hommes sur leurs droits de défendre leur fortune contre les envahissemens de la fraude , leur liberté contre les entreprises du pouvoii*, leur vie contre les
(1) M*. Pierre Grand avait cru devoir prononcer un discours sur la tombe d'un conventionnel qui avait voté la mort du roi. Cité pour ce fait devant le conseil de discipline, il fut suspendu pendant un an ; mais il se pourvut contre cette décision par appel devant la cour royale de Paris. M*. Dupin jeune rédigea^ à l'appui de cet appel, une consultation qui fut signée par un grand nombre d avocats de divers barreaux de France : Il y établit, entre antres points, que le conseil de discipline est incompétent pour connaître d'un fait extérieur, entièrement étranger à la profession, et qui tient à la liberté des citoyens. C'est cette partie de la consultation que nous rapportons ici.
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pièges de la haine et les dangers de la prévention. Placé pour le bien public , suivant Texprcssion de d'Aguesseau » entre le tumulte des passions humaines et le trône de la justice , il porte ao pied de ce trône les v<£ux et les prières cies peuples. C'est la voix de celui qui souffre , le tuteur de celui qu'on opprime. Noble mission qu'aucune obligation n'impose , qu'aucun pouvoir ne commande, que l'avocat tient de lui seul , et qui perdrait son principal mérite le jour où elle cesserait d'être essentiellement volontaire et libre !
Pour prix de ce dévouement, pour prix des travaux et des sacrifices qu'il s'impose , l'avocat ne réclame ni pouvoir ni honneurs; il ne demande qu'une honorable indépendance, et il la demande moins encore dans son intérêt personnel que dans l'intérêt de ceux <{oi eût besoin de son ministère : car, ainsi que le disait, dans une cause célèbre , le désenseur de la duchesse d'Olonne : « La liberté est inséparable d'un état » qui sans elle n'aurait point d'objet, ou plutôt en aurait uti » tout contraire à son institution. Sans la liberté, au lieu u d'être les appuis de la vérité , nous ne serions bientôt plus » que les ministres du mensonge ; sans l'a libei*té , les mains à » qui l'indépendance qui nous caractérise assurent le droit de » protéger l'innocence, n'auraient plus d'autre privilège que D de devenir les instrumens de son oppression. »
Toutefois, nous le reconnaissons , cette indépendance a ses limites.
Et d'abord , elle s'arrête devant les prohibitions de la Joi , à laquelle tout citoyen doit obéissance.
Elle est aubsi restreinte par certaines règles particoHèi*es à la profession.
Les infractions à la loi sont punies par les tribunaux ordinaires, à l'égard des avocats comme à l'égard des an très citoyens.
Pour les infractions aux règles de leur profession , les avocats sont jugés par leurs pairs.
Or, c'est ici le lieu de s'expliquer sur la nature et I étendue du pou\'bir disciplinaire.
On vient de voir que l'avocat n'est pas on fonctionnaire public , mais un simple citoyen.
Aussi, dans une lettre du 6 janvier 1750, le chancelier
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d'Aguesseau s^eiprime-t-tl en ces termes : « Les avocats ne » forment point un corps ou une société qui mérite vérita- » blement ce nom ; Us ne sont liés entre eux que par texer- » cice d'un même ministère ; ce sont plusieurs sujets qui se » destinent également à la défense des plaideurs, plutôt que » des membres d*uD seul corps, si Ton prend ce mot dans la » signi6cation la plus exacte ; le nom de profession ou d'Or^ » dj*e est celui qui exprime le mieux la condition ou Tétat des » avocats. » (Tome lo, page5i5. )
D'après cette déûnition parfaitement exacte il semblerait que les avocats , sépares ou réunis, ne devraient pas avoir plus de droits sur leurs confrères que n'en ont les médecins ou les négocians sur les personnes exerçant la même profession qu'eux. Mais à l'égard d'un Ordre dépositaire des plus grands intérêts , èi^^ titres les plus précieux , des secrets les plus importans pour les familles ; à l'égard d'un ordre dont les membres sont dans une relation continuelle et obligée; «où des rapports de tous les jours établissent un abandon et une confiance réciproques , des confidences nécessaires , des re^ mises de pièces sans récépisé , où le devoir est d'embrasseï»* chaudement les intérêt» des autres, sans toutefois s'abandon> ner à leurs emportemens ; de s'attaquer sans faiblesse , mais sans animosité ; de se ménager sans prévarication ; de nourrir une concoi^de mutuelle au sein de combats journaliers et de luttes sans cesse renaissantes ; d'être toujours rivaux, jamais ennpmis ; on a senti la nécessité de former un lien commun , de tracer de certaines règles de conduite qui missent hors d'atteinte la dignité de U profession , et pussent concilier deux chose» qui semblent sinon s'exclure , di| moins se contrarier, savoir : l'honneur solidaire ducoi*ps et l'indépendance individuelle de ceux qui le composent. C'est un frein salu* taire que les avocats se sont imposé à eux-mêmes. L'illustre magistrat que noms avons cité le dit encore : « S'il y a une i> espèce de discipline entre evt%pour l'honneur et la réputation » de cet Ordre, elle n'est que l'effet d'une coni>ention i^olon- » taire , plutôt que l'ouvrage de V autorité publique. » ( Ibid, )
Du reste, cette discipline était sans danger pour les individus; car,, dans le principe, elle s'exerçait par l'ordre tout
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entier, et si, plus tard , elle fut remise aux députés on chefs de colonnes , ces députés , élus par l'Ordre en assealblëe générale , étaient ses représentans de fait comme de droU. D'ailleurs, Favocat inculpé pouvait toujoui*s réclamer l'assemblée générale de ses pairs. Enfin Tappel au parlement lut offrait un dernier refuge.
Ainsi exercé dans l'intérêt commun , d'après leà idées et ies principes généraux de l'Ordre , il n'était pas à craindre que ce pouvoir disciplinaire fût pour quelques-uns un moyen de faire prédominer les principes et les idées , les sympathies ou les. désaffections qui leur étaient particulières.
Par le décret du i4 décembre 1810, destiné à impàrialiser la discipline du barreau, l'Ordre fut déshérité du pouvoir disciplinaire qui résidait en lui ; ce pouvoir fut concentré aux mains des chefs de colonne ; les avocats ne conservèrent pas même le droit d'élire ceux qui devaient les représenter ; ils n'eurent que le droit de désigner des candidats parmi lesquels le procureur-général choisirait le bâtonnier et les membres du conseil : c'était une quasi élection. Mais , par une contradiction remarquable entre le rapport qui la précède et les dispositions qu'elle renferme, l'ordonnance du 20 novembi^ 1822 leur enleva ce reste de leurs anciennes prérogatives , sous l'étrange prétexte de les leur rendis !
Hâtons-nous de le dire : ces i^éflexions et ces faits n'ont pour objet ni de secouer le joug des règlemens, ni moins encore d'attaquer les personnes.
Sans doute nous ne craindrons pas de déposer dans le sein des magistrats qui ont toujours honoré notre Ordre d'une tutélaire bienveillance, des vœux pour que notre discipline reçoive des améliorations sollicitées de toutes parts , pour qu'on ne nous refuse point ce qui a été accordé aux moindres corporations d'officiers ministériels , et pour que notre profession repose sur la garantie des lois plutôt que sur la base fragile et mouvante des ordonnances (i).
(i) Une pétition, dépositaire de ces vœux, avait été remise à l'un des derniers gardes des sceaux , et les signatures qu'elle porte sont garantes des principes qui l'avaient dictée. On y voit celle de notre
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Mais en alti uUaiit que ces rérornies s'opiToiit légalement , nous doniK'i'ons, et M*. GraniJ a doDiiê dans cette cause , lexemple de la soumission aux règles établies. Nous n'entendons nullement nier la nécessité d'une discipline, ni Fancantir, ou rénerver dans les mains où elle réside aujourd'hui ; nous demandons seulement f|ueilc soit vciiïennce dans de justes et nécessaires limites.
Or, il n'était pas sans importance de faire i*cmarqucr que ce n*cst plus rOrdre qui est investi du |x>uvoir disciplinaire sur ses membres, que ce pouvoir est remis aux mains de quelques*uns , et que ceux qui en sont revelus ne sont pa^ élus par ceux sur lesquels il s'exerce. On sent, en effet, qu'il devient yflus nécessaire de circonscrire un tel | oiMoir, et d'empêcher que ceux qui en jouissent ne puissent en abuser, qu'ils ne puissent élari^ir le cercle de sa sphère lép^ale , et usurper ainsi une sorte de puissance dictatoriale. Sans doute les estimables confrères qui tiennent la télé de nos colonnes ne veulent rien de pareil; ils ne désirent que l'honneur de l'Ordre et non l'asservissement de ses membres; et &i (juelquefois, comme dans Tespèce, ils dépassaient, par excès de zèle, le but qu'ils tcu- Icnt atteindre , ce serait toujours avec des intentions pures. Mais les hommes clianf^nt et les institutions restent, et, suivant l'expression de Sallustc, c'eÀt le plus souvent dans des précédens qui n'ont rien de Hicheux par eux-mêmes que les mauvaises choses prennent leur source : omnia mala ejffCmpla ex bonis initiis orta suni, (Catil. , 5i.)
Ainsi , à des hommes sages pourraient succéder des hommes passiouués; des hommes de parti à des hommes modérés; des hommes de coterie à des hommes dé\oués à l'Ordre! que deviendraient alors la profession d'avocat et son indépendance, si le pouvoir disciplinaire était sans bornes, s'il enlaçait l'existence entière de l'avocat, s'il le suivait hors du palais et jusqu'au foyer domestique , s'il lui demandait compte de ses
lespectable doyen, M. Dflacroix-Frain^ille, et celle de M. Tripier, que l'Ordre a vu , avec un juste orgueil, passer dans les rangs de la inagistratnte.
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opinions et de ses disoours , de ses amitiés ou d« ses haines , de son estime ou de ses mépris, et si du ju(çement porté sur toutes ces choses devait dépendre la conservation ou la pei*te de son état? On sent la nécessité de poser une ligne de démarcation au delà de laquelle Tavocat, redevenant homme et citoyen , rentre sous Tempire des lots générales et sous la pi*otection du droit commun.
Cette ligne est indiquée par la nature même des choses.
L'homme a dans la société des devoirs de diverse nature à a«mplir : devoirs de famille , comme fils , comme père , comme «poux; de voH*s politiques» comme citoyen; devoirs particuliers, comme attaché à quelqu'une des professions de la Tie civilt*.
Cliuctinr de ces obligations a sa sanction et aussi soo tribunal particulier.
Go qui n?garde la famille n'appartient qu'à la jnridictîcn» domestique ; l'honneur politique est justiciable de l'optitkMIr publique; les lois pénales frappent les délits; chaque oorpo^ ration peut avoir sa discipline et ses juges spéciaux. En un mot, tout ce qui est de nature à blesser ^l'Ordre se trouve soumis à une répression appit>priée à sa nature. Confondre ces divers pouvoirs» serait jeter la confustot» dans la société. .Or, de même que les lois pénales ne peuvent s^ntroduire au sein de la famille, que l'homme politique n'est soumis au ippDtrôie de l'opinion que pour sa vie publique ; de même le pouvoir disciplinaire des diverses professions ne peut s'atta- .^oher qu'aux actes de la profession. Lui donner une compé* t9nce plns^étendue serait le dénaturer et le compromettre ; «il pourrait finir par usurper tous les pouvoirs de la vie piiMique et privée , et par dégénérer en une intolérable tyratioie.
Ainsi la discipline établie entre les avocats ayant pour objets oomme nous l'apprend la lettre du chancelier d'Aguesseau ^ déjà citée, V honneur et la réputation de V Ordre, le conseil qui l'exerce a compétence pleine et entière sur les faits qui se rattachent au ministère de l'avocat : c'est là son domaine. Mais, hors de là, il est sans pouvoir et sans juridiction. Les
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actions de Thomme , celles dd eitoyen lui échappent ; elles sont sous la sauvegarde de la liberté civile et politique.
Entre autres autorités que nous pourrions invoquer à l'appui de cette distinction , nous citerons celle d'un homme qui a marqué dans le bandeau par de grands talens , et que nous choisissons de préférence parce qu'il a écrit précisément pour défendre les droits disciplinaires qu'on contestait à l'ordre des avocats. Dans sa lettre apologétique de la cBirsvUE , Target s'expiimait ainsi : « En tout ce qui ne tient pas à la Jonction » qui les 'distingue, ils (les avocats) ne sont que citoyens ; » en tout ce qui intéresse cette Jonction , ils sont soumis à » la discipline du corps,,,. Comme citoyêfhs, ils sont soumis » à toutes les lois de l*état, bt kb peuveh-t étbi jugés que » PAR ELLES; comme membres, du corps , ils ne doivent dé* » pendre que de sa police* »
m Avocats ! « ( s'écriait un antre écrivain pénétré des dân*gers qu'il y aurait à franchir ces limites ) ^ « cnûgnes que de » proche en proche on ne passe de vos actions d'iwocats à » vos actions civiles ; que si votre conduite n'offre rien de » répréhensible , on s'attache à ços discours {tx qui a eu lieu » pour M". Grand ) ; qu'on aille jusqu'à vouloir deviner toi » opinions, pressentir vos pensées, etc. , etc. n (FALcoinmr, Barreau Jrançais , tome II, pag. 5id. )
Eh quoi 1 dira-t-on , si nn avocat se déshonore par des actions honteuses, mais étrangères a sa profession ^ s'il commet un vol, un faux, un crime quelconque, fandra*t*il donc que, couvert d'infamie, il reste dans un ordre qu'il déconsidère? Faudra-t-il que son nom sOit maintenu sur le tableau qu'il souille , parce que le fait dont il s'est rendn coupable n'est pas un fait de son ministère ?
Non sans doute : mais entendons- nous.
Ou le ïiàït i^proché à Tavocat , mais commis hors ses fonctions, constitue un crime, un délit, one contravention, ou il est innocent aux yeux de la loi. .^
Si le fait est innocent , le Conseil de discipliiie n'a rien è dire , car à quel titre défendmt-tl ce que la loi permet? Conlment l'Ordre pourrait-il être intéressé è punir an fait qui, par
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sa natore, est étranger, à l'Ordre , et qui , hors de rOrdi*e , cfrC dans la catégorie des faits lieites?
Que si le fait incrimloé constitue un crime ou un délit , la condamnation qu'il entraîne imprimant flétrissure à Tavocat, rOrdre peut le rejeter de son sein. « Gomme la profession du » barreau (dit Tun des rédacteurs de l'ancien Répertoire de 9 Jurisprudence) exige dans celui qui Texei^îe une réputation » qui le mette à l'abri de tout reproche ; s'il arrivait qu'un » avocat vtnt à éprouver une condamtiation humiliante, il y ». en aui*ait assez pour donner lieu à ses confrères de l'exclure » de leur associatiqu. » (Darbeau, Répertoire de- Jurisprud:, v". Avocat» J 1 1 ,. n"^ 1 . )
. Et i*emarqjuez bien ees mots : une condamnation humiliante.ïi ne suffirait point par conséquent d'une condamnation quelconque, comme serait une condamnation pour un délit de chasse, ou pour contravention aux droits réunis. Il faut une condamnation qui entache l'honneur de Thorome et qui ne peimette plus à qui se respecte d'avoir des relations avec bili Dans ce cas, en effet, il y a motif légitime d'exclusion; et d'ailleurs l'arbitraire n'est plus à craindre-, puisque l'exclusion est appuyée sur un fait frappé de réprt>bation par les lob., et légalement constaté par les tribunaux : elle a pour base l'autorité de la chose jugée.
Mais , poursuivront les partisans d'un pouvoir disciplinaire illimité, n'y a-t-il tiooc que ce que les tribunaux sont appelés Ji juger, que ce que les lois punissent, qui puisse entacher l'honneur ? M'e&t-ce pas une maxime reçue que tout ce qui est permis n'est point pour cela honorable : Non omne quod Ucet honestum est? Et ne convient*il pas qu'une corporation, qui repose essentiellement sur des sentimens d'honneur et de délicatesse, soit plus exigeante que ne le sont les lois pénales, qu'elle puisse répudier celui qui ne demeurera pas entièrement irréprochable ?
Oui, l'honneur est le premier mobile du véritable avocat. Oui , c'est le sentiment de l'honneur qui donne la patience des longs travaux et le courage du dévouement;, il est comme Kârac et la vie de notre profession ?
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Oui encoi*e, pour entralenir ce feu sacré de Thonneur, i'avocat est entoui^é de plus de devoirs , soumis à filus d*obli« gâtions. Ce qui est permis aux autres lui est quelquefois io* terdit. Ainsi , acheter des procès ou s'y intéresser , prendi'e «ne procuration, gérer des affaires, exiger, même à l'avance , ]e prix de ses travaux, sont choses licites -en elles et autori* fiées dans une foule de professions. Cependant c^mme elles peuvent engendrer des tentations périlleuses ou mettre dans une soi*te de dépendance une âme qui ne doit dépendre que de rhonneuriît de son^voir, nous les regardons conmedet fautes gracies, et les règlemens^ comme les traditions de notre Ordre, nous les défendent sévèrament* Mais qu'on veuille bien y faire attention, toutes ces choses touchent à la pix>fession, et c'est pour cela qu'elles tombent sous les règles de la discipline : c'est là qu'il est vrai de dire que l'a* vocat ne peut point tout ce que peuvent les autres hommes, et qu'il doU s'interdii-e même £e que les lois ne défendent I>a8«
Hoi*8 de ce cercle, il reprend sa libellé civile, et ne dépend plus que de la loi.
Ne serait-ce pas, en effet, une tyrannie sans exemple, une clictature effrayante, si une autorité disciplinaire pouvait do» miner et régir dans ^a^ ocat non pas seulement les actes de son ministère , mais ceux de sa vie publique ou privée, mais ses discours , mais ses «opinions politiques ou religieuses?
Eh i qu'on ne dise point que nous exagéi*«nt , qu'^n n'a pas la prétention d'aller jusque-là. ^e n'est point une hypo*- Cèse que nous créons à plaisir; £e n'«st point une «chimère que nous combattons ; car il s'^igit bien ici d'un discours 'tt d'une vpinion politique .' c'est ià le texte de la décision rendue conti*e M\ Grand.
Mais indé{)endamment des principes que nous venons de poser sur les limites du pouvoir disciplinaire^ l'avocat incriminé pour ses discours^ ses écrits, ses opinions politiqutêt n'est-il point placé sous la tutelle de notre di*oit public, «A ne peut-il pas invoquer le bénéfice de la Charte? Cette loi •iLcs lois u'a-t-elle point pi*oclamé que : « Les Français oui le
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9 droit de publier et de faire imprimer leurs opinions, en se » conformant aux lois qui doivent i^piimei* les abus de cette » liberté. »
Or, en devenant avocat, pei*d-on sa qualité de Français? M^t-on plus qu'un citoyen déchu f se trouve-t-on déshérité des di*oits publics concédés à tous les auti^s citoyens ?
S'il n'ctt est pas ainsi ^ comment donc un discours qui n'offense point les lois , comment un discours que le ministère public a jugé innocent, pourrait-41 attirer contre son auteur la privation tempoi^aire ou absolue de sa profession? C'est ici surtout qu'il vfy a point de milieu entre l'usage légitime et Tabiis , «NI ctâlt. Tout ce que n'interdit pas la loi spéciale destinée à réprimer l'abus , est permis par la loi générale qui consacre le droit. Ce sont deux souveraines dont les do* naines se touchent immédiatement , et un Conseil de discipHoe n'a pu s'interposer entre deux pour se faire un domaine intermédiaire en empiétant sur l'une et sur l'autre» et en créant, de son autorité privée, une prohibition qui n'était ni dans les pi^évisions de la Charte , ni dans le texte des lois répressives des abus de la presse.
En quoi, d'ailleurs, l'honneur de l'Oindre des avocats peut-il être compromis par la manifestation , de la part d'un de ses meBibres , d^une opinion politique où le ministère public et les tribunaux n'ont po^nt vu de délit? Est-ce que, par ha* sard , cet honneur consisterait dans la profession uniforme et eiclnsive de telles ou telles doctrines politiques? Pour le conserver, faudra-t-il, comme le disait dans une consultation fort remarquable le barreau de CasteloaudaiT-, « plier k » des l'ègles fixes et uniformes , à un type immobile et inva- » liable, la caractère, les moMjra, la conscienee,. tout l'homme » moral en un mot, et réduire tous les membres de l'Ordre à » l'unité de dogmes, de sentimens et de principes sous sa M suprême dii*eetion? » ]>cvront-ils, sous peine de suspension ma. de radiation, admettre tous les articles du symbole poli*" tique que voudra leur imposer le Conseil ?
Est-ce donc là cette indépendance de l'avocat que d'Agnes- >cau avait prise pour texte d'une de ses ioimorteiles haran-*
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goes , et qui lui inspirait ces parole» tant de fois tnvoquéeë comme un de nos plus beaux titi*es de gloire : « Dans Tasau- » jettissement presque général de toutes les conditions, uu >» Ordre aussi ancien que la magistrature , ausai noble que la » vertu , aussi nécessaire que la justice , se distingue par uu 9 caractère qui lui est propre, ei, seul entre tous les états , ii « se maituient toujours dans Jlieureuse et paisible possts^ 9 sion de son indépendance. »
Le symptôme naturel, le signe nécessaire de cette indépendance n'est-il pas dans la diversité des opinions ?
Que deviendra-t-elle donc , si Ton veut nous courber aous le joug uniforme d'une même croyance , s'il n'est pas permis de penser ou de parler autrement que ne ierait le Conseil P Alors il faut le dire, ces prérogatives, dont jusqu'à ce jour nous nous étions enorgueillis, ne seraient qu'un vain prestige, qu'une pure déception I un conseil de famille dégénérerait en une inquisition tracassière ! De toutes les professions , celle qui a le plus besoin de liberté serait la plus asservie, et, pour prix de ses veilles et de son dévouement à ses semblables, l'avocat n'obtiendrait pas même l'indépendance du citoyen !
Ah ! ce ae sont point là les honorables traditlbns de nos devanciers, ce n'est point là l'idée que le vénérable M. Hen • rion de Pansey s'était faite des droits du barreau , lorsque sa plume savante traçait ce brillant tableau de l'avocat t « Libre n des entraves qui captivent les autres hommes, trop fier » pour avoir des protecteurs, trop obscur pour avoir des » protégés, saii3 esclaves et sans maître, ce serait l'homme j» dans sa dignité originelle , si un tel homme existait sur la » terre. » {Eloge de Dumoulin ).
Aussi , tous ceux qui ont écrit sur la discipline de l'Ordre ont-ils repoussé cette invasion du pouvoir disciplinaire sur les actes du citoyen.
M. Daviel , avocat très-distingué du barreau de Rouen , où son éloquence vient de remporter une palme brillante dans l'affaire du journal de cette ville, a le premier publié uu examen de l'ordonnance du 20 novembre iS'22 , et dans cet examen il se pose la question suivantr ; n Tu avocat est- il
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• justiciable du Conseil de discipline à raison des écrits qcill » publie hors jugement, non coinfiie ai'ocat^ mais comme » citoyen?
tê Sans doute on tout autre temps, répond-il , retlc qaes- » tion se serait résolue par ses propres termes. La qualité » d'avocat n'exclut pas l'exercice des droits de citoyen, et au » nombre de ces droits est celui de publier librement sa pen* » sée, en se conformant aux lot». Ce qui est étranger à la » qualité d'avocat ne peut préjudîcier à cette qualité.
» I! en serait autrement , dit -il plus loin , si Técrit , ou le » fait étrar^er au ministère d'avocat arait attii*é sur son au- » teur des condamnations flètrissanles .,, En ce cas, ce n'est » pas V écrit qui motive l'application des peines de discipline, » c'est la condamnation cncnurne à raison de cet écrit. »
Dans son savant Traité de la compétence ^ M. Caire, de Rennes, dont on ne récusera ni la modéî^tioD ni les lumières, adopte entièrement cette doctrine (tome i*', page 4^2).
Si l'on n'admettait point cette limitation du pouvoir disciplinaire , rien ne pourrait s'opposer à ses envahissemens. Après avoir frappé l'avocat auteur , il demanderait compte à l'avocat dèf)uté de ses discours et de ses votes ; il étendrait ses coups sur l'avocat électeur.
On s'écriera : C'est imi>os. iWe î
Nous répondrons : Cela est en partie arrivé.
En elfet, M'. Grillères, avocat à Casteinaudary , n'a-t-îl pas été traduit devant le tribunal , faisant fonctions de Conseri de discipline, pour une lettre écrite au sujet des élections de Rétlicl? Tout récemment encore, des peines de discipline n'ont-elles pas été provoquées contre un avoué, pour avoir assisté à lin dîner offert , à Nioi*t , aui bonorables députés des Deux-Sèvres et à notre confivre Mauguin ? Une fois engage dans cette carrière , où s'arrétera-t-on ? Quel sera le point où finira ce droit de suite, où l'avocat rer saisira sa liberté d'homme, ses droits de citoyen, son indépendance légale, et pourra s'asseoir au milieu de la société , sous la protection des lois i^énérales ?
Et et' Il e>l pas seulement parce qu'il sérail sans limites
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dans son étendue que ce pouvoir devieudrart inquiétant » r*e!»t au8si parce qu*il serait nécessairement sans règles fixes dans ses actes et dans ses jugcmens. Car, ainsi qu'on Ta dit avec raison dans la Gazette des Tribunaux du i^ août , tant que le pouvoir disciplinaire se borne aux actes de la profession qu'il représente, on peut compter sur sa droiture et ses lumières t à part les erreurs que peuvent entraîner les pi*éjugés d'état, nui n'est plus capable de bien comprendre et de bien apprécier les devoirs d'une position sociale que ceux qui y sout placés. Mais quelle garantie présenteront ces niémes hommes, s'ils se jettent dans l'appréciation d'idées et de principes d'un autre ordre? Queli abus ne pourront point résulter de cette usuipation , si , franchissant les limites qui leur sont imposées par la nature même des choses , ils vont se lancer dans la carrière des interprétations politiques, carrière si dangereuse, où l'esprit de parti peut fausser les jugemens les plus droits, où les cœurs les plus généreux b'égarent; où nul ne peut répondre qu'il se garantira de Terreur !
Dans des temps ordinaires, il se peut que cette aberration du pouvoir disciplinaire engendre peu d'inconvéuiens. Mais à des époques de trouble et île fermentation politiques , on pourra le voir , jouet de ses préjugés , de ses haines ou de ses afiPections, de ses terreurs ou de ses espérances, mettre l'entraînement des passions et l'emportement des partis à la pince de cette froide et impartiale raison qui doit guider quiconque est appelé à prononcer sur le sort de srs seuiblables. Et puis quelles oscillations perpétuelles, quel mouvement de flux et de i*eflux ne présentera pas cette juridiction des conseils de discipline ainsi appliquée ! Dans un Ordre ouvert à tous, et qui, chaque jour, se grossit par des acquittions nombreuses ; dans un Ordre dont la face change et se renouvelle h chaque instant; où l'opinion qui domine aujourd'hi/i n'est pas celle qui dominera demain ; où celle qui règne dans lin lieu , n'est point point celle qui se trouve en faveur dans un autre ; dans un Ordre , image mobile de la société dont il €manc, et dont il subit, comme par infiltration^ les influcn-
ce», « tofl» pcnMttcc àt ji ri I» ad» politi^fi <i»
%M» «crrtz coocLouKr à Pam m à
dra a Bcikii» m à Bordcai ; rt
%€9a^ %trrtË, le cofucîl, ffvim«rlé
qui aara été alfeiouft , et abmmâïï^ ce tfoi anta
fiar le prwédeot conseil , soiimi qae !e poaiOB*
telle on telle Doaoce cf «ypinioa. Les ■■»
ift'a%oir pas été asses ■MMftaicfaiqaes , les astre» ptMU* n*ai
pa» été aiéei partiMiu des libertés publiques : tiiile reflet «les
réactioiM politique* daos od Ordre «pii denail auiir ifuclgaa
diotte de l'iaiaiutabilîté île ia justice l
Cepeodaot pour établir sa coaipéteooe • daas Fespèce , la conseil a in%oqaé des taies : e&amiiMMis-ies.
11 cite d'abord l'art. 12 <le l'ordoonaiice du so BorcudMv '1823 , suivant lequel « les attributions du oouseil de discipline 9 conastenl (entre autres cboses} à eiercer la surveillance que 9 Chonneur et les intérêts de fordre lendeot nécessaire. »
Mais nous avons prouvé que rbooneuret les intérêts de l'Ordre ne sont que dans les cboMs de l'Ordre , et noo dans c'clles qui lui sont eitérieures , le cas de flétrissure par jugement eicepté.
Ensuite , où nous conduira-t-on avec ce système d'honneur ou de déshonneur pour opinions politiques?... Celui-ci tient à honneur de proclau;er et de servir le pou^tHr absolu , celui-là met son honneur à combattre l'arbitraire et à àt* lendre les lifiertés publiques. Qui a tort ? qui a raison ? où est rhonneur ? où est la honte ? et qui en sera juge ' Hélas ! chaque parti s'eicoromuuie ; mais cette eicommunication n'atteste i\\ie l'intolérance commune ; et si la raison nous dit que l'erreur est nécessairement d'un côlé ou de Tautre, elle nous dit aussi qu'erreur n'est pas crime , et que Thonneur est sauf, là où se rencontrent conviction et sincérité.
Aussi , voyez ce qui se pa>se au sein de ia société ; voyes comment juf'e ropiiiion reine du monde.
Sans doute aucun homme d'honneur ne voudrait conser-
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ver dei i^lations d*amitié ou de société a\cc celui qu'aurait frappé une condamoatton ju(iiciaîf% , pour vol , pour faux , pour UD de ces aimes ou de ces délits qui blessent la morale uoiverselle. Mais qu'un écrivain politique soit condamné pour une théorie qu'on aura cru dangereuse , pour une vivacité d'expression contraire au respect commandé pour certains hommes ou certaines choses : y a-t-il là déshonneur ? Ces condamnés sont -ils des êtres dégradés avec lesquels il faille rompre tout commerce, à peine de contracter souillure? Peut-on dire que toute société ou corporation c|ui les compterait au nombre de ses membiTS serait entachée ? Les nombreux amis de Béranger sont-ils déconsidérés dans l'opinion publique ? MM. Comte et Dunoyer sont-ils repoussés comme des parias? Les juges de M*. Grand eux-mêmes refuseraiontr ils de communiquer avec M. l'abbé de La Mennais , qui a' èio^ couru l'improbation de la justice ?
Objecterar-t-on que le silence de l'Ordre le ferait considéi-er comme partageant les doctrines de l'écrivain , et qu'il doit repousser cette solidarité '
Nous dii*ons premièrement que c'est une erreur , et que nul ne sera assez dépourvu de sens pour attribuer à l'Ordre entier ce qui n'est que l'opinion d'un de ses membres.
Et pais, en fût-il autrement , il n'en résulterait pas le droit de retrancher de l'Ordre l'écrivain qui aurait déplu , mais seulement le droit de désavouer ses doctrines. C'est ainsi qu'en usèrent quelquefois les membres de l'ancien barreau. M. Carré en rapporte un exemple remarquable , dans son Traité de- la Compétence, tome i , page 4^i , note 3.
a Autrefois , dît-il , lorsqu'un avocat s'était oublié au point » d'avancer des propositions contraires aux lois du royaume, » l'Ordre les désavouait , et ce désaveu , donné publiquement , » était pour l'auteur une peine dont on doit sentir toute » l'efficacité. Nous en consignerons ici un exemple puisé dan& M les annales de notre barreau breton. £u 1775, le bâtonnier M de l'Ordre fut mandé à la cour, au sujet d'un mémoire » signé par on avocat, et qui renfermait plusieurs proposi- » lions condamnables. La cour, par l'organe du premier
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» {iré^rcWut , dc'clara au bâtonnier qu'elle était persuadée que » l'Ordre des avocats n'adopterait jamai» des propositions » contraires à la saine doctrine de l'Eglise et aux Teritables
• niaximeii du royaume ; elle enjoignit au bâlouaier d'assem- » bler l'Ordre,
» Le bâtonnier répondit sur-le-champ en ces termes? «J'assemblerai l'Ordre des avocats, et je lui donnerai les in- » tentions de la cour; mais, instruit comme je le sois des « sentimens de cet ordre, n'aurait-il point de justes repro- » ches à me faii-e , si je difiérais un moment à vous assurei » de son éloiguemcfit pour toutes les maximes Gius<ies ou sns- » pectes, de son attacbeiuent aux Teritables, et de ses dis- » positions à ne s'en écarter jamais ?
» L'Ordre , délibérant sur le rapport de son bâtonnier ,
* arrêta que son chef se rendrait à la cour , accompagné des > plus anciens, pour renouveler les sentimens dont les avo- » cats ne s'étaient jamais écartés et ne s'écarteraient jamais; m ajoutant qu'attaché inviolublcment aux maximes du royaume » et de TE^Iise de France, Tordre n'adoptnit aucune des » projjOHlionsqueUi cour avait Iràiwées repréhemsiùles dans » ic mémoù't: de V avocat \ que, convaincu parTËvangile que le M pouvoir des évcques est de droit divin , et qu'ils le tiennent » immédiatement de Jésus-Chiist , il condamnait toutes les » propositions qui attribuent un pouvoir excessifau souverain » pontife , et rejetait toujours > comme il avait fait jusque-là, » tout ce qui pouvait être contraire aux libertés de rii^glise » f^allicane, et aux quatre propositions de l'assemblée du clei^ë » de i68a.
» Cet exemple n*a pas besoin de commentaire, poursuit » M. (^arré ; il prouve combien étaient nobles cos commuiiica- » tious de la ma'^istrature avec le barreau , et avec quelle » délicatesse s'exerçiit la discipline pour le maintien des I» maximes du royaume, l/avocat qui s'en était écarté n'é- » lait pas même nomiué ; mais le désaveu de ses opinions par » rOrdre était pour lui une peine plus intense, sans conti'edit, » qtic loiitcs ct'Iirs que Ton |)ouri'ait lui inflif^er aujourd'hui , » en conforniité de nus rèt^lemens nouveaux. »
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Ainsi, que les membres du conseil de discipline eussent désavoué les paroles de M*. Grand , ils en avaient le droit incontestable , sort individuellement , soit en corps ; mats le frapper d'une peine ! mais le suspendre! Ils ne sauraient puiser ce droit dans Tari. \i de l'ordonnance de 1822 , qui leur attribue en général la surveillance que l* honneur et les inlé^ rets de l'Ordre rendent nécessaire.
Ils invoqueot encore Fart. 1 4 de la même ordonnance. Eb Toici les termes : « Les conseils de discipline sont chargés de » maintenir les sentimcns tie fidélité à la monarchie et aux » institutions constitutionnelles , et les principes de modéra- » tion , de désintéressement et de probité, sur lesquels repose » r honneur de tordre des avocats. »
Le jour où Ton voudrait voir dans cet article autre chose que la recommandation d'inspirer les sentimens dont il parle» par Tinfluence de lexemple et par l'ascendsBt de la position, on en ferait un moyen d'inquisition. Aussi les meilleui*s esprits ont-ils repoussé toute interpi*é(ation contraire.
L'honorable professeur que nous avons déjà cite , et dont nous aimons a in%'oqiier ka grave autorité, s'en explique en CCS termes ,. avec une franchise toute brelonne : n O:* a pensé I» que l'art. i5, en chargeant le conseil de discipline de main- » tenir'les sentimens de fidélité à la monarchie et aux instKn^ » tions constitutionnelles , était une innot^afion tout -à-fait » incontfenante , puisqu'il ne doit appartenir à personne » d'exercer sur les opinions politiques une censure qui né » peut être autorisée qu'autant que leur manifestation » porterait atteinte à f ordre social ou à la tranquillité
» publique j et SEULBHBUT de L4 part des TBIBUIfAUX.
■ Nous croyons que ce tevBil mal interpréter l'ordonnance» » que de supposer quelle ait entendu donner aux conseils » de discipline une police quelconque qui s'exerçât sur un • avocat, à raison d* opinions politiques. L'ordonnance n'a » entendu, dans notre opinion, leur prescrire autre chose que » d'entretenir les sentimens de fidélité au monarque et aux » institutions nationales^ par l'eibmple et par des insiuua- I» Tioifft C09FRATEBIIELLES. // n'a point été dans son esprit de » les autoriser à scruter la pensée et à sévir, lorsque la ma-
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a MIFESTATION DES OPIUfONS NE SERAIT PAS COITSIDÊREE COMME 41 BÉPBBHENSIBLE PAft LA LOI ELLE-MÊME. ( Ibidem, )»
Seulement le sage auteur pense que le conseil poun^it mander uu avocat qui , en plaidant ou en écrivaM , aurait ouvertement méconnu les dévoilas de fidélité que lai prescrit son serment et lui infliger une peine de disapliDe. Mais akirs c'est Yaçfocai et non le citoyen que cette peine atteindi*ait , puisqu'elle le frapperait pour des actes de sa profession.
Dans sà jurisprudence générale du royaume , l'ouvrage le plus consciencieusement fait de ces * temps modernes, Dalloz embrasse l'opinion de M. Carré , et cet esprit judicieux, prévoyant Tabus qu'on pourrait faire des ternies de l'ordonnance , ajoute : «Toutefois on comprend que cette » attribution , que l'article i4 ne précise pas assez , peut » donner lieu à quelques tracasseries; surtout dans les 9 sièges inférieurs, m II ne prévoyait pas que le barreaa de Paris en fournirait le premier exemple !
Mais espérons que la cour royale ne maintiendra pas un précédent aussi funeste , et qu'elle fera rentrer le pouvoir disciplinaire dans les limites qu'il a cru pouvoir franchir.
Kous résumant donc sur ce point nous dirons :
Pour tout ce qui est dit , fait ou écrit dans leur profession, ou à l'occasion de leur profession, les membres de l'Ordre sont soumis à la juridiction des conseils de discipline.
Pour ce qui est en dehors , l'avocat est sous l'empire du droit commun. S'il respecte la loi, nul n'a rien à lui dire; s'il la viole, aux tribunaux appartient de le punir. Le conseil pourra seulement repousser de son sein celui qu'une condamnation humiliante aurait flétri , et avec qui d'honorables communications ne seraient plus possibles. Mais alors la <x>ndamnation serait un motif légal qui ne laisse point de place à l'arbitraire.
Dans tous les cas , les discours ou opinions politiques, placés par la Charte au rang des droits publics des Français , sont hors l'action des pouvoirs disciplinaires, et ne peuvent motiver des privations temporaires ou définitives de proff^ssion, sans détruire lindépendance de l'avocat, et sans livrer son existence au plus efl'rayant arbitraire»
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DÉCRET IMPÉRIAL
CONTENAKT AÈCLEVCirT SCE &*IXEmCTCC DE LA PROFESSION d'avoCAT ,
IT lA 0fSCiPLIin£ DO BARREAU.
Au paUû det Tuileries, le i4 décembre 1810.
Napoléon , etc.
Loi*sque nous nous occupions de l'organisation de l'Ordre judiciaire, et des moyens d'assurer à nos cours la haute considération qui leur est due, une profession dont Texercice influe puissamment sur la distribution de la justice a fixé nos regards; nous avons en conséquence ordonné , par la loi du 22 yentôse an XII , le rétablissement du tableau des Avocats, comme un des moyens les plus propres à maintenir la probité, la délicatesse, le désintéressement, le désir de la conciliation, l'amour de la vérité et de la justice, un zèle éclairé pour les faibles et les opprimés, bases essentielles de leur état.
En retraçant aujourd'hui les règles de cette discipline salutaire dont les avocats se montrèrent si jaloux dans les beaux jours du barreau, il convient d'assurer en même temps à la magistrature la surveillance qui doit naturellement lui appartenir sur une profession qui a de si intimes rapports avec elle ; nous aurons ainsi garanti la liberté et la noblesse de la profession d'avocat,, en posant les bornes qui doivent la séparer de la licence et de l'insubordination.
A ces causes.
Sur le rapport de notre grand-juge , ministre de la justice ;
Notre conseil d'état entendu ,
Nous ai^oos décrété et déa*étons ce que suit :
TiTBB i*"^. — Dispositions générales.
Art. I*'. En exécution de l'article 29 de la loi du la ventôse an XII , il sera dressé un tableau des avocats exerçant au-
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pi'ès clo nos cours inipcrialcs et de nos tribunaux de première instance.
1. Dans toutes les villes où les avocats excèdent le nombre de vingt , il sera foriné un conseil pour Ifeur discipline.
TITRE II — Du tableau des avocats et de leur réception
et inscription,
3. Dans los villes où siègent nos coui*s impériales , il n'y aura qu'un seul et même tableau et un seul conseil de discipline pour les avocats.
4. Il seia procédé à la première formation des tableaux par les présidcns et pi*ocurours généraux de nos cours impé* riales; et, dans les ailles où il n'y a pas de cours impëiales par les présidens et procureurs impériaux des tribunaux de première instance. Les uns et les autres se feront assister et prendront l'avis de six anciens avocats, dans les lieux où il s'en trouve plus de vingt ; et de trois, dans les autres lieux.
5. Seront compris dans la première formation des tableaux , à la date de leurs titres ou réception , tous cenx qui, aux termes de la loi du 11 ventôse an XÏI , ont droit d'exercer la profession d'avocat , pourvu néanmoins qu'il y ait des renseignemens satisfaisans sur leur capacité, probité , délicatesse , bonne vie et mœurs.
6. Xes tableaux ainsi arrêtés seront soumis à l'appi*obation de notre grand-juge, ministre de la justice, et ensuite doposés aux greffes.
7. A la première audience qui sui\ra l'installation des cours impénales, tous les avocats inscrits aux tableaux prêteront individuellement le serment prescrit par l'art. 1 4 ci-dessous.
Les avocats qui n'auraient pu se trouver à cette andicocc auront le délai d'un mois pour se présenter et prêter le ierment à l'audience qui leur sera indiquée.
8. Chaque année, après la rentrée des cours et tribunaux, les tableaux seront réimprimés avec les additions et changemens que les événemens auront rendus nécessaires.
9. Ceux qui seront inscrits au tableau formeront seuls ïOrdre des avocats, .
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\o. Les avocats inscrits nu tableau dans une cour impériale seront admis à plaider dans toutes les cours et tribunaux du l'cssort.
Ceux qui seront inscrits dans un tribunal de première instance plaideront devant la cour criminelle , et devant les tribunaux de tout le département.
Les uns et les autres pourront néanmoins, avec la permission de noti'c grand-juge, ministre de la justice, aller plaider hors du ressort de la cour impériale ou du département où ils sont inscrits.
ir. Les avocats de cour impériale qui s'établii'ont près des tribunaux de première instance , y auront rang du jour de leur inscription au tableau de la cour impériale.
12. A l'avenir, il sera nécessaire, pour être inscrit au tableau des avocats près d*une cour impériale, d'avoir prêté serment et fait tit)ls ans de stage près Tune desdites cours ; et pour être inscrit au tableau d*un tribunal de première instance , d'avoir fait pareil temps de stage devant les tribunaux de première instance.
Le stage peut être fait en divers cours ou tribunaux, mais sans pouvoir être interrompu plus de trois mois.
i3. Les licenciés en droit qui voudront être reçus avocats se présenteront à notre procureur général au parquet ; ils lui exhiberont leur diplôme de licence , et le certificat de leurs inscriptions aux écoles de di*oit, délivré conformément à Tart. 32 de notre décret du 4 coijiplémentaire an XIIL
\f\, La réception aura lieu à Taudiencc publique, siir la présentation d*un ancien avocat , et sur les conclusions du ministère public ; le récipiendaire y prêtera serment en ces termes *. « Je jure obéissance aux constitutions de l'empire, » et fidélité à Tempereur ; de ne rien dire ou publier de » contraire aux lois , aux règlemëns , aux bonnes moenirs/ à y* la sûreté de Tétât et a la paix publique';* de rië jamais m'é- » carter çlu respect dû aux tribunaux e,t aux autorités pûblS- 2» cfues; 'de ti'é bo'nséiUer bù^âéfeiiârc kùrunê cause que ie ne » croirai pas juste en thônâméet conscience. «
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registre ténu à cet effet ; et il certifiera, au dos du diplôme , la- Téception , ainsi que la prestation du serinent.
i5. La preuve du stage ou fréqueptation assidue aux ' audiences sera faite par un certificat délivré par le con.veil de discipliné, et là où il n'y en aura point, par notre procureur.
16. Les avocats pourront, pendant leur stage, plaider et 'défendre les causes qui leur seront confiées.
17. Les avoués licenciés qui, ayant postulé pendant plus de trois ans, voudront quitter leur état et prendre celui d'àiocat, seront dispensés du stage, en justifiant d'ailleui*s de leurs titres et moralité.
18. Là profession d'avocat est incompatible, 1*. avec toutes les places de Tordre judiciaire, excepté celle de suppléant; a*, avec les fonctions de préfet et de sous-préfet ; 3**. avec celles de greffier, de notaire ou d'avoué; 4". avec les emplois à gages et ceux d'agent comptable ; 5**. avec toute espèce de négoce \ 6^. en sont exclues toutes personnes faisant le métier d'agens d'affaires.
TITRE iti. — Des Conseils de discipline,
19. Les conseils de discipline seront formés de la manière suivante :
L^ordre des avocats sera convoqué par le Bâtonnier, et nommera, à la pluralité des suffrages de tous les avocats inscrits au tableau et présens, un nombre double de candidats pour le conseil de discipline. Ces candidats seront toujours choisis parmi les deux tiers plus anciens daas l'ordre du tableau.
'^ët'te liste de candidats sera transmise par le bâtonnier à notre procureur-général près nos cours, lequel nommera, sur ladite liste, lés membres- du coiiseil de discipline, au nombre détermine xi-apres. ...
'"2ÔÏ Si le nombre âes avocats esiae cent oxi au-dessus» les conreils 'seront composes de quinze membres.
Ils seront composés de neuf, si le nombre des avocats est dé cinquante ou au-dessouà ;
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De sept, si les avocats sont au nombre de trente ou plus;
De cinq, si le nombre des avocats est au-dessous de trente.
Les membres du conseil pouiTont être réélus.
11. Notre procureur général nommera parmi les membres du conseil un bâtonnier qui sera chef de TOrdre , et présidera rassemblée générale des a^'ocats lorsqu'elle se réunira pour nommer les conseils de discipline.
L'assemblée générale ne pourra être convoquée et réunie que de l'agrément de notre procureur général.
22. Les conseils seront renouvelés avant la fin de chaque année judiciaire, pour commencer leurs fonctions à la rentrée des tribunaux.
Le membre du conseil, dernier inscrit au tableau, remplira les fonctions de secrétaire du conseil de l'ordre.
Le conseil de discipline sera chargé
De veiller à la conservation de l'honneur de l'ordre des avocats ;
De maintenir les principes de probité et de délicatesse qui font la base de leur profession ;
De réprimer ou faire punir, par voie de discipline, les infractions et les fautes, sans préjudice de l'action des tribunaux, s'il y a lieu.
Il portera une attention particulière sur les mœurs et la conduite des jeunes avocats qui feront leur stage ; il poun*n , dans le cas d'inexactitude habituelle ou d'ineonduite notoire , prolonger d'une année la durée de leur stage, même refuser l'admission au tableau.
24. Le conseil de discipline pourvoira à la défende des indigens, par l'établissement d'un bureau de consultatiort gratuite , qtit se tiendra une fois par semaine.
* Les eatfsésr que ce bureau trdiivera justes sei*6nt par lui envoyées , avec son avis, au conseil dfe discipline , <iunës distribuera aux laVocSts par tout de rôle. ' î -
Voul(nis<qiiè lé Iniï^au aprpoi»te la plùs^andte attenl^il à ses Gonsùftatiôtis, afin qu'elles ne servent point à Veni^v des tiers qui ne pourraient pavià suite être renibôui*sés déi Trats de l'instance.
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Les jeuneê avocats admis au stage seront tenus de sutvre exactement les assemblées du bureau de consultation.
Chargeons expressément nos procureurs de veiller spécialement à Texécution de cet article, et d'iudiquer eux-mêmes, s'ils le jugent nécessaire , ceux des avocats qui devront se rendre à l'assemblée du bureau, en observant, autant que faire se pourra , de mander les avocats à tour de rôle.
a5. Le conseil de discipline pourra , suivant Texigenee des cas ,
Avertir , — Censurer , — Réprimander , — Interdire pen dant un temps qui ne pourra excéder une année, — Exclure ou rayer du tableau.
26. Le conseil de discipline n*exercera le droit d'avertir, censurer ou réprimander, qu'après avoir entendu l'avocat inculpé.
3<7 II ne pourra prononcer Tinterdiction qu'après avoir entendu ou appelé au moins deux fois, à huit jours d'intervalle, l'avocat inculpé.
28. Si un avocat commet une faute grave qui paraisse exiger qu'il soit rayé du tableau, le conseil de discipline ne prononcera qu'après avoir entendu ou appelé au moins trois fois , à huit jours d'intervalle , l'avocat inculpé qui poun*a demander un délai de quinzaine pour se justifier; ce délai ne pourra lui être refusé.
2g. L'avocat censuré, réprimandé, interdit ou rayé da tableau, pourra se pourvoir, si bon lui semble, à la cour impériale par la voie d'appel.
Dans le cas de radiation du tableau , si l'avocat rayé ne se pourvoit pas , la délibéi*ation du conseil de discipline sera remise an premier président et au procureur général pour qu'ils l'appi'ouvent ; et en ce cas, elle sera exécuta sur le tableau déposé au greffe.
3o. Il sera donné connaissance, dans le plus bref délai , à notre grand-juge , ministre de la justice, par nos procureurs , des a^is , délibérations et jugemens intervenus sur l'interdiction et sur la radiation des avocats.
3i. Tout avocat qui, après a\oir été deux fois suspendu
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ou ioterdit de tes foDCtions, «oit par arrêt ou jugement, soit par forme de discipline, encourrait la même peine une troisième fois , sera de droit rayé du tableau.
32. Dans les sièges où le nombre des avocats n'excédera pas celui de vingt, les fonctions du conseil de discipline seront remplies par le tribunal. Lorsqu'il estimera qu'il y a lieu à interdiction ou à radiation , il prendra l'avis par écrit du bâtonnier, entendra l'inculpé dans les formes prescrites par les art. 26 , 27 et 28 , et prononcera, sauf TappeK
TiTBB IV. — De$ droits et des devoirs des avocats.
33. L'Ordre des avocats ne pourra s'assembler que sur la convocation de son bâtonnier et pour l'élection des candidats au conseil de discipline, ainsi qu'il est dit 9(tt^tg,
Le bâtonnier ne permettra pas qu'aucun aotre objet soit mis en délibération. Les contrevenans à la disposition du présent article pourront être poursuivis et punis conformément à l'article 293 du Gode pénal , sur les associations ou réunions illicites,
34- Si tous ou quelques-uns des avocats d'un siège se coalisent pour déclarer, sous quelque prétexte que ce soit, qu'ils D'exerceront plus leur ministère, ils seront rayés du tableau et ne pourront plus y être rétablis.
35. Les avocats porteront la chausse de teur gi*ade de licencié ou de docteur f ceux inscrits au tableau seront placés dans l'intérieur du parquet.
Ils plaideront debout et couvei*ts; mais ils se découvriront lorsqu'ils prendront des conclusions , ou en lisant des pièces du procès (1).
Ils seront appelés , dans les cas déterminés par la loi , à suppléer les juges et les officiers du ministère public, et ne pourront s'y refuser sans motifs d'excuse ou empêchement.
36. Nous défendons expressément aux avocats de signer des consultations, mémoires ou écritures qu'ils n'auraient pas faits 'ou délibérés ; leur faisons pareillement défenses de faire
(1} Adde, décret du 3 juillet i8i'i.
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(!es traités pour leurs honoraires , ou de forcer les parties à reconnaître leurs soins avant les plaidoiries , sous les* peÎDes de réprimande pour la première ibis, et d'exclusion ou radiation en cas de récidive.
37. Les avocats exerceront librement leur ministère pour la défense de la justice et de la vérité} nous vouIods eu même temps qu'ils s'abstiennent de toutes suppositions dans les faits , de toute surprise dans les citations > et autres mauvaises voies, même de tous discours inutiles ou superflus.
Leur défendons de se livrer à des injures ou personnalités offensantes envers les parties ou leurs défenseurs , d'avancer aucun fait grave contre Thonneur etia réputation des parties, à moins que la nécessité de la cause ne rexige, et qu'ils n'en aient charge expresse et par écrit de leurs diens ou des avoués de leurs diens, le tout à peine d'être poursuivis, ainsi qu'il est dit dans l'art. 871 du Code pénal.
38. Leur enjoignons pareillement de ne jamais s'écarter, soit dans leurs discoui*s, soit dans leurs écrits, ou de toute autre manière quelconque, du respect dû à la justice; comme aussi de ne point manquer aux justes égards qu'ils doivent à chacun des magistrats devant lesquels ils exercent leur ministère,
39. Si un avocat , dans ses plaidoiries ou dans ses écrits , se permettait d'attaquer les principes de la monarchie, et les constitutions de l'empire, les lois et les autorités établies, le tribunal saisi de l'affaire prononcera sur-le-champ, sur les conclusions du ministère public, l'une des peines portées par l'art. 25 ci-dessus, sans préjudice des poursuites extraordinaires, s'il y a lieu.
Enjoignons à nos procureurs, et à ceux qui en font les fonctions , de veiller, à peine d'en répondre , à l'ex^ution du présent article.
40. Notre grand-juge , ministre de la justice , pourra , de son autorité , et selon les cas , infliger à un avocat l'une des peines portées en l'article ci-dessus cité.
41. Si, en matière civile, une partie ne trouvait point de défenseur, le tribunal lui désignera d'office un avocat, i'il y a lieu.
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4^. L'avocat nomme d'office pour défendre uq accusé ne. pourra refuser son minbtère , sans faire approuver ses moti& d'excuse ou d'empêchement.
43. A défaut de règlemens , et pour les obje^ qui ne seraient pas prévus dans les règlemens existansi voulons que. les avocats taxent eux-mêmes leurs honoraires avec la discrétion qu'on doit attendre de leur ministère. Dans le cas où la taxation excéderait les bornes d'une juste modération , le conseil de discipline la réduira, eu égard à l'importance de la cause et de la nature du travail : il ordonnera la restitu-. tion , s'il y a lieu , même avec réprimande. En cas de récla*. mation contre la décision du conseil de discipline, on se pourvoira au tribunal.
44* Les avocats feront mention de leurs honoraires au bas de leurs consultations , mémoires et autres écritures ; ils donneront aussi un reçu de leurs honoraires pour les plaidoiries.
45. Les condamnations prononcées par les tribunaux, en vertu des dispositions du présent titre, seront sujettes à l'appel , s'il y a lieu ; et néanmoins elles seront exécutées provisoia'cment.
46. Notre grand-juge, ministre dé la justice, est chargé de IVxéoQtion du présent décret, qui sera inséré au bulletin des lois.
Décret qui ordonne , pour les causes jr énoncée, la perception d'un droit de a5 francs sur chaque prestation de serment des avocats qui seront reçus à la cour impériale de Paris,
Kn\vn ^ le 3 octobre i8ii-
Napoléon, etc.
Sur le rapport de notre grand-juge, ministre de la justice, notre conseil d'état entendu ,
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit :
Art. I"'. A compter de la publication de notre présent décret, il sera perçu un droit de 25 francs sur chaque presta-
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tion de serment des avocats qui seront récusa noli*c cour impériale de Paris.
2t. Le produit de ce droit sera spécialement affecté ,
I**. Aux dépenses de la btbnotbéquc des avocats , et du bureau de consultation gratuite ;
2*. Aux secours que l'ordre des avocats jugera convenaJjle d'accorder à d'anciens confrères qui seraient dans le besoin , ainsi qu'à leurs veuves et orphelins.
3. La perception ci-dessus ordonnée sei^a faite pai* le greffier en chef de notre cour im()éria!e , qui en remettra le pro^ dnit au trésorier de l'ordre des avocats.
4- Notre grand- juge , ujînistre de la justice , est chargé de Texécution du présent décret , qui sera inséré au kulletia des lois.
Décret gui autorise Le Bdcofutier de V Ordre des apocais à accepter, au nom de cette compagnie , un legs J» 2o,ooo francs à elle fait par Le sicuc Jean - Antoine Trumeau.
Au quarLicr iiii{»«n«d tic Dresde « le 39 juin l9l3.
Napoleu.n , etc.
Sur le rapport de notre luiuibtre de fintérieur j Notre conseil d'état entendu, Nous avons décrété et dcci*étons ce qui suit : Art. l*'^ Le legs de vingt mille livres, fait à l'ordre des avocats de Paris , par le sieur Jean-Antoine Trumeau , suivant son testament olographe du lo mai 1766, déposé chez Delacroix, notaire, à Paris, sera accepté au nom de cette compagnie, par le bâtonnier de l'ordre des a\oca1s de Paris.. 2. Le montant de ce legs sera employé , à la diligence du directeur général de la caisse d'amortissement , eu acquisition de rentes sur l'état , et le produit en sera affecté, jusqu'à due concnrrcnrc , à fournir le supplémcMit de fonds nécessaire pour rétablir !a jouissance de deux liti aux Incurables, ait-
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ciennement fonilés au profit des ^çocats , et le surplus à servira l'entretien de la bibliothèque ^ aux dépenses du bureau de consultations gratuites, et aux secoui*s que Tordre distribue aux veuves et enfans des avocats, ainsi qu'aux avocats eux-mêmes qui sont dans le cas de les réclamer.
3. Notre ministre de l'intérieur est charge de l'exécutioa du présent décret» qui sera inséré au Bulletin des lois.
Décret sur la plaidoirie dans les cours impériales et dans les tribunaux de première instance,
t> Du 9 juillet 1813.
Art. I*'. Dans toutes les cours impériales de notre empire , les causes portées à l'audience seront plaidées par les avocats inscrits sur le tableau des avocats de la cour ou admis au stage, conformément à l'art. 16 de notre décret du 1 4 décembre 1810.
a. Les demandes incidentes qui seront de nature a être ju* f;ées sommairement , et tous les incidens relatifs à la procédure, pourront être plaides par les avoués postulans en la cour, dans les causes dans lesquelles ils occuperont.
3. II en sera de même dans les tribunaux de première instance , séant aux chefs-lieux des cours impériales, des cours d'assises et des départemens. Les avoués pourront y plaider dans toutes les causes sommaii*es. Dans les autres tribunaux de première instance , ils pourront plaider toute espèce de causes dans laquelle ils occuperont.
4. Il n*est point dérogé à la disposition du décret du i4 décembre 1810 , portant que les avocats pourront , avec la permission dn grand-juge, ministre de la justice, aller plaider hors du ressort de la lour impériale ou du département où ils sont inscrits.
n Tubscnce pu sur le refus des avocats de plaider, les
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avoués 9 tant en cour impériale qu'en premit»*e instance, pourront être autorisés par. le tribunal à plaider en toute espèce de causes.
6. Lorsque Tavocat chargé de l'affaire et saisi des pièces ne pourra , pour cause de maladie , se présenter le jour où elle doit être plaidée , il devra en instruire le président par écrit , avant Taudience , et renvoyer les pièces à l'avoué ; en ce ce cas , la cause pourra être plaidée par l'avoué , ou remise au plus prochain jour.
7. Il en sera de même, lorsqu'au moment de l'appel de la cause l'avocat sera engagé à l'audience d'une autre chambre du même tribunal , séant dans le même temps.
8. Hors de ces deux ca^, lorsque l'avocat chargé de Faffaire et saisi des pièces ne se sera pas trouvé à -l^ppel de la cause , et que, par sa faute, elle aura été retii^.^u rôle, et n'aura pu être plaidée au jour indiqué, il pôurrH^étre condamné personnellement aux frais de la remise , et aux dommages et intérêts du retard envers la partie , s'il y a lieu.
9. Les avoués qui, en vertu de la loi du 22 ventôse an XII, jusqu'à la publication du présent décret, ont obtenu le grade de licencié , et ont acquis le droit à eux attribue par l'art. 82 de ladite loi , continuei*out d'eu jouir comme par le passé.
10. Les présidens des chambres de discipline des avoues,. tant de cour impériale que de premrère instance, seront tenus de déposer au greffe du tribunal près lequel ils exercent , dans un mois, à compter de la publication du présent décret^ et chaque année à la rentrée des cours et tribunaux , une liste signée d'eux ^ et visée, pour les cours impériales , par notre procureur général , et , pour les tribunaux de première instance , par notre procureur impénal , contenant les noms des avoués auxquels s'appliquera l'article ci-dessus, avec la date de leur réception.
11. Les dispositions des art. 87, 38 et 89 de notre décret du i4 décembre 1810 seront applicables aux avoués usant du droit de plaider.
LOI SUR LES DÉLITS DE LA PRESSE
Dn 17 mai 1819.
Art. 23. Ne donneront lieu à aucune action en diffamation ou injure les discours pix)noncés ou les écrits produits devant les tribunaux : pourront néanmoins les juges saisis de la cause , en statuant sur le fond , prononcer la suppression des écrits injurieux ou diffamatoires , et condamner qui il appartiendra en des dommages-intérêts.
Les juges pourront aussi, dans le même cas, faire des. in-' jonctions. aux avocats et officiers ministériels, ou même les suspendre de leurs fonctions.
La durée de cette suspension ne pourra excéder six mois ; en cas de récidive, elle sera d'un an au moins et de cinq ans au plus.
Pourront, toutefois, les faits diffamatoires étrangers à la cause donner ouverture, soit à Faction publique, soit à Taction civile des parties, lorsqu'elle leui* aura été réservée par les tribunaux , et dans tous les cas à Faction civile des tiers.
ORDONNANCE DU ROI
SUR l'incompatibilité DbS FOITCTIOflS DES AVOCATS ET DES AVOOÉs ^ ET gqi INTERDIT A CBCX-Cl LA PbAIDUlAIE
Du 27 février l8s2.
Louis, etc. Nous étant fait rendre compte des règlemens sur la discipline du barreau, nous avons remarqué :
Que le décret du i4 décembre tSio déclare imcompatiblcs
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la profession d'avocat et le niiaistère d'avoué^ et proclame ainsi le principe qu'il importe de proclamer de nouveau , que les o£Sciers ministériels ne sont préposés qu'à l'instruction des procès , et que le drAt de les défendre appartient exclusivement aux avocats ;
Qu'il existe cependant deux exceptions à ce principe : l'une en faveur des avoués qui ont obtenu des lettre .de licence dans rintervalle de ventôse an XII à juillet idia, et sont autorisés à plaider concurremment avec !es avocats, les affaires qu'iU ont instruites. (Art. 3a de la loi du ïti ventôse au XII, art. 9 du décret du a juillet 1812) ;
Que cette faveur accordée à des hommes qui se sont livrés à l'étude du droit dans un temps où elle était négligée, leur est justement acquise, et il n'est pas dans notre intention de les en priver ;
. , Que la deuxième exception concerne les avoués, même non licenciés , qui postulent dans plusieurs tribunaux de pi*emière instance , et à qui les règlcmens permettent de plaider toute espèce de cause dans laquelle ils occupent. ( Dernière disposition de l'art. 3 du décret du 2 juillet 1812);
Que si la nécessité exige le maintien de cette disposition dans les tribunaux où les avocats , trop peu nombreux , ne peuvent suffire à l'expéclition des affaires , elle est abusive, destructive de toute émulation et nuisible à nos sujets , dans les lieux où le barreau , composé d'hommes expérimentés et d'une jeunesse studieuse, offre au public des défenseurs éclairés en nombre stifiisant ;
Sur le rapport de notre garde des sceaux , ministre de la justice j notre conseil d'état entendu , nous avons ordonné et ordonnons ce qui>«uit c
Art. 1**^. Les avoués qui, en vertu delà loi du 22 ventôse an XII , jusqu'à la publication du décret du 2 juillet 1812, ont obteiju le grade de licencié , continueront de jouir de la faculté qui leur est accoidée par l'art. 9 du susdit décret.
2. Les avoués non liceiiciés, et ceux qui ne l'ont été que rl(>pu.s la publicatiuii du décret du 2 juillet 1812, ne pourront plaider li*s causes dans lesquelles ils oecuperont, que dans les
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tribunaux où le nombre des avocats inscrits sur ce tableau , ou stagiaires exerçant et résidant dans le cheMieu , sera jugé insuffisant pour la plaidoirie et l'expédition des affaires.
3. Chaque année , dans la première quinzaine du mois de novembre , nos cours royales arrêteront Tétat des tribunaux de première instance de leur ressort où les avoués pourront jouir de la faculté énoncée en l'article précédent»
4. Les délibérations de nos cours , en exécution de l'article ci -dessus , seront prises à la diligence de nos procureurs généraux , sur l'avis motivé des tribunaux de première instance.
Elles seront soumises à l'approbation de notre garde des sceaux , et recevront provisoirement leur exécution.
5. Il n'est pas dérogé par la présente au droit qu'ont les avoués de plaider , dans les affaires où ils occupent devant nos cours ou tribunaux , les demandes incidentes qui sont de na» ture à être jugées sommairement, et tous les incidens relatifs à la procédure.
6. Notre garde des sceaux , ministre d'état au département de la justice , est chargé de l'exécution de la présente ordonnance , qui sera insérée au Bulletin des lob.
CODE D'INSTRUCTION CRIMINELLE
Art. agS. Le conseil de Paccusé ne pourra être choisi par lui ou désigné par le juge que parmi les avocats ou avoués de la cour i-oyàle ou de son res^^ort , à moins que l'accusé n'obtienne du président de la cour d'assisses, la permission de prendre pour conseil un de ses parens ou amis.
Art. 3 1 1 . Le président avertira le conseil de Taccusé qu'il ne peut rien dire contre sa conscience ou contre le respect d& aux lois , et qu'il doit s*expriiner avec décence et modérâtioB.
CODE DE PROCËDURE CIVILE
Art. 90. Si le trouble est causé par un individu remplit« sant une fonction près le tribunal , il pourra , outre la peine
écô Discipline du barreau.
ci^dessus, être suspendu de ses fonctions; la suspensîoTiy poni* la première fois , ne pourra excéder le terme de trots mois. Le jugement sera exécutoire par provision , ainsi que dans le cas de l'article précédent.
Art. 1 18. En cas de partage , on appelera pour le vider, un juge, à défaut de juge un suppléant; à son défaut, un avocat attaché au barreau , et à son défaut , un avoué , tous appelés selon Tordre du tableau ; Tafifaire sera de nouveau plaidée.
Art. 49^* ^^ quittance du receveur sera signifiée en tête de la demande , ainsi qu'une consultation de trois avocats exerçant depuis dix ans au moins près un des tribunaux du ressort de la cour royale dans lequel le jugement a été rendu.
La consultation contiendra déclaration qu'ils sont d'avis de la requête civile , et elle en énoncera aussi les ouvertures , sinon la requête ne sera pas reçue.
Art. 499* Aucun qioyen autre que les ouvertures de requête civile énoncées en la consultation ne sera discute à l'audience ni par écrit.
RAPPORT AU ROI
PAR M. DE PEY&ORITET, GA&DB DES SCEAUX, S0& L'ORDORNANCB . . PROJETEE, DO 20 rrOVEMBRE l8aa.
SiRE , la profession d*avocat est si noble et si élevée ; elle impose à t^eUx qui souhaitent de l'exercer avec distinction , tant de sacrifices et tant de travaux; elle est si utile à Tctat, par les luo^ièrés qu'elle r.épand dans les discussions qui pré- ^éUènt fèis àiTêts de là' justice, que je craindrais de manquer à'rAn'dè ihès devoirs Jes plus împortàhs, 4 je négligeais d'attSVtif sûf elfe les regards biénvèîilahs'de T. M.
Cette profession ^ des 'préro|^tives dont les esprits timides s'étonnent,. mais dont l'expérience a depuis long-temps fait sèA^v la nécessité. L'indépendance du barreau est chère à la justice autant qu'à lui-même. Sans le privilège qu'ont les avo-
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cals de discuter avec liberté les décisions mêmes que la justice prononce, ses erreurs se perpétueraient, se multiplieraient, ne seraient jamais réparées, ou plutôt un vain simulaa^e de justice prendrait la place de cette autorité bienfaisante, qui n*a d'autre appui que la raison et la vérité. Sans le droit précieux d'accorder ou de refuser leur ministère , les avocats cesseraient bientôt d*inspirer la confîance , et peut-être de la mériter. Ils exerceraient sans honneur une profession dégradée. La justice , toujours condamnée à douter de leur bonne foi, ne saurait jamais s'ils croient eux-mêmes à leurs récits ou à leurs doctrines , et serait privée de la garantie que lui offrent leur expérience et leur probité. Enfin , sans une organisation intérîeure qui l'afifrancbisse du joug inutile d'une surveillance directe et habituelle, cet Ordre ne pourrait plus espérer de recevoir dans ses rangs les hommes supérieurs qui font sa gloire , et la justice , sur qui rejaillit l'éclat de leurs vertus et de leurs talens, perdrait à son tour ses plus sûrs appuis et ses meilleurs guides.
II y aurait peu de sagesse à craindre les dangers de ces privilèges. On a vu sans doute des avocats , oubliant la dignité de leur ministère , attaquer les lois en affectant de les expliquer, et calomnier la justice sous le prétexte d'en dévoiler les méprises. On en a vu qu'un sentiment exagéré de l'indépendance de leur état accoutumait par degrés à n'en respecter ni les devoirs , ni les bienséances. Mais que prouveraient ces exemples , qu'on est contraint de chercher dans les derniers rangs du barreau ? £t faudra-t-il , pour un petit nombre d'abus , abandonner ou corrompre une institution nécessaire?
y. M. , qui rechei*che avec tant de soin les occasions d'honorer le savoir et les talens de l'esprit , ne partagera point les préventions que cette institution a quelquefois inspirées» et jugera bien jplutôt qu'il convient de la consacrer çtide raffermir.
Dans un ^emps dej^ éloigné et auquel l'époque actuelle ressemble ^si peu ^ on, eiitreprit dç constitue^ J'.OrJdre de? avocats et de le soumett^eâ une organisation régulière C'était le moment où les diverses clauses de la société, fatiguées de
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]a confusion daos laquelle la révolution les a%'ait plongées , éprouvaient je ne sais quel besoin de subordination et de discipline qui les rendait, en général, plus dociles aux devoirs qu'on se hâtait de leur imposer. Un lonf; oubli des formes protectrices de Tordre et de la décence semblait exiger alors une sévérité plus constante et plus rigoureuse , afin de plier à des habitudes nouvelles ce reste d'esprits inquiets que le spectacle de nos malheurs n'avait pas encore désabusés , et pour qui la règle la plus salutaire n'était que gène et que servitude. Le gouvernement , d'ailleurs , préoccupé des obstacles qui l'environnaient , était contraint, par l'illégitimité même de son origine, d'étendre perpétuellement ses forces et son influence. L'instinct de sa consenation l'entraînait à n'accorder aux hommes unis par des intérêts communs et par des travaux analogues que des privilèges combinés avec assez d'artifice pour lui donner à lui-même plus de ressort et d'activité.
Telles sont les causes auxquelles on doit attribuer le fâcheux mélange de dispositions utiles et de précautions excessives dont se compose le décret du i4 décembre 1810. Ce fut ainsi que la formation du premier tableau fut attribuée aux chefs des tribunaux et des cours, et que la volonté des procureurs généraux fut substituée^ pour la composition du conseil de l'Ordre , à cette désignation si respectable et si naturelle , qui , sous l'empire des vieux usages , résultait de l'ancienne é. Ce fut ainsi que les conseils de discipline furent dépouillés du droit d'élire leur chef, et qu'enfin , indépendamment de la juridiction supérieure, directe et illimitée de ces conseils et des cours de justice, une juridiction supérieure, directe et illimitée fut réservée au ministre, comme pour se ménager une garantie contre la faiblesse des juges de l'Ordre et des magistrats.
Les avocats , dont ces mesures inusitées blessaient lafierti et offensaient tous les souvenirs, se plaignirent dès le jour même de la publication du décret , et n^ont cessée depuis cette époque, de renouveler leurs réclamations. Retenu long-temps par la position la plus favorable pour bien juger
biMtipUhe du bafreaii, 609
^ la légitimité de ces reproches , le désir de coiTiger des règlemens si défectueux fut l'iin des premiers sentimcns que j*éprouvai lorsque*. «V^ M* eut daigné arrêter ses regards sur moi , et m'impos^F le soki difficile de cette haute administration qu'elle a confiée 9^ mon zièl^« Des ^avauxdontV. M. con^ naît Timportance m'ont forcé , pendant plusieurs mois , de détpumci*. mpKi attention de cet utile projet; mais , aussitôt qi^e le oo^r$ dfss affaire» ^el'a permis, je m<d suis livré avec <l\^resseiiif;nt., ^wéme a\«ee joie w^ux recherches et aux dîsci^sjons préUminaii^es qu'exigeait uae enti^prîse aussi dé'* liçate. r ^
JJiofï ooqteii'f; des observations que j'avais ^fes moî-m^me> j'ai soigneusement compacé toutes celles qu'ont bien voulu me fournir les.)io«|iBie$ habiles auxquels de longues études opt rppdu :9€|^^ MgiaLaliDin familière. J'ai rassemblé près de moi des mf^i^trat^bUiicfaisdaBS les exercices 4u barreau , et p^i^r q4|i J^ tonctipns publiques n'ont été que la récompense dçs lofig^ svcofA qu'ils avsaknl obtenus 4ans cette carrière. J'ai interro|^ des j.uriseoasultes pleins de savoir et d'expét*\ence» en q^i vivent «neore toutes (es t-raditions qui leur ont été transmises diifis lc«n> jeunesse» et qui sacrifieraient bien plutôt leur pix>pi*e intérêt et leur propre gloire que ceux de l'Ordre au miUeu duquel leur honorable vie s'est «coulée. J'ai recueitli keurs vœux et j'ai médité leurs conseils. A*^sî {j^ n'bésiterpàsà le déclarer, Sire) , ce règlement nou- Vf 1^)1 que jeivous Apporte est leur ouvrage plutôt que le mien. Ce sont eux qui m'ont indiqué la pbipart des modifications <y^^ j$ .sQumets à FapprdMition de V. M. C'est à eux, surtpujt, q^e jedob Tutiie pensée de remplacer, par les formel «mplpyéf^ dans l'âfMien barreau de Paris, le mode d'élection «ta)[>lÂ par Je décret .du 1 4 dééembre 1 8 f o. ISn un mot , je puis «p^ reiMke à.moi'mèÊae ee témoignage , qu^s ne m'ont rien PTippPA^ d^ favorable 4 l'honneur «t à l'indépendance du bari'^u, quç je ne me sois empressé de l'accueillir, certain, <^ff>l9^ j^ rétaia^ qus Yk Mv oiœerait à accorder à un Oindre coz^ppsé dL'honiBies utiles, éioquens et laborieux ', ces hautes marque^ d*iotérét et de coufiapce.
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ORDONJ^ANCE DU ROI
Contenant règlement sur V exercice de la profession d^at^eal
et la discipline du barreau,
Ao château det ToOerÎM , le ao BOYembre iSaa.
Louis, etc. Ayant Té&oXvL àe prendre eh considération leà réclamations qui ont été formées ptir les diifers barreaux du royaume contre les dispositions du décret du i4 décembre 1810, et voulant rendre aux avocats exerçant dans uos tribunaux la plénitude du droit de discipline qui , sous les rois nos prédécesseurs , élevait au plus haut degi'é l'honneur de cette profession et perpétuait dans son sein Tinva-^ riahle tradition de ses prérogatives et de ses devoirs ;
Youlaot, d'ailleurs, attacher à la juridiction que l'Ordre doit exercer sur chacun de ses membres une autorité et une cooâance fondées sur les déféreuces et sur le respect que l'expérience des anciens avocats leur donne le droit d'exiger de ceux qui sont entrés plus tard dans cette carrière ;
Sur le rapport de notre garde des sceaux , ministre secrétaire d'état au département de la justice^
Nous avons ordonné et ordonnons oe qui suit .-
TITRE I". — Du tableau.
Art. i". Les avocats inscrits sur le tableau dressé en Terttt de l'article 29 de la loi du i3 mars i8o4(a2 ventôse an XII} seront répartis en colonnes ou sections.
a. Il sera formé sept colonnes , si le tableau Comprend cent avocats ou un plus grand nombre ; quatre , s'il en comprend moins de cinquante et plus de trente-cinq; et deux seulement , s'il en comprend moins de trente-cinq et plus de vingt.
3. La répartition prescrite par les articles précédens sera faite par les anciens bâtonniers et le conseil de discipline ac-* tuellement en exercice , réunis sur la convocation de nos procureurs généraux, pour les avocats exerçant près les oourtf royales , et de nos procureurs près les tribunaux de première instance , pour les avocats exerçant dans ces tribunaux.
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4. Cette répartition poarra être renouvelée tous fes ti*ois ans, s'il est ainsi ordonné par nos cours royales, 'sbr ta réquisition de nos procureurs généraux ou sur la demande du conseil de discipline.
5. Nul ne pourra être inscrit sur le tableau des avocats d'une cour ou d'un tribunal , s'il n'exerce réellement près de ce tribunal ou de cette cour.
6. Le tableau sera réimprimé au commencement de chaque année judiciaire , et déposé au greffe. de la cour ou du tribunal auquel les avocats inscrits seront attachés.
TiTRB II. — Du conseil de discipline,
7. Le conseil de discipline sera composé, premièrement, des avocats qui auront déjà exercé les fonctions de bâton* nier ; secondement , des deux plus anciens de chaque colonne , suivant Tordre du tableau ; troisièmement , d'un secrétaire choisi indistinctement parmi ceux qui seront âgés de trente ans accomplis , et qui auront au moins dix ans d^exercice.
8. Le bâtonnier et le secrétaire seront nommés par le conseil de discipline , à la majorité absolue des suffrages.
Ces nominations seront renouvelées au commencement de chaque année judiciaire , sur la convocation de nos procureurs près nos cours et nos tribunaux.
9. Le bâtonnier est chef de l'Ordre et préside le conseil de discipline.
10. Lorsque le nombre des avocats portés sur le tableau n'atteindra pas celui de vingt , les fonctions des conseils de discipline seront remplies , savoir ': s'il s'agit d^avocats exerçant près d'une cour royale , par le tribunal de première instance de la ville où siège la cour ; dans les autres cas , par le tribunal auquel seront attachés les avocats inscrits au tableau.
11. Les tribunaux qui seront chargés, aux termes de l'article précédent, des attributions du conseil de discipline, nommeront annuellement, le jour de la rentrée , un bâtonnier, qui sera choisi parmi les avocats compris dans les deux tiers du tableau, suivant l'ordre de leur inscription.
Les attributions du conseil de discipline consistent
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1*. à prononcer sur Jes difficulté^ relathres à rinsoriptioii dans Je taUeau de l'Ordre ; 2"*. à exercer la sorveiliaoce que l'honneur et les intérêts de cet Ordre rendept néceasairç ; 3*. à appliquer, lorsqu'il y a lieu , les mesures de disciplina autorisées par les règlemeos.
i3. Le conseil de discipline statue sur l'admbsîon au stage des licenciés en (iroit qui ont prêté le sèment d'avocat dans nof cours royales ; sur llnscription an tableau des avocats stagiaires après l'expiration de leur stage , et sur le rang de ceux qui , ayant déjà été inscrits au tableau et ayant abandonné Texercice de leur profession , se présenteraient de nouveau pour la repreudre.
i4. Les conseils de diseipline sont chargés de maintenir les sentimens de fidélité à la monarchie et aux institution^ ^^^ •titutionnelles » et les principes de modération » de déstintér ressèment et de probité sur lesquels repose l'honneur de rOrdre des avocats.
Ils surveillent les mœurs et la conduite des avocats stagiaires.
i5. Les conseils de discipline répriment d'o£Sce, ou sur les plaintes qui leur sont adressées , les infractions et les fautes commises par les avocats inscrits au tableau.
i6. A n'est point dérogé , par les dispositions qui précèdent , au droit qu'ont les tribunaux de réprimer les fautes commises à leur audience par les avocats.
1^. L'exercice du droit de discipline ne met point obstacle aux poursuites que le ministère public ou les parties civiles se ci*oiraient fondés à intenter dans les tribunaux , pour la répression des actes qui constitueraient des délits ou des crimes.
i8. Les peines de discipline sont :
L'avertissement , — La réprimande , — L'interdiction tem* poraire » — La radiation du tableau.
L'interdiction temporaire ne peut excéder le terme d'une
année.
19. Aucune peine de discipline ne peut être prononcée sans que Tavocat inculpé ait été entendu, ou appelé avec délai de huitnino.
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ao. Dans les sièges où les fonctioDs du conseil de discipline seix>nt exercées par le tribunal , aucune peine de discipline ne pourra être prononcée qu'après avoir pris Tavis écrit du bâtonnier.
21. Toute -décision du conseil de discipline emportant interdiction temporaire ou radiation sera transmise , dans les trois jours , au procureur général , qui en assurera et en surveillera l'exécution.
22. Le procureur général pourra, quand il. le jugera né* cessaire , requérir qu'il lui soit délivré une expédition des décisions emportant avertissement ou réprimande.
23. Pourra également le procureur général demander expédition de toute décision par laquelle le conseil de discipline aurait prononcé l'absolution de l'avocat inculpé.
24. Dans les cas d'interdiction à temps ou de radiation , l'avocat condamné pourra interjeter appel devant la cour du ressort.
25. Le droit d'appeler des décisions rendues par les conseils de discipline , dans les cas pi*évus par l'article i5 » appaitient également à nos procureurs généraux.
26. L'appel, soit du procureur général, soit de l'avocat condamné , ne sera recevable qu'autant qu'il aura été Formé dans les dix joura de la communication qui leur aura étja donnée par le bâtonnier de la décision du conseil de discipline.
27. Les cqnseil^ ptatueront^surv l'appel, en aHemblée générale et dans la chambre du conseil , ainsi qu'il est prescrit par l'article 52 de la l6i do 20 avril iS\o, pour les mesiii*es de discipline qui sont prisée à l'égard dès inembrei des cours et des tribunaux. ^ ■• ■ ^ . 1. .
28. 'Lorsqdë l'appel âtlrâ été interjeté par- Kàvacat ctmdàmné, les bdiirs pouri'ont, qilànd il y aura lieu ; protionber ^e péînë ^lu9( 'forte , quoique le procureur général n'ait pas lui-même appelé.
29. L'avocat qui aura encouru la peine de la réprimande ou de l'interdiction, sera inscrit au dertiier ratig dé l)f colonne dont il fera partie. *
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TITRE III . — du Stage.
La durée du stage sera de trois années
3 1 . Le stage pourra être lait en diverses cours , sans qu'il doive néanmoins être interrompu pendant plus detix>i8 mois.
3a. Les conseils de discipline pourront, selon les cas , prolonger la durée du stage.
33. Xes avocats stagiaires ne feront point partie du tableau. Ils seront , néanmoins , répartis et inscrits à la suite de chacune des colonnes , selon la date de leur admission.
34* Les avocats stagiaires ne pourront plaider ou écrire dans aucune cause , qu'après avoir obtenu , de deux membres du conseil de discipline appartenant à leur colonue , un certificat constatant leur assiduité aux audiences pendant deox calmées. Ce certificat sera visé par le conseil de discipline. ' 35. Dans les sièges où le nombre des avocats inscrits an tableau sera inférieur à celui de ao, le certificat d'assiduité sera délivré par le président et par notre procureur.
36. Sont dispensés de l'obligation imposée par l'article 34 ceux des avocats stagiaires qui aurant atteint leur vingtdeuxième année.
37. Les avoués licenciés en droit qui, après avoir donné leur démission , se présenteront pour être admis dans l'Ordre des avocats , seront soumis au stage.
TiTBE IV. — Dispositions générales.
38. Les licenciés en droit sont reçus avocats par nos coui*« royales. Ils prêtent serment en ces termes :
« Je jure d'être fidèle au Roi et d'obéir à la Charte consti- » tutionnelle , de ne rien dire ou publier, comme défenseur » ou conseil ,'de contraire aux lois , aux règlemens, aux bonj» nés mœurs , à la sûreté de l'Etat et à la paix publique , et » de ne jamais m'écarter du respect dû aux tribunaux et aux j» autorités publiques.»
39. Les avocats inscrits aux tableaux de nos croiirs royales pourront seuls plaider devant elles.
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Ils ne pouiront plaider hors du re&soit de la tour pi'i>s de Iflquelle ils exercent (ju'apiés avoir obtriiu , sur l'avis du conseil de discipline, l'agrément du premier président de rette cour, et l'autorisation de notre garde des sceaux , miitisti'e secrétaire d'état au département de la justice-
4o. Les avocats attachés à <in tribunal de première instance ne pourront plaider que dans la cour d'assises et dans le» autres tribunaux du même département.
4i. L'avocat nommé d'office pour la défense d'un accusé ne pourra refuser !*on ministère sans faire approuver ses moliU d'eicuse ou d'empêchement par les cours d'assises , qui prononceront, en cas de résistance , l'une des peines déterminées par l'article i8ci-dessus.
4'2' La profession d'avocat ejt incompatible avec toutes les autres fonctions de l'ordre judiciaire, à l'exception de celte de suppléant ; avec les fonctions de préfet , de sous-préfet et de secrétaire (général de préfectui'e ; avec celles de greffier , de notaire et d'avoué i avec les emplois à ga^^es et ceux d'agent comptable; avec toute espèce de négoce. En sont CKclues toutes personnes eterçant la profession d'as;ent d'affaires.
43. Tu'ute attaque qu'un avocat se permettrait de diriger, dans ses plaidoiries ou dans ses écrits , contre la religion , les principes de la monarchie , la charte , les lois du rofauuie ou tes autorités établies , seja réprimée immédiatement, sur les conclusions du ministère public, par le tribunal saisi de l'af faire , lequel prononcera l'une des peinea prescrites par l'article 18 , sans prajudice des poursuites extraordinaires, s'il y
44- Enjoignons à nos cours de se conformer exactement à l'article 9 de la loi du ao avril 1810 , et , en couscquence, de faire connaître chaque année à notre garde des sceaux ministre de la justice ceux des avocats qui se seront fait lemarquer par leurs lumières, leurs talens , et surtout par la délicatesse et le désintéressement qui doivent caractériser cette profession.
45- Ivc décret du i4 décembre 1810 est abi'ogé. Les usages oljacrvés dam le barreau relativement aux droits et aux de-
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voii*s des avocats dans l'exercice de teur profession sêirt maînteDUS.
TiTEB T. — Disp&siiion» transitoires.
46. Les conseils de disciplûie éoDt la ncÉnination aura été laite aDtérieuremeDt à la publicalioù de ia présente ordonnance, selon les formes établie» pfeir le déc^ dit i4 décembre 1810, seront maintenus jiis<|u^ l^'époi^e fiiée pafer ce décret pour le reoouveUemeoit* ...
47 • Les conseils de discipline mentionnés en Tartide précédent se conformeront, dans l'eieraitie de leurs atliibratkMÏs^ aijk <fispositicMis de la présente Ordontianee.
48. Notre garde des sceaux , ministre secrétaire an département de la justice , est chargé de l'etécution de la présebte ordonnance.
L'ORDRE DES AVOCATS
PAR M. A. DAVIEL ,
AVOCAT A LA COUH MOTALB DB KOUIlf.
Si d« U p«rt <l« «clToaiti dom mmU el<«prèt fait qnàlq remontraaeai cooceroaDt le faiot de leurs chargea , iccllea taes et bien considéra en notre conaeil , fl j sera pourru . I^y :^ - p*r WMM eliMi qn'il appartiendra par raison.
{Dé^Urmtion de Btnn IF, dm «5 mmi i9oa. )
A M. DUPIN
MoirSIBUR BT TA^-HOllORi COHFEÈBt,
LoBSQUB, en lôoa, on voulut soumettre les avocats à ud règlement humiliant pour leur délicatesse , on vit paraître , pour la défense de l'Ordre « un écrit intitulé : Très-humbles remontrances dressées par un Jeune acUfocat qui a recueilfy les raisons des anciens. Ce jeune avocat était Laurent Bouchel, dont les ouvrages de jurisprudence nous sont restés sous le titre de Thrésor du droit français (i}« A son exemple , je réclame aujourd'hui contre le règlement nouveau imposé à notre Ordre. Si Von troui^e étrange que fajre osé entreprendre de défendre la cause de tous les avocats , je répondrai avec lui , qu'ayant soigneusement recueilli les antiques traditions du barreau» sans hasarder de mon chef
( i) C'est dans cet ouvrage qu*aa mot Advoctu se trouvent les reraontrances contre Tart- l6i de Tordonnance de Blois.
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aucun principe innovateur, je ri ai fait que sentir de secré^ taire à mes anciens. Comme lui sans doute , grâce a ce i*espect religieux pour ce qui fut jadis , j'échapperai à tout reproche de témérité.
En m'autorisant de cet exemple, j'imite aussi Je vôtre, monsieur ; plus d'une fois , cherchant dans le passé les moyens de réduire au silence ceux qui ne veulent reconnaître la vé rite que là où ils voient la sanction du temps, vous leur avez prouvé, par les emprunts les plus heureusement faits à l'histoire ou aux auteurs des vieux temps,. que la liberté et la raison sont les plus anciennes légitimités ; et que , quand il s'agit de leur cause, on ne demande jamais en vain à Tantiquité des autorités pour la défendre. Aux yeux de ces hommes, si justement appelés les contemporainftfdu passé , le soin que j'ai pris de m'appùyer sans cesse sur les témoignages des temps anciens, doit entièrement légitimer cet écrit; et, puisqu'ils proposent perpétuellement la jeunesse d'autre* fois comme modèle à la jeunesse d'aujourd'hui , ils ne pourront me blâmer d'avoir entrepris en 1822, lorsque déjà j'ai fait quelques pas dans la carrière du barreau , ce que Bouchel fît en 1 602 , lorsqu'il naifoit encores commencé à plaider,
Yotre nom , sous les auspices duquel vous m'avez permis de faire paraître cet écrit, est encore un appui bien puissant pour moi.
En réclamant pour l'indépendance et la dignité de notre Ordre , je ne pouvais espérer de recommandation plus respectable que celle d'un homme qui , dans toute sa carrière , a donné l'exemple de la plus généreuse indépendance, <t qui^ représente si bien en sa personne la dignité du véritable avocat.
Je suis avec la plus haute considération , etc.
A, Datiel,
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« Vous debvez vous eilbrcer de conserver à notre Ordre ^) le rang et Thonneur que nos ancestres luj ont acquis w par leurs mérites et par leurs travaux , pour^e rendre à » vos successeurs. » La première lecture de lordonnance du ;2o novembre i8aa me rappela vivement ce conseil de Loysel, dans son Dialogue des adçocats , et pour qu'une protestation bien légitime suivît de près la publication d'un règlement si contraire à Tindépendance de l'Ordre des avocats , réunissant tous les documens qui attestent les anciennes franchises du barreau afin de les opposer aux dispositions d*une ordonnance qui , sous ombre de rétablir les vieux usages, ajoute de nouvelles entraves au règlement impérial de 18 10, j'eus bientôt terminé mon examen. Dès le i*" décembre il était aux mains de M*. Bupin , dont je désirais que le nom prêtât à cet écrit une autorité qu'il ne pouvait recevoir du mien.
Mon dessein surtout devait plaire à un avocat si instruit de rhistoire de notre Ordre et pénétré des droits de la libre défense. Sa bienveillante approbation acheva de me décider ; et l'on vit un simple stagiaire , aruié il est vrai de preuves irrécusables , s^inscrire en faux , au nom de tous des confrères , conti*e sa Grandeur Monseigneur le Garde des Sceaux de France, comte, de Peyronnet, qui, dans le rapport au roi qui précède l'ordonnance , exaltant son œuvre dans les termes les plus magnifiques , avait si étrangement annoncé que le barreau lui devrait la restitution de ses antiques libertés.
Ma présomption a été bien justifiée lorsque , après la chute du ministère dont ce règlement n'était pas l'acte le moins déplorable , presque tous les barreaux de France ont adressé à la chancellerie des réclamations où sont consignés les griefs que j'avais, non pas aperçus le premier, mais le premier signalés (1).
(1) Les conclusions de la réclamation du barreau de Paris y signée par cent vin^-trois avocats , an premier rang desquels figurent MM. Delacroix Frainville et Tripier, ont été insérées dans la Gasette uies Triùtmaux ^ du 4 décembre 1838.
^2q DkcipUHe du barreau.
Les auteurs qui ont ëcHt daM ces 'demîtps teMpft 'sur l'ordre des avocats ,^(noUmment M. battioM^^, daitt^on Aeçueil de lois ( 182a., p; 34d) ,- M. Carré; TMUè dtt compétences ^ tome I ; M. DalioK, Jurisprudence ginèrniBSLiÈ^itïùl fl^/èi»e>ôDt aussi i^produit hoaorabletiteiltiiiès obéCATf Atf6fii. ; Toutefois « subissant,» plas^justémeflC'qiie.beàbbottp d^ftcitues, le sort des >oipasculSes de œ genre, ttibb-iécrit bôdt^ît grand risqile de illStre bientôt plus oihhiu qoo par c^ ikiétttions honorables , quand M. Dupin a bien volllii aësnrer ton avenbven l'admettant dans sa collectitki deâ' Lettres imt Ui profession d^'avocau Po«r le rendre digne de figurer eH ai bonne compagnie , je Tai^ revu- de nouveau , et , dans ce iè^ cond exameft de l'ordonnanoe , je n'ai eu à retrancha* aligne de ihes premières critiques : rexpëtien4)é m'enr à, >àti contraire^ suggéré de nouvelles i dâr'jytiis on cokn^e iës di^ positions avec les droits essentiels du barreau , plus on fe^ reconnaît défectueuses et c^priessives.
• : Si rOrdre dès avocats était destiné à rester emodrè longteattps ^ous ce rcgîmb teèqUfdt q[ue, du aiidlDâ, ce soit soUs Joutes réserves et protestation^ cêhtrïUrëê' âéfait et déiîroit ^ ou, pouremployerlesexpressSoniplns nobleëd'uti célèbre poëte italien,
Siawk servi , si # mm servi oghiOr fitmêHêi .
CHAPITRE I
Ot l'OADAE des avocats iVIVAlTT tB DBCABT DE ipiO.
Parmi cette Coule d'institutions dbmestiiques é^ ée ma|pstratures indépendantes y faisceaux poîssans des droits |>Hf<éi^ vraies républiques dans la monarchie , qui , sous i'abeîén ré-gime , sans partager la souveraineté , lui opposaient partout des limites que ThonneuV savait si bien défendre , s'élevait au premier rang TOrdre des avocats, lorsqu'il succomba avec tous les autres corps sous le niveau de la révolution.
La dictature impériale , qui put dissoudre jusqu'à l'associa-
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tion de U oommune, acbeva de réduire Ja sociétë en un peuple d'admiobtrës sons la main de fonctionnaires dans la dépendance absolue du goQTernement. Il n'y eut plus en France que le pooToir, ramenant tout à lui par une monstrueux centralifatioD ^ et les individus, dénués de toutes ces garanties, de tous ces centres de i*ésistance que Tancien régime avait si souvent opposés avec avantage au despotisme ministériel.
Lorsqu'en Tan XII on parut comprendra enfin que , pour rçndi*e au barreau une considération aussi nécessaire à ta dignité de la magistrature qu'à la bonne administration de hi justice, il fallait écarter des tribunaux cette tourbe de défenseurs officieux qui déshonorait le sanctuaire, un problème difficile s'agita nlans le conseil d'état : soumettre les avocats k des conditions de garantie en les constituant en Ordi«e exer* çimt sur tous ses membres une salutaire discipline; mais, en nv^me temps et à tout prix , éviter de leur rendre cette forte 'Organisation intérieure qui, les liant entre eux par une honorable solidarité, assurerait leur indépendance et peut-être ou* vrirait à la liberté publique un -dernier asile.
La loi du 2a ventAse ordonna qu'un tableau serait formé , remettant à des règlemens d'administration publique à pour- %'oir à la formation de ce tableau et à la discipline du barreau t c'était le temps oà^ par un étrange contraste avec les assemblées législatives de la i*évolution qui avaient tout attiré à elles, le lé^Laleur se dépouillait chaqne jour de quelque attribution essentielle pour en investir le pouvoir réglementaire.
Le décret canienant refînent sur rexercice de la pro* fission d'auocai ^i ia discipline du barreau ne fut publié quf Iç i4 décembre 1810. Il porte la vive empreinte des défiances que l'ordre des avocats devait inspirey k un pouvoir açcoutukoé à mettre la volonté d'un seul à la place de tous les droits et de toutes les garanties.
Une commission formée des présidens et des procureurs généraux p^ès des cours, et, dans les villes où il n'y avait pas de cours impériales, par les présidens et les procureurs impériaux près les tribunaux de première instance , assistés
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de six ancîeiis avQcaU , procéda à La première foroMitioo des tableaux qui , de plus , durent être soumis à rapprobatioo da Kraod-juge ministre de Ja justice.
Toutefois , pour déguiser Je pouvoir arbitraire donné k cette commission censoriale , le décret portait impérativement que seraient compris dans les tableaux tous ceux qui , aux termes de la loi du 21 ventôse an XII , avaient droit d'exercer la profession d'avocat , pourvu néanmoins qu'il y eût des renseignemens satisfaisans sur leur capacité, probité, délicatesse, bonne vie et mœurs. A cette époque, en apparence du moins, les opinions politiques n'étaient pas , comme on l'a vu depuis, une cause de réprobation.
Les avocats inscrits au tableau composaient t Ordre des ai^ocats. Ce titre avait été rétabli , et , chaque année , l'Ordre s'assemblait pour l'élection du bâtonnier et des membres da conseil de discipline , ou plutôt pour la formation d'une liste double de candidats sur laquelle le bâtonnier et les membres du conseil étaient choisis par le procureur général ; car on n'avait reconnu l'existence de l'Ordre qu'à condition de i*ester sous la tutelle des procureui*s généraux.
Défense expresse aux avocats de s'assembler pour aucun autre objet que cette élection, sous les peines portées par le Code pénal contre les assemblées illicites ; et, pour dernière garantie que l'empereur s'était rései*vée contre les conseils de discipline , contre ses procureurs généraux et contre ses cours, le ministre de la justice était institué grand-prévôt de l'Ordre des avocats , et le décret lui attribuait le droit exorbitant d'infliger, de son autorité, et suivant les cas, toutes les peines de discipline : censures, suspension, radiation.
Telles furent les précautions ombrageuses sous lesquelles s'opéra , en 1810, ce qu'on voulut bien appeler la restauration de rOrdre des avocats.
Les avocats, dont ces mesures inusitées blessaient la fierté et offensaient tous les souvenirs, se plaignirent, dès le jour même , de la publication de ce décret , et n'ont cessé depuis cette époque de renouveler leurs réclamations (1).
(l) liappori au roi sur f ordonnance de j8*i'J.
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Ils durent surtout espérer de faire reconnaître la légitimité de leurs plaintes, et de voir corriger un règlement défectueux, toutes les fob qu'ils entendirent le gouvernement du roi pro~ clamer qu'il n'avait accepté que sous bénéfice d'inventaire riiéritage de Tempire^ et que> répudiant les traditions des* potiques , il voulait venir en aide à tous les droits , à tous les intérêts légitimes»
Sous le gouvernement impérial , l'occasion avait manqué de se prévaloir des dispositions asservissantes du décret, et de faire sentir aux avocats leur dure chaîne. Les commissions d'épuration qui procédèrent à la révision des tableaux n'exclurent réellement que ceux dont la délicatesse ou la capacité avaient donné de justes sujets de plaintes. Les avocats dont les sentimens politiques pouvaient être justement suspects au chef de Tempii^e n'en furent pas moins admis. Les magistrats, avant d'accorder audience à un avocat étranger à leur ressort^ ne demandèrent jamais s'il avait une permission ministérielle ; et surtout jamais le gi^and-juge n'usa de sa suprême juridiction dbciplinaire.
Mais les procès politiques qui suivirent les réactions de 181 5 manifestèrent en entier l'instrument de tyrannie. On vit des accusés implorer en vain le secours des défenseurs de leui* choix , dont le ministre enchaînait le zèle ; on vit des conseib de discipline , véritables commissions spéciales composées par les procureurs généraux , refuser d'admettre sur le tableau les plus honorables citoyens, à qui on ne pouvait faire d'autre reproche que de n'être pas de la même opinion politique que les membres de ces conseils. Pour la même cause de.dissentimens politiques, on vit» lors des élections annuelles, certains procureurs généraux, repoussant constamment les vœux de l'Ordre , écaf ter avec une affectation manifeste les avocats qui, sur les listes de candidature, étaient recommandés par les plus nombreux suffrages. Enfin , on vit le garde des sceaux user de son droit prevôtal pour interdire des avocats qui , l'exercice de ce pouvoir extraordinaire autorise à le penser, n'auraient pai» sans doute été condamnés par leurs juges naturels.
Quoiqu'un ministre , re/e/ti« long-temps, comme il le dit lui-même dans le rapport au roi qui précède l'ordonnance
6a4 Discipline du barreau,
dé 1812 y dans la position la plus /atforaUe pour bienjugel^ de la légitimité des reproches adresses a» décret , c'est-à-dire eo style moins élevé , long-temps avocat au barreau de Bordeaux , ait prétendu que fun iles premiers sentimens qu'il éprouva lorsque Louis XVIII lui eut remis Je portefeuille de la justice , avait été de corriger un règlement défectueux y 'û est à croire que Tordonnance réparatrice se fftt fait encore long-temps attendre sans Tincident qui marqua, au mois d'août i8tia, les élections du conseil de discipline au barreaa de Paris.
L'Ordre des avocats s'était réuni » dans la forme accoutumée , pour procéder à l'élection des trente candidats parmi lesquels M. le procureur général Bellart devait choisir le bâtonnier et les quinze membres du conseil de discipline , et le lendemain le bâtonnier, soi*tant d'exercice, remit au pai*quet une liste composée 'des noms les plus honorables du barreau : MM. Delavigne , Billecocq , Delacroix - Frainville , Gicquel, IVipier, Berryer père, Parquîo, Lami, Dupin aîné. Persil, Gauthier-Mesnars, Gobert, Gonflans, Goffiniëres, Mauguin, Mérilhou, Berville, Gaiithier-Biauzat, Grappe, etc. , etc.
Suivant l'article l'a du décret, le procureur général devait faire les choix sur cette liste avant le i*** septembre, terme des fonctions du conseil de discipline sortadt ; mais , an lieu de cela , on vit paraître farrété suivant , acte extraordinaire qui me trouvait de justification ni dans le déci*et , ni dans les préeédens :
f Le conseiller d état , procureur généi*al de Sa Majesté près la cour de Paris ; vu la liste à lui adi*essée le 19 du pi*éseiit , par M. le bâtonnier de l'Ordre des avocats, contenant les trente candidats pour le conseil de discipline qui devra exercer l'année prochaine ; — considérant que divei*s avis lui ont été donnés , desquels il résulterait , s'ils Mnt fondés , que des manœuvres et des intrigues ont été employées pour akéi*er la ptsreté des élections et ravir des suffrages à des membres éminemment estimables del'Ordi'e;' — considérant que l'état ma» térîel du résultat du scrutin accrédite, jusqu'à certain point, ces soupçons , puisque , si l'on y trouve le nom de quelques anciens justement considérés , dont plusieui*s an reste ne sont
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arrivés qu'à grande peine au dernier rang des suffrages , on y remarque avec surprise qu'on en a exclu , entre autres membres distingués de l'Ordre, d'anciens bâtonniers que toutes les convenances, leur âge (l'un est presque octogénaire}, leur réputation sans tache, leurs excellentes opinions, et l'honneur qu'ils ont constamment fait à leur profession par leur conduite, leurs taleoset les vertus qui caractérisent le véritable avocat, désignaient à la conscience, au bon sens et à la . droiture d'intentions des électeurs ; — considérant d'ailleurs que , pour l'honneur de l'élection même , si elle doit rester définitive, il importe de la purger de tout caractère douteux qui pourrait donner lieu à desjugemens indiscrets; — considérant aussi que l'arrivée des vacances, en séparant TOrdre et en dispei*sant les avocats en général loin de Paris , forme obstacle à ce que l'enquête soit complétée à temps , pour que . le conseil de discipline puisse être nommé avant les premiers mois de la présente année judiciaire, et que pendant ce temps l'Ordre ne doit pas être privé d'administration ;
» Arrête ce qui suit :
» Art. i'^. MM. Gossin et Deglos sont délégués pour pi*océder à une enquête administrative de tous les faits qui se sont passés relativement à l'élection qui a eu lieu le 19 du présent mois, pour la candidature du conseil de discipline de l'Ordre des avocats de Paris.
» 2. Aussitôt après la clôture de ladite enquête, elle sera remise sous les yeux du procureur général, pour aviser par lui , soit à la nomination du conseil de discipline , soit , si c'en est le cas, à telle autre mesure qui devra être déterminée par le résultat de ladite enquête.
» 3. Jusqu'à ladite nomination , le conseil de discipline actuel et M. le bâtonnier continueront provisoirement leurs fonctions.
» 4* Le présent arrêté sera soumis à l'approbation de son excellence monseigneur le garde des sceaux.
1» 5. Une expédition du présent arrêté sera adressée à M. le bâtonnier de l'Ordre des avocats.
» Fait au parquet delà cour4*oyale de Paris, le a4 aoAt 1822
» Signé Bellart.
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« Appvt>airé par son eioelieoGe moueigneur le gtrde de» sceaux, le 9 septembre 1822. »
Ainsi fot paralysée uoe élection dont le proeorevr général B*était pa& juge. De l'enquête adnûoistratiTe lî JHégalcicut ordonnée, il n'en fut plus question. Mais, à grande hâte et d'urgence , on travailla à la réforane d'un règ|hnnent veeoniui difottueux, puisqu'il avait permis à un Ordre mdépendaat de cboi^r pour son administration intérieure des l*#wi— i>t ÎBVCbtia de la considération et de la confiance de leurs odii«frères , mais peu agréables à M. le procureur généraL
Le ao novembre i8aa parut cette ordonnance qui, dans dans son magnifique préambule, est présentée comme le fruit des profooiles méditations de M. de Peyronnet et dejaris^ consultes pleins de sai^oir et d'expérience, et qui n'est effectÂveinent que la queue du coup d'état de M. Bellart.
Quand 00 connaît les circonstances dans lesquelles die u été rédigée , il est facile d'en comprendre le but et la portée. Faite en haine d'un acte d'indépendance , comment eût-elle restitué à TOrdre des avocats ses légitimes franchises? Il est vrai que le rapport qui la précède annonce les intentions les plus bienveillantes et les plus libérales; mais^ comme disait le judicieux Coquille, on a fait une infinité d'édits avec des propos spécieux , beaucoup de langage et rien de vérité ; comme si tous les Français étaient des bétes , et qu'avec le simple sens commun il ne fût aisé de découvrir que le contraire du contenu en ces édits est véritable. Jamais peut-être le contraste de ces faux sembians préambulaires et des dispositions effectives n a été plus frappant que dans l'ordonnance du 20 novembre 1822, de sorte que le rapport est la plus ^ivc critique de lordonnance et la meilleure pièce justificative qu'on puisse présenter pour demander la réformation de ce règlement.
Là sont hautement proclamées les deux conditions à suivre pour replacer l'Ordre des avocats sur ses bases naturelles : Anéantir ces précautions excessiifes introduites par un gouvernement oppressif, pour rendre enfin au barreau ces prc^ rogati^es dont r expérience a depuis long-temps fait sentir
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la nécessité, et relever l'empire des ifieux usages. Il ne resUl donc plus qu'à comparer les dispositions de Tordonnance à celles du décret , et à rappeler les anciennes traditions de rOrdre; et si nous rencontrons dans l'ordonnance les mêmes et peut-^tre de plus dures entraves que dans le décret ; si nous y trouvons dénaturées ou remplacées par des dispositions d'un effet tout contraire les traditions du barreau ^ il sera démontré que le nouveau règlement ne remplit nullement les conditions dont la nécessité est officiellement reconnue , et que , dès lors , c'est à bon droit que les avocats en demandent l'abrc^ation.
C'est le but du présent éait.
CHAPITRE IL
DE l'oadae des avocats SOIVAMT &*OADOS«Airei.
AvAirr la révolution, tous les avocats inscrits au tableau composaient l'ordre des avocats, s'assemblant , sur la convocation du chef de l'ordre , pour délibérer sur tous les intérêts communs. Le premier de ces intérêts était l'élection annuelle du bâtonnier , qui s'opérait directement à la majoiîté des suffrages, sans être subordonnée à l'agrément du premier président ou du procureur général. Le bâtonnier n'avait besoin de prendre l'autorisation de personne pour convoquer ses confrères, toutes les fois qu'il croyait nécessaire de soumettre un objet quelconque à leur délibération.
Le tableau était arrêté chaque année par l'ordre ou par ses commissaires (1} , et déposé au greffe par le bâtonnier : les magistrats n'y avaient aucun droit de regard.
Lorsqu'il s'agissait d'infliger quelque peine de discipline»
(i) Au parlement de Rouen , le bâtonnier nommait chaque année six commissaires pour la révision dn tableau , ils faisaient leur rapport en assemblée générale , et c'était TOrdre entier qui statuait sur toutes les difficultés.
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KNis-les anciens de TOrdre étaient con^'oqués.En Normandie, lesjeufies même étaient admis à délibérer; c'est-à-dire, que yioscription sur le tableaa , après le stage terminé , était la seaJe condition requise poiir prendre part ans délibérations.
A Paris , le grand nombre des avocats rendant la solennité d'une assemblée générale gênante d^ns une infinité de «as , on avait, en 1662 , pris le parti de diviser le tableaa par banes, et chaque banc nommait deux députés qui , réunis au bâtonnier en exercice et aux anciens qui avaient été revêtus de ce titre , réglaient le courant des affaires , soit qu'il s'ag;lt de l'admission au stage , de Tinscription au tableaa , oa -de prononcer des peines de discipline.
Mais les parties intéressées pouvaient toujours appeler à l'ordre entier des décisions prises par les députés des bancs. Le bâtonnier était obligé de convoquer l'ordre toutes les fois qu'il y avait réclamation conti*e les décisions de la députation^ et ces décisions ne devenaient définitives qu'autant qu'elles avaient été approuvées dans une assemblée générale.
En 1777 , Ducastcl., depuis si célèbre au barreau de Nor-^ mandie , voulait se faire recevoir avocat à Pai*is ; mais comme il avait plaidé, après la suppression des parlemens , devant le conseil supérieur de Bayeux , cette circonstance lui fît éprouver un refus de la part de la députation : il réclama l'assemblée générale de l'Ordre.
De même lorsqu'il s'agissait des peines de discipline. Témoin Linguet , qui, ayant ëté rayé du tableau par la députation, en appela d'abord à l'Ordre , et puis , l'Ordre ayant confirmé la radiation, au parlement.
Telle était , sous J'ancien régime , l'organisation intérieure de l'ordre des avocats.
L'ordonnance de 182a a rétabli la division des avocats en bancs ou colonnes , mafs , sauf cette répartition matérielle » il n'existe aucune analogie entre les dispositions de l'ordonnance et les anciens usages du barreau de Paris , puisque les chefs de colonne ne sont plus les députés de l'Ordre renouvelé chaque année par voie d élection , mais des commissaires qni se recrutent eux-mêmes.
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D'après TordonDance , la première répartition en colonnes a été faite par les conseils de discipline en eiercice au mois de Novembre 1822 (et à Paris, par un conseil de discipline indûment prorc^é dans ses fonctions par l'arrêté de M. Bellart du 24 août 182a), c'est-à-dire y qu'en même temps que le rap^ port s*indigne contre le décret qui avait attiihué aux chefs des cours et tribunaux la première foi*mation des tableaux , elle n'en a pas moins attribué le droit de former les colonnes aux élus des parquets.
En voyant tant préconisée dans Tàrrété de M. fiellart , et dans le rapport, « cette désignation si naturelle et si respec* table qui , sous l'empire des vieux usages résultait de l'ancienneté , » on devait s'attendre à voir les avocats classés sur les colonnes d'après leur ordre de réception : mais, dans cette répartition, tout a été laissé à l'arbitraire.
Il n'est pa& de puissance plus impartiale que le temps : il pourrait livrer les premiers rangs des colonnes à des hommes qu on n'y veut pas voir. Aussi l'ordre de réception ne sera pas suivi. Aucuue règle n'est tracée pour la répartition : elle aura lieu suivant le bon plaisir des bâtonniers et des conseils de discipline nommés par. les procui*eurs généi*eaux. Or, comme ce qui s'est passé en 1822, à l'occasion des élections du barreau de Paris , prouve assez dans quel esprit certains procureurs généraux faisaient choix des bâtonniers et des membres du conseil , la répartition faite d'après l'ordonnance a dû différer de bien peu de celle qu'auraient pu faire les procureurs £«énéraux , d'autant plus que les membres des conseils alors eu exercice, ne pouvant se déclarer eux-mêmes indignes d'occulter la tête des colonnes , étaient dans une sorte de nécessité de s'y placer. Les résultats de cette première répartition ont donc dû se trouver aussi conformes aux vues du pouvoir qu'en 1810, à la première formation des tableaux.
Ce n'était pas encore assez : il serait possible que les décès , les promotions et les retraites, dégarnissant les sommités des colonnes , vinssent déranger les calculs de la première répartition , et que Ton vît ainsi parvenir dans le conseil de Torclre des membres importuns aux mains desquels on ne
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>eut pM abandonner le droit de le représenter. En conséquence, l'art. 4» mobilisant les colonnes, réserve aux procureurs généraux et aux conseils de discipline la faculté de demander, après trois ans , une nouvelle répartition qui , aur leur demande , pourra être ordonnée par les cours royales.
L'ordonnance a donc enlevé aux avocats toute influence directe ou indirecte sur la nomination des chefs de colonne , et les plus anciens ont été mis à cet égard sur le même nîvean que les plus jeunes. Ces chefs n'étant phis les élus de leurs confrères ne composent véritaUemait qu'une' commission imposée à rOrdi*e et non déléguée de lui , laquelle a la faculté de se recomposer avec la permission du procureur général.
La faculté d'appeler à l'oixlre entier des décisions de cette commission aurait compensé le vice de sa composition ; cet appel devenait plus nécessaire encore, plus légitime qu'autre» fois, puisque les chefs de colonne ne sont plus les députés de leurs confrères j mais Tordonnaoce ne permet 'de porter l'appel que devant les cours royales : la juridiction des chefs de colonne et des bâtonniers a absorbé tous les pouvoirs qui appartenaient si essentiellement à l'Ordre des avocats (i). L'Ordre lui-même n'a réellement plus aucune existence , puisque les avocats ne peuvent se réunir en aucun cas , et que toute compétence leur a été enlevée. Ils ne forment plus qu'un vain cadre où il ne reste plus pour la volonté générale et pour les intéi*éts communs aucun moyen possible de manifestation.
CHAPITRE III
DE Lk COMPOSITIOR DO CORSEIL DE DISCIPLINE.
$ 1. Sous l'empire du décret de i8io, tous les avocats inscrits au tableau arrêtaient annuellement en assemblée
(0 Voyez récrit de Target, intitnlc la Censure; un três-lonç extrait de cet écrit se tronre dans le Jippetioirey au mot Badiation.
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raie une liste double de candidats, sur ]ac|u«ltË le procureur général choisissait le bâtonnier et les in<?ml)i-es du conseil. Ce patronage du chef du parquet était «ans doute contraire à la constitution d'un ordre cssentii-Ilc nent independact. Talon , si jaloux du titre de chef des acocats , Seguier, qui disait : on m'appelle avocat général parre que jtr suis le général des avocats, n'avaient jamais reveudiquc de tels privilèges, et il était sans doute assez ctranj^e de reruser ani avocats l'élection directe de l^urs conseils de discipline, lorqu'oQ l'accordait aux notnii'es , aut avoués et aui huissiers.
Mais enlin , dans cette délibéiatioD solennetlc de l'usscmbtée -^énéiate , l'Ordre entier pouvait se manirestcr par l'expression du scrutin. Les avocats a^ aient un moyen de témoigner leur affection et leur estime à ceux de leurs confrères qui avaient bien tncrité , et leur union pouvait même forcer le pracureur général à ne former que des choix ratilîés d'avance par la majorité.
Quoique l'élection du conseil de discipline puisse seule lui conférer la sanction morale indispensable à une autorité toute d'opinion , l'ordonnance a mis l'Ordre entièrement a l'écart. Elle compose les conseils de discipline des avocats qui ont déjà encrcé les fonctions de bAtonnier, des deux plus anciens de chaque colonne et d'un secrétaire choisi indistinctement parmi ceux qui seront âgés de 3o ans aucoinplis et qui auront au moins dix ans d'exercice.
Le bâtonnier et le secrétaire sont élus annuellement à la majorité des suffrages par les conseils de discipline.
Conceutivr ainsi le droit d'élection dans les miiiirs des anciens bâtonniers et des conseils de discipline, ctx'atures d^i procureurs fiénéraux, n'était-ce pas manitcttcr de noutcaii ces délianceidont on scniblait reconnaître et pi-octniiM'i- l'injustice?
Quel meilleur juge que l'Ordre entier des droits de tes membres à l'honneur de le représenter? Qui peut mieux qiif lui concilier les droits de l'ancienneté avec ceux du Lalent cl du courage civil , et satisfaire toutes les convenances.
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Dans Tintérét des élus eux-mêmes f une élection en assemblée générale ne serait-elle pas bien plus flatteuse qu'one élection concentrée à buis- clos entre un petit nombre de confrères choisis sous l'influence du parquet ?
Le mode de l'ordonnance eût été sans doute préférable à celui du décret si, comme autrefois, les chefs de colonne eussent été les députés de l'Ordre. Elus par leurs confî*cres , ils en eussent été les repi*ésentans , et la mission de nommer le bâtonnier eût pu leur être déléguée ; mais la répartition des. avocats sur les colonnes étant absolument arbitraire , et pouvant être dirigée dans des vues toutes spéciales , il pourra arriver que le choix du bâtonnier fût réellement contraire an vœu du plus grand nombre, et que, dans cette liitte de l'opinion du conseil de discipline conti*e Topinion de rOrdre, l'Ordre se trouvât réduit à un complet asservissement.
$ 2. Lorsque le nombre des avocats portés sur le tableau n'atteint pas celui de vingt , les. fonctions des conseils de discipline sont remplies, s'il s'agit d'avocats exerçant près d'une cour royale , par le tribunal de première instance de la ville où siège la cour , et , dans les autres cas , par le ti'ibunal auquel seront attachés les avocats Inscrits au tableau.
Il n'y a ici aucune innovation au décret ; mais il y a innovation aux anciens usages. Dans les juridictions inférieures, les avocats exerçaient par eux-mêmes leur discipline intériegre, sauf l'appel de leurs décisions aux parlemens , soit qu'il s'agit de l'admission au tableau , soit qu'il s'agit de l'application des peines. Bien loin de permettre à cet égard TinterventioB des magistrats, les parlemens avaient pour principe que ces magistrats ne pouvaient rien sur 1 état des avocats, et toutes les fois qu'au Châtelet ou dans les autres juridictions inférieures quelqu'avocat avait été suspendu ou interdit de ses fonctions , les procureurs généraux ne manquaient pas de se rendre eux-mêmes appelans de la sentence pour faire décider que , comme le disait l'avocat généra] Jolly de Fleury lors d'uu arrêt du i5 mai 174^, «déposi-
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» taii*e tie son ëtat» puisque c'est d'elle que l'avocat le tient, » la cour seule pouvait l'en priver (i).»
Ces anciens usages devaient être rétablis^ puisque le préambule de l'ordonnance annonce que le gouvernement a voulu rendre à. l'ordre des avocats la plénitude de rancienne discipline sur.ses membres , ou du moins , au lieu de $e contenter de Tavis écrit du bâtonnier, il fallait adjoindre au tribunal un certain nombre d'avocats pour composer le conseil de discipline.
DO TABLEAU
La première attrîbution du conseil de discipline est de prononcer sur les difficultés relatives à l'inscription sur le tableau de l'Ordre. (Ordonnance , art. 12.)
Avant la révolution, comme on l'a déjà dit, la députation n'exerçait ce droit au barreau de Paris qu'à charge d'appel à l'Ordre entier. Dans les autres parlemens e était l'assemblée générale de l'Ordre qui statuait.
Du reste les avocats étaient maîtres souverains de leur tableau. Jamais les procureurs généraux ni les parlemens n'admettaient d'appel de la part des postulans, dont la demande en admission au -tableau n'avait pas été accueillie par l'Ordre des avocats. Ce principe ne souffrait exception que relativement aux avocats des jurisdictions inférieures : le parlement recevait l'appel de leurs décisions , attendu qu'elles présentaient bien moins de garanties que celles de collèges nombreux et où se trouvaient tant d'hommes honorables à l'abri de tout soupçon d'envie ou de méchanceté (2].
( i) Nouy^eau Denisart , aa mot Avocat , f 3 et 4*
(1) Nouveau Denisart , aa mot Avocat."^ Consulta tiou et arrêt dans l'affaire Roblein y rapportés dans V Appel à la poslérkét de Linguct, page 4o5. —Bépertoirey au mot Avocat.
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D'après le décret, les décisions prises en matière (f admission au tableau étaient également souveraines, et le même principe résulte de réoonomie des art. ai^ as, oS et n5 de l'ordonnance (i) ; mais une instruction ministérielle , qui la suivit de très-près (2), tendait à attribuer aux procurears généraux , aux cours royales et même au garde des sceaux , un droit de contrôle sur la conduite des oonsôls de discipline, relativement au tableau. 11 faut tenir note de cette tentative.
« En cas d*admission par le conseil de discipline , » dit œtte circulaire aux procureurs généraux^ «d'individus qui vous parai ti'aient n'avoir pas le dixMt d'être inscrits au tableau, vous devez dénoncer au conseil de discipline l'irrcgulaiité que vous auriez reconnue , et , dans le cas où l'inscriptioD serait maintenue , vous pourvoir par appel devant la cour. L'art 5 tend^ et avec raison , a écarter de l'ordre des avocats et à exclure du tableau des individus qui, pourvus du grade nécessaire et admis au serment , n'exercent pas réellement la profession d'avocat , et veulent , à l'aide d'un titra nu , sans se livrei* habituellement et exclus! veulent aux exercices du barreau ou aux travaux du cabinet , jouir de prérogatives qui ne peuvent appartenir qu'aux hommes laborieux et véritablement dévoués à la profession qu'ils ont embrassée Des si-
gnatui*es isolées , apposées de loin en loin sur des écrits judiciaires, sans aucune démonsti*ation de l'exercice réel de sa profession , ne suffiront pas pour constituer l'avocat et lui donnei* le di-oit d'être porté au tableau. A plus forte raison le gradué qui, placé dans ces dernières circonstances se trouvera de plus ne pas résider au chef-lieu de la cour ou du tribunal, de manière à ne pouvoir offrir aux justiciables un accès, un recours facile, ne pourra êti*e considéré comme avocat.»
Au fond , quoi de plus étrange que la règle posée par cette cii*culairc ?
(1) Le droit da conseil -de discipline s'cxcrçant à cet égard tans contrôle , il est de règle de ne pas délivrer aux candidats expédition des arrêtés qui prolongent le stage ou refusent l'admission an tableau.
(2) Circulaire du 6 janvier 1823. Sirey, Recueil générai f 'xi , a, -jififi.
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« Tout avocat inscrit au tableau est présumé exercer réellement : Tavocat a la liberté d'eieroer sa profession quand il lui plaît. On ne peut pas loi faire l'injonction d'être plus ou moins studieux , plus ou mcHus savant. On peut aussi bien exercer la pi*ofession d'avocat par le conseil que par la plume et la parole* Enfin on ne peut obliger l'a^'ocat à i^endre compte des conseils qu'il a donnés à ses cliens (i). »
Celui qui ne manifeste pas l'intention d'abandonner sa profession est présumer l'exercé. On ne peut lui faire un crîme de n'avoir pas le bonheur d'être occupé autant qu'il le désirerait. L'inscription au tableau constitue une possession d'état qu'un fait positivement incompatible peut seul détruire.
Pitbou , que Henri IV nomma procureur général au rétablissement du parlement de Paris , s'était , après son admission au barreau, condamné au silence jusqu'à quarante ans.
D'Aguesseau cite comme un exemple à suivre celui de Langlois , célèbre avocat de son temps , qui , suivant le conseil du premier président de Lamoignon, s'éloigna du barreau après un brillant début et dut la plus grande partie du talent qu'il déploya ensuite au salutaii*e retardement que son protecteur lui avait imposé. *
Maure Cochin , la cour cous ifwite à ne plus la prwer du plaisir de vous entendre , disait le premier président du pai^ Jement à ce grand avocat, qui, pendant long-temps, s'était tenu éloigné de l'audience.
Le conseil de discipline aurait-il donc dû rayer du tableau à défaut d'exercice réel Pithou , Langlois et Ck>chin ?
Faudrait-il rayer du tableau ces vieillards respectables que Tâgc ou les infirmités ont éloignés des audiences , et qui n'apposent plus ^t de loin en loin leurs signatures sur des écrits judiciaires; mais en qui vivent les anciennes traditions de rOrdre et les vertus qui honorent l'avocat et qui dès lors sont M nécessaires dans le conseil de discipline ? '
Enfin , qui ne serait révolté des recherches inquisitoriales auxquelles donnerait lieu un tel principe appliqué dans sa
(i) JRèperioire , au mot Avocat.
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rigueur, appliqué surtout comme le prétendaît la ctrcolaire^ car, et c est là ce qu'elle avait de plus étrange encore , le ministre ne voulait pas qu'on s'en rapportât sur ce point au témoigoagi^ des cooseils de discipline, et il prétendait porter un tel débat devant les cours rovales !
Le procureur général de Grenoble , après avoir soumis au garde des sceaux le tableau de l'ordre des avocats près «sette cour, invita le conseil de discipline à en éliminer dix avocats qui, suivant lui, n'exerçaient pas réellement; et comme le conseil n'avait pas jugé à propos de déférer à cette réquisition, il appela devant la cour, et il intima , non-senlemeot les dii avocats suspects de ne pas exercer réellement , mais encore le bâtonnier de TOrdre. Pour appuyer cet appel sur les dispositions de l'ordonnance, il était obligé de soutenir qu'il y avait infraction de la part des avocats qui s^obstinaient à être portés au tableau quoique n'exerçant pas réellement , et de la part du conseil de discipline qui avait pei*sisté à les y mamtenir illégalement.
Mais la cour, par arrêt du 17 juillet 1823, conrormément ao principe que les avocats sont maîtres de leur tableau, déclara le procureur général non recevable dans son appel.
Depub, un arrêt de la cour d'Amiens , du 28 janvier 1834 > et un arrêt de la cour de cassation , du ^3 juin i8a8, ont consacré le même principe.
La tentative du garde des sceaux , si elle eût été couronnée de succès , devait être le dernier coup porté à l'existence de rOrdrc ; car il ne peut exister, comme corps indépendant , que par le libre choix de ses membres, et , par l'appel , ce choix eût été par le fait attribué aux cours royales.
Tel était apparemment le but principal de la circulaire de 1823 : clic en avait encore un autre, c'était de décimer les listes, afin de les réduire eu un plus grand nombre de ressorts, au-dessous de vingt, et d'arriver par- là à composer presque partout les conseils de discipline des membres des tri bunaux et non d'avocats.
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DD STAGE
TJ I . — Le stage est ce noviciat préliminaire , ce temps d'épreuve auquel est soumis l'aspirant au barreau avant d'obtenir rhonneur de figurer sur le tableau.
D'après d'Aguesseau , « ce qui fait et constitue l'avocat , c'est la licence en droit civil ou canonique, prise en une université , l'admission au serment et la prestation de ce serment (i). — Le temps au bout duquel un avocat peut commencer à plaider n'est pas iimilé» de sorte qu'un avocat peut commencer à plaider aussitât qu'il est reçu {1), — II n'y a pas d'âge fixé pour être apte à exercer cette profession (3). »
Telles sont les anciennes traditions , respectées en ce point par le décret de 1810, qui portait que les stagiaires pourraient défendre les causes qui leur seraient confiées. (Art. 16.)
Mais l'ordonnance leur a fait subir un ngoureux changement de condition , car, suivant les art. 34 et 36 , les avocats stagiaires qui n'auront pas encore atteint vingt-deux ans ne pourront plaider ou écrire dans aucune cause qu'après avoir obtenu des deux chefs de leur colonne un certificat visé par le conseil de discipline, constatant leur assiduité aux audiences pendant deux années.
C'est un conseil que doit donner un sage instituteur à son élève, de ne pas se hâter de pi*oduire au barreau les essais présomptueux d'études mal digérées , et de mûrir son talent dans la l'etraite du cabinet avant de l'exposer aux hasards de l'audience : ce ne doit pas être une prescription du Icgisla-
(1) Maximes tirées des ordonnances , tome v, page 63 1. (a) Boucher d'Argis, Histoire des Avocats^ cli. 11; Domat, Droit pnUic , liv. II , tit. vi , sect. a , no. 5.
(3) Encyclopédie méthodique , an mot Avocuf.
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treÎDt pas cette faculté à la défense devant les tribananx de première instance.
Mais le ministre , autenr de rordonnance , a depuis pris soin de révéler lui-même sa pensée , en refusant à un jeune avocat du barreau de Paris la permission d'aller plaider devant la cour i*oyale de Rennes , motivant uniquemeot son refus sur la combinaison des deux articles 33 et 39(1).
$ 3. — Mais enûn voilà ces trois années franchies , et le sta-> giaire se présente au conseil pour être définitivement inscritaa tableau et jouir désormais de toutes les prérogatives attachées à la qualité d*avocat.
Sans doute , si TOrdre n'a pas des gages suffisans de sa capacité et de sa délicatesse , il doit l'écarter ou du moins le soumettre à une nouvelle épreuve. Aussi le décret ( art. oS) portait-il que le conseil devait prolonger iTune année le temps du stage en cas (V inexactitude habituelle ou iTincon' duite notoire. Cette disposition était juste dans l'intérêt d^un ordre dont tous les membres s'enorgueillissent d'une heureuse solidarité de dévouement et d'honneur ; et , dans l'intérêt du stagiaire , elle prévenait autant que possible, par sa précisioD^ un refus arbitraire.
L'art. 11 de l'ordonnance donne , au contraire , au conseil un pouvoir discrétionnaire sans limites, en lui permettant de prolonger indéfiniment la durée du stage selon les cas. Selon les cas! Se peut-il rien de plus vague? Et n'est-œ pas avoir ressuscité , pour les arrêtés des conseils de discipline y cette formule qui voilait dans certains arrêts de lancien régime Tabsence de tout motif : F^u les cas résultant du procès ?
Voilà ce que le règlement de 1832 a fait pour la jeunesse; et , en 1827, l'auteur de ce règlement voulait lui donner encore une nouvelle preuve de justice et d'amour; car, dans
(i) Voyez Lettre de M. Lucas, dans la GaseUe des TribummÊue, du a8 octobre 1826. Au reste , noas n'avons paronï dire que dans ancone cour roy<i1c on ait refusé d'admettre à plaider les avocats stagiaires :
l'usage contraire est constant.
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son projet de loi sur la police de la presse, il n'y avait d'exceptés de la formalité du dépôt préalable , cinq jours avant la publication , que les mémoires signés par les avocats inscrits au tableau,
CHAPITRE VI
DU POOVOIH OISCIPLIITAIRE.
§ 1 . — Après avoir présidé à la composition du tableau , le conseil veille au maintien de la discipline intérieure. Là son intervention ne se manifeste pas toujours par des décisions pénales : le plus souvent , officieuse et confraternelle , elle s'exerce par des conseils salutaires; c'est ce que l'ordonnance appelle «la surveillance que l'honneur et les intérêts de rOrdre rendent nécessaire. »
Tant que ce contrôle se renferme dans ses limites naturelles , dans l'examen de tout ce qui intéresse la qualité d'avocat , et pourvu que , de proche en proche , elle ne passe pas des actions de l'avocat aux actions , aux discours , aux opinions du citoyen, rien de mieux, rien de plus légitime. Mais combien d'empiétemens n'autorise pas l'art. 14» en chargeant les conseils de discipline de maintenir non-seulement « les principes de modération , de désintéres^ment et de probité sur lesquels repose l'honneur delX)rdre des avocats , » mais encore « les sentimens de fidélité à la monarchie et aux institutions constitutionnelles. »
Qu'est-ce que cette censure des opinions politiques? A combien de vexations cet article ne peut-il pas donner naissance !
Le décret impérial se bornait à charger le conseil « de veiller à la conservation de l'honneur de l'Ordre des avocats et de maintenir les principes de probité et de délicatesse qui sont la base de leur profession. » On n'avait pas encore imaginé, comme on l'a dit avec une spirituelle justesse dans une L 4i
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consultation du barreau de Castelnaudary ( i), « de plier à des règles fixes et uniformes , à un type immobile et invariable , le caractère , la conscience , tout J'homme moral , en un mot , et de réduire tous les membres de l'Ordre à l'unité de dogmes, de sentimens et de principes sous la suprême direction du conseil. »
52. — Une question d*une haute importance se présente ici : un aTOcat est-il justiciable du conseil de discipline à raison des écrits qu'il publie hors jugement , non comme avocat, mais comme citoyen?
Sans doute , en tout autre temps , cette question se serait résolue par ses propres termes. La qualité d'avocat n'exclut pas l'exercice des droits de citoyen , et au nombre de ces droits est celui de publier librement sa pensée en se conformant aux lois. Ce qui est étranger à la qualité d'avocat ne peut-préjudicier à cettq qualité. Malgré la vérité évidente de ces principes , la question a été résolue affirmativement par le garde des sceaux (M. deSerre)^ appliquant, de son autorité privée , des peines de discipline.
Un avocat avait publié un écrit qu'on prétendait dirigé contre le président du tribunal auquel il était attaché : cet écrit n'était' relatif à aucune contestation judiciaire, et ce n'était pas en qualité d'avocat que l'auteur l'avait publié. Si cet écrit était coupable , les tribunaux étaient ouverts , et l'individu outragé pouvait y porter sa plainte. Les lois ordinaires suffisaient à la réparation de l'injure essuyée. Il ne pouvait pas être question d'une peine de discipline, puisqu'il ne s'agissait pas d'un fait de charge , et que l'écrit était complètement étranger au ministère de l'avocat qui en était l'auteur.
Ce furent cependant les peines de discipline, qu'on appliqua , et l'avocat fut rayé du tableau. Il adressa une pétition à la chambre des députés en décembre 1821. Quelques orateurs développèrent à cette occasion les principes que nous venons d'émettre. Mais la pétition fat écai*tée par l'ordre du jour.
(1) Galette des Tribunaux , da 5 jain 1829.
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Quoi qu'il en soit de cette décision , déterminée peut-être par des motifs étrangers. au fond de la question présente» nous persistons à penser que ce qui est étranger au barreau ne peut être soumis à la discipline du barreau , et que l'exercice des droits de citoyen (i) ne saurait préjudicier à la qualité d'avocat.
Il en serait autrement si l'écrit ou le fait étranger au ministère d'avocat avait attiré sur son auteur des condamnations flétrissantes. « Comme la profession du barreau exige » dans celui qui l'exerce une réputation qui le mette à l'abri n de tout reproche , s'il arrivait qu*un avocat vînt à éprouver » une condamnation humiliante, il y en aurait assez pour » donner lieu à ses confrères de l'exclure de leur association. » C'est ce qui a été jugé contre un avocat de Saumur par ar« » rêt du 25 avili 1756. » (Encyclop. roéth., verb. Avocat,) En ce cas , ce n'est pas Vécrit qui motive rdpplicatîon des peines de discipline, cest la condamnation encourue à raison de cet écrit (2).
5 2. — Décret de 181 o : Art. 25. « Le conseil pourra, sui- » vant l'exigence des cas ,
« Avertir , — Censurer^ — Réprimander, —Interdire pen- )i dant un temps qui ne pourra excéder une année, — Exclure M ou rayer du tableau. »
Ordonnauge : Art. 18. « Les peines de discipline sont : » L'avertissement ; — La réprimande j — L'interdiction tem- )> poraire; — la radiation du tableau.
(1) Par exemple, un avocat député pourrait-il être censuré par ses confrères et par voie de discipline « pour opinions qu il aurait émises à la tribune? Poser une pareille question^ c'est la résoudre.
{1) Ces principes ont été reproduits par M. Carré, des Compétences , tome I , page 43a, et par M. Dalloz, Jurisprudence gétièrale^ an mot Défense , scct. 3 , art. 3 ; M* Dupin jeune m*a fait aussi l'honneur de citer ce paragraphe dans sa Consultation si remarquable , publiée pour M. Pierre Grand, repris par le conseil de discipline de Paris, pour un discours prononcé sur la tombe d'un ancien conyentionnel. Mais la cour de Paris a confirmé la décision du conseil.
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» L'interdiction temporaire ne peut excéder le terme d^une M année. »
On voit que , dans le passage d'une législation à l'autre , la censure a disparu. Ce terme a une valeur bien fixée et distincte de V avertissement et de la réprimande. On ne voit pas pourquoi on a retranché cette peine intermédiaire : serait-ce afin d'arriver plus vite à l'interdiction temporaire ou absolue ?
$ 3. — Ordonitakcb : Art. 19. « Aucune peine de discipline » ne peut être prononcée sans que l'avocat inculpé ait été en- » tendu ou appelé avec délai de huitaine.
BécRET : Art. 27. <c Le conseil ne pourra prononcer Tin- » terdiction qu'après avoir entendu ou appelé au moins deux » fois 9 à huit jours d'intervalle , l'avocat inculpé. »
Art. 28. « Si un avocat comquet une faute grave qui pa* M raisse exiger qu'il soit rayé du tableau , le conseil de disci- » pline ne prononcera qu'après avoir entendu ou appelé au » moins trois fois , à huit jours d'intervalle, l'avocat inculpé , » qui pourra demander un délai de quinzaine pour se justi - » fier : ce délai ne pourra lui être refusé. »
Ces deux ai*ticles du décret donnaient au droit de défense plus de garantie. La disposition de l'article 28 surtout était bien nécessaire ; car si le conseil n'est pas astreint à acccrder un délai de quinzaine lorsque l'avocat inculpé le réclamera , il en résultera que , dans bien des cas où la justification dépendra de documens éloignés et difficiles à acquérir immédiatement , l'inculpé , auquel un simple délai de huitaine sera imparti , sera véritablement hors d'état de se défendi*e ; et cependant il s'agira pour lui d'une question bien grave : Être ou ne pas être.
Les articles du décret devaient donc être conservés.
( 4» — L'avocat puni par le conseil de discipline peut appeler devant la cour royale de la décision qui le ûtippe.
Ici encore la disposition de Tordonnanoe contient des innovations qui certes ne sont pas des marques de confiance de la part du gouvernement envers l'ordre des avocats.
La faculté d'appeler n'appartenait pas » sous l'empii-e du
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ffeeret, au procoreurjgénéral. Elle lui a été conférée par Tordonnance ( art. 25 )•
Le droit d'appel , pour l'avocat condamné, est restreint au 'cas d'interdiction ou de radiation , tandis que , sgns l'empire du décret , on pouvait de- plos appeler en cas de censure et de l'éprimande. Le procureur général , au contraire , peut appeler à mwima dans le cas ocr Tavocat inculpé n'aura qu'été averti ou réprimandé. Cette disposition aui*a les plus étranges conséquences; car, lorsqu'un pareil appel aura lieu de la part du procureur général , l'a^'ocat ne pouvant appeler de son côté , il courra les chances d'une aggravation de peine sans pouvoir espérer d'absolution. - ^
Le procureur général peut encore appeler en cas d'absolution de l'inculpé : le pouvoir disciplinaire n'étant institué que dans l'intérêt de la dignité , de la sûreté de l'Ordre , lui seul doit être l'arbitre de ce que requiert le maintien de l'honneur du corps ; mais on lui a donné un censeur.
Bu moins , en conférant ce droit exorbitant au procureur général, il eût fallu lui prescrire des délais pour l'exercer : mais il semble qu'on ait voulu l'aggraver encore par le mode d'exécution. £n effet, aux termes de l'article ai, le conseil de 'discipline n'est obligé de transmettre au procureur général que les décisions portant interdiction ou radiation. Les articles 22 et 23 laissent au procureur général la faculté de requérir, quand il lui plaira, expédition des décisions portant avertissement, réprimande où absolution, et l'article 26 déclare son appel recevable dans les dix jours de la- communication qu'il aura reçue delà décision du conseil de discipline; de sorte que le procureur-général n'étant pas astreint à demander dans nu certain délai communication des décisions du conseil , le conseil n'étant pas astreint à les lui communiquer^ il n'appellera que q|iand il lui plaira , il pourra tenir l'avocat averti, réprimandé Qu absous, dans une perpétuelle incertitude, ou l'entretenir dans une décevante sécurité , en différant son appel et en l'interjetant ensuite après un long intervalle de silence et d'inaction.
Bien plus , si l'avocat condamné appelle, et que le procu-
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reur général D*appelle pas , la cour pourra prononcer une peine plus forte sans qu'il soit besoin que personne la requière : disposition vraiment extraordinaire et sans exemple ; car, puisqi^e la cour n'est saisie que par l'appel du condamné, elle devrait se borner à examiner s'il y a lieu ou non de réformer la condamnation. Cest ainsi qu'on a toujours pix>cédé 9 c'est ainsi qu'on procède , par exemple, en police correctionnelle* Procéder autrement , c'est bouleverser tous les principes. C'est;. mettre les avocats, repris par mesure de discipline , dans une position pire que les individus condamnés pour délits correctionnels.
Enfin ^ c'est à huis clos et dans la chambre du conseil que seront jugés les appels interjetés soit par les avocats repris (i), soit par les procureurs généraux. Le décret de 1810 ne disait pas que ces causes dussent être jugées en la chambre du conseil : dans ce silence , la di2»cussion devait être publique , puisque la publicité est de droit commun.
Sous l'ancien régime, c était en audience publique que les avocats repris par l'Ordre déduisaient leurs moyens d'opposition à l'homologation des décisions qui les avaient frappés. C'est en audience publique que Linguet discuta les motifs de la radiation qu'il avait encourue. Surtout dans les affaires de ce genre la publicité est nécessaire, parce qu'il peut aiTiver que l'inculpé soit poursuivi par une cabale , et qu'alors il lui faut pour se défendre avec avantage le soutien de l'opinion publique. D'ailleurs l'audience publique a, dans tous les cas, cet avantage qu'elle est , comme dit Ayrault [1) , Cl une note infaillible aux mauvais , quelque issue » qu'ait le procès ; aux bons , une réparation d'honneur qui » ne peut jamais être trop notoire , ni trop commune à tout » le monde. »
(i) Nous noas servons de cette expression et non du mot comiamné^ encore bien que ce soit celui que l'ordonnance emploie, parce qu'il nous semble que ce dernier terme doit êtie ré.servé pour les décisions judiciaires, et non pour les décisions purement de discipline
(j) /«*.'. y «(/. , liv. iji, art. 3, n". 75.
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Ces jugemens à huis clos, ces discussions secrètes rappellent trop les formes de l'inquisition , qu'à la facilité avec laquelle on les accueille , on croirait naturalisées en France. Cependant le sort du chancelier Poyet , qui le premier les introduisit dans notre législation , devrait dégodter ceux qui sont tentés de l'imiter. On sait quelles tribulations ses propres lois lui causèrent lorsqu'il fut accusé lui-même et compris dans une instruction criminelle. Après qu'il eut été dégradé de la qualité de chancelier, les souvenirs odieux de son administration le suivirent dans sa vie privée , et l'accueil qu'il reçut au barreau où il voulut rentrer (i) , ne dut pas être sa moindre punition. Les avocats ne voulurent point communiquer avec lui, disant qu'il avait déshonoré la robe , de sorte qu'il ne put reprendre sa profession d'avocat.
Revenons à Texamen de l'ordonnance :
On reconnaît que « sans une organisation intérieure qu» » Taffranchisse du joug inutile d'une surveillance directe et » habituelle , l'Ordre des avocats ne pourrait plu» espérer de » recevoir dans ses rangs les hommes supérieurs qui font sa » gloire, et que la justice, sur qui rejaillit l'éclat de leurs- )> vertus et de leurs talens , perdrait à son tour se» plus sûrs » appuis et ses meilleurs guides. »
Or, nous denMndons si l'on s'en est fié à cette organisation intérieure, et si l'on a rendu à l'Ordre des avocats la plénitude du droit de disciplime sur ses membres , lorsqu'on a donné au procureur général le droit d'appeler à minimd , le droit d'appeler en cas d'absolution de l'inculpé, le droit d'appeler sans être soumis à d'autres délais qu'à ceux qu'il lui plaira de se fixer à lui-même ; lorsque l'on a donné aux Cour» le droit d'aggraver les peine» prononcées ,. quand même le procureur général lui-même n'appellerait pas de la décision du conseil (1). Nous demandons si le soin d'interdire la discussion publique des appels ne marque pas une susceptibilité trop
(i) Il n'y avait pas en ce temps-là de chambre des pairs ponr les ministre» décLus.
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ombrageuse ? Nous demandons enfin s'il n'est pas vrai qu'en établissant toutes ces formes , le gouvernement a suivi l'exemple qu'il blâmait dans Napoléon, en ne donnant « à des » hommes unis par des intérêts communs et par des travaux » analogues, que des privilèges combinés avec assex d'arti- » fice pour lui donner à lui-même plus de ressort et plus » d*activité ? »
$ 5. L'ordonnance ne s'expliquant pas sur l'effet des peines de . discipline , il faut se reporter , à cet égard , aux anciennes traditions : 4
« La défense par un juge de faire la profession d'avocat ne s'étend pas partout , si ce n'est pour cause infamant&[i). »
a Ce serait une eiTeur de croire qu'un avocat rayé du tableau n'est plus capable d'aucun emploi civil; cela ne pourrait être qu'autant que la radiation aurait pour cause une infidélité, une bassesse : mais comme on est dans l'usage de rayer pour différens motifs étrangers aux devoirs de la société {i) , si la radiation n'avait lieu que pour les fautes de l'esprit , plutôt que pour les vices du cœur , se serait une sévérité injuste de le punii* comme s'il avait commis un délit grave. Nous ne connaissons d'autre note ignominieuse que celle qui résulte d'un jugement de condamnation. Un avocat rayé n'est qu'un homme devenu désagréable à des confrères qui l'avaient admis parmi eux. Séparé d'eux, il peut continuer toutes les fondions de jurisconsulte, qui n'ont nen de commun avec eux. Cette faculté ne lui est enlevée, qu'autant qu'il y a un jugement d'interdiction ; quand ce jugement n'intervient pas , on doit présumer qu'il ne s'est rendu coupable d'aucun délit qui puisse le priver de l'exeitâce des fonctions attachées à un caractère indélébile.
» Ce qui vient à l'appui de notre opinion , c'est qu'il n'est
(i) Lacombc , Jurisprudence civile ^ au mot Avocat , n°. oo.
(2) Par exemple, pour une vivacité d'audience, une altercation on peu vive avec un magistrat qui , peut-être , n'aura pas été lui- môme exempt de torts dans la controverse ; un zèle pousse trop loin dans la défense d'un accusé
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pas sans exemple , au moins au parlement de Paris , qu'un avocat rayé rentre en grâce avec ses confrères : on en connaît plusieurs qui ne sont aujourd'hui sur le tableau que par réhabilitation. De ce momeiit,tout est oublié ; il fraternise avec eux comme auparavant : et certainement cela n'aurait pas lieu s'il avait encouru quelque infamie , car Tinfamie est sans retour (i). »
L'ordonnance ne s'exprime pas sur tous ces points : il nous semble qu'on pourrait encore aujourd'hui , suivant les circonstances, faire l'application des anciennes traditions.
CHAPITRE VIL
' IlipBESSIOlf A l'audience.
$ I. — Lorsqu'il se découvre à l'audience quelque fait de nature à entacher l'honneur d'un avocat, les magistrats doivent renvoyer fiocolpé devant le conseil de discipline : c'est une marque de déférence pour l'Ordre que la magistrature a toujours montrée. La précipitation est marâtre de la justice, suivant les expressions d'un ancien magistrat; et les soupçons élevés contre la conduite d'un avocat ne sauraient être trop mûrement approfondis et vérifiés (2).
(1) Répertoire , au mot A\K>cat » J 1 1 . — Sur le registre de l'Ordre des avocats au parlement de Normandie, j'ai trouvé un exemple d'un avocat rayé, et, après quelqn)es années, rétabli sur le tableau. — Avocat interdit -. aut propter temeritatem et tune in alio foro postulare potest ; ant propter infamiam et aliud iimîle , et tune nullatenàs posttttarc potes t nisi inlerdictio fuerit ad tempus aut sublata. Mornac, m leff. i , C. de postulando . — Ord. iSSq , art. 4^; ord. de Blois, art. 125.
(q) Lorsque le parlement de Rouen renvoyait ainsi un avocat à rOrdre, il était d'usage de ne pas mentioncr son nom dum l'airét. En 1781 , un arrêt ayant en pareil cas énoncé le nom de l'avocat , après avoir statué sur sa faute signalée, l'assemblée arrêta • que M. le syndic se retirerait vers M. le président fiigot, qui présidait lors de l'arrêt dont il s'agit cl vers M- le procureur généra! , pour leur représenter
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Mais il est des cas où la répression ne poupraît être ainsi ajournée : c'est lorsque la faute est commise à l'audience même (art. 16), ou qu'elle résulte des plaidoiries ou des écrits judiciaires.
Art. 45- « Toute attaque qu'un avocat se permettrait de » diriger dans ses plaidoiries ou dans ses écrits , contre la » religion, les principes de la monaix;hie, la charte, les lois » du royaume ou les autorités établies, sera réprimée immé- » diatement, sur les conclusions du mi nistèi^ public , parle » tribunal saisi de l'aûaire , lequel prononcera Tune des peines » prescrites par l'article 18 , sans préjudice des poursuites » extraordinaires, s'il y a lieu. »
$ I . — Cet article est textuellement copié du décret de 1810, excepté néanmoins qu'on y a spécifié en outre les attaques contre la rcli^'on. Si l'article parlait de la morale publique, il serait intelligible , parce que la morale est une, et la même dans tous les cultes chrétiens. Mais qu'est-ce que les rédacteurs de l'ordonnance ont entendu par ces mots, la religion? Est-ce la religion catholique, apostolique et romaine, qu*oD appelle ainsi, par excellence, la religion? Alors les autres cultes dont l'établissement est légalement reconnu en France sont exclus de la protection de la loi ; ou bien, si l'on a voula comprendre tous les cultes reconnus par la Charte dans la même protection , il aurait fallu dire : toute attaque contre les religions légalement établies en trance. L'article pèche contre la Charte ou contre la gi*ammairej il est incoustitationnel ou incorrect.
que la forMC de Tarrét est inusitée ; que la cour a bien voulu jusqu'à présent renvoyer au collège les avocats qu elle croit s'être écartés de la discipline, sans employer leurs noms dans les arrêts imprimés et afficliës i que le collège les supplie de continuer à l'avenir d'user de pareille bienveillance, et de s'en reposer sur la compagnie du soin de veiller à ce qu'aucun de ses membres , oubliant ce qu'il se doit et à son état, ne s'écarte du vœu de la cour et des délibérations da collège. • En i8j(), une représentation analogue fut faite par le conseil de discipline de Paris, dans l'a (l'aire de MM. 1). et Cl. , mais elle fut iniprou^éc par la roiir.
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{2. — Cet article ordonne de réprimer immédia temeni , par l'application des peines de discipline , les attaques qu'il spécifie. Par sa nature , il doit être appliqué avec grande circonspection : souvent une proposition , qui de prime-abord paraît mal sonnante , s'explique par son enclialnement avec d autres idées qui la suivent. Si l'on se hâte d'interrompre l'avocat, cm le jugera sans l'entendre , on le condamnera sans l'avoir compris. Jï'ailleurs , en le mettant dans la nécessité de se défendre lui-mémo, on peul^ troubler ses idées et sa discussion et nuire à la cause de sou client (i>»
Nous ne pouvons résister au désir de citer ici un trait qui montre combien on doit être circonspect à condamnor ainsi à la volée les propositions émises par un avocat , et comment on peut avec honneur réparer la faute de les avoir condamnées lorsqu'on l'a commise.
« Un jour M". Ch. Dumoulin, plaidant à l'audience de la grand'chambre , avança une proposition qui n'était pas du f^oût de M. de Thou, et qu'il reçut avec un peu d'aigreur. Les avocats, s'étant trouvés offensés en sa personne de la manière dont M. le premier président s'était expliqué , s'assemblèrent et députèrent un d'entre eux , qui fut M. de la Porte, pour aller lui dire, accompagné de six autres, en ces termes : Ubjurgasti hominem docliorem te, et doctiorem quàm un- (jiiàm eris : ce qui fut «xécuté. Ce latin n'était pas des plus élégans, et le compliment ne valait pas mieux. Cependant M. le premier président, qui avait déjà fait réflexion à la t!hose, et qui avait trouvé que la proposition de Dumoulin était dans l'ordre , n'en parut pas fâché , et dit : Messieurs mes anciens confrères , bien loin de condamner votre démarche, je r approuve, et vous prie de vous trouver demain à r audience avec M'. Dumoulin ,• vous ne vous retirerez pas mêcontens. Le lendemain l'audience se trouva fort nombreuse : aussitôt que Dumoulin eut commencé sa plaidoirie , M. de Tliou lui dit, selon quelques manusci-its : Dumoulin ^ hier, en
(j) Proprio in mitu , qui exercilam qnoque dt9flitat elo-iueNliam . Vikc'it., Annal.
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plaidant, vous fîtes une proposition que f ai condamnée mal à propos ; c'est une faute dans laquelle je suis tombé par rapport à Messieurs dont je n'avais pas pris les atns, et par rapport à vous :je supplie la cour, et iH>us, et tous vos confrères aussi, de V oublier (i). »
Ce trait n'est pas le seul qu'on poun*ait citer en preuve des libertés dont jouissaient autrefois les avocats, et des justes égards que les magistrats avaient pour eux : Thistoire da barreau abonde en semblables exemples.
Lorsque les juges-portent atteinte à la liberté de la profession des avocats, dit un auteur qui écrivait au milieu de ces traditions , le bâtonnier doit faire assembler ses <x>ii(rëres et aiTéter avec eux les représentations qu'il convient de faire aux magistrats qui ont blessé leurs droits.... Ce n'est plus celui qui a éprouvé la mauvaise humeur ou le caprice du juge qui le rappelle aux lois de la décence et de VA modération ; c'est l'Ordre entier par la bouche de son chef, et il n'est pas de juge instruit de ses devoirs qui ne se fasse un mérite de réparer ses torts vis^-vis d'une compagnie dans laquelle, d'ao instant à l'autre, il peut être obligé de reconnaître des juges pour lui-même (2).
Que l'avocat injustement molesté à l'audience se garde de rien donner à l'emportement du moment ; qu'il réclame l'assistance de son Ordre, et qu'en attendant, dans la ferme conviction de son droit , il suive l'exemple d'Erskine qui interrompu, harcelé, rabroué, comme il arrive si souvent (3). dans la défense d'un accusé, par le président qui lui rappelait ce qu'il disait être le devoir de l'avocat : Je connais mes devoirs aussi bien que V. S. connaît les siens, répondit-il , et je persiste dans ma conduite.
(l)Frolantl, Recueil d'arrêts , page 589.
(•2) Houard , Dictionnaire du droit norm. , au mot Bâtonnier.
(3) « Les juges braiile-testes devraient bien se cbastier de cette imperfection, et encore i^lus ceux qui becquettent par des bio<Mrds ou propos l'ascheux les parties qui plaident par-devant eux ou les cuusciU dcsdiles paities. • Ayrault, Sentences.
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$ 2. — Sous Fempire du décret, lorsqu'un tribunal avait sévi contre un avocat , à raison de ses écrits ou de sesdiscduSbil ce jugement était sujet à l'appel. On avait eu soin de Texpriiltter dans i'ai*t. 45 , et cette disposition était sage, car, si dans l'entraînement de Faudience , quelque sortie inconvenante peut échapper à un avocat, les juges peuvent aussi (témoin le président de Thou) condamner â la chaude une proposition d'abord mal entendue. C'est là une sorte de justice prévôtale sujette à tous les inconvéniens de la précipitation.
Sous l'ancien régime, comme on l'a vu ci-dessus, iine juridiction inférieure ne pouvait mulcter un avocat.
L'ordonnance n'a cependant pas énoncé cette faculté d'appel. £n faut-il conclure qu'un tribunal de première instance composé de trois juges, qui^ relativement aux citoyens, ne peut prononcer en dernier ressort quand l'intérêt de la contestation excède mille francs , pourra priver, sans appel, un avocat de sa profession ? Peut-être cette conclusion serait-elle conforme au véritable esprit du règlement de \Sii, Mais, le cas échéant, la magisti*ature saurait le corriger par une jurisprudence salutaire , et, en vertu du droit commun, l'appel serait admis (i).
PUBLIC OU LES PARTIES CIVILES
Ordonnance. Art. 17. « L'exercice du droit de discipline ne t> met pas obstacle aux poursuites que le ministère public ou » les parties civiles se croiraient fondés à intenter dans les
(i) La cour de cassation a jugé, le 17 mai i8a8, que, d'après le décret du 3o mars 1808 , le droit d'appel n'était ouvert en pareil cas qu'autant qu'il y aurait eu suspension prononcée. — La cour de Rouen a admis un appel dans le cas de simple censure , par arrêt du 1 x juillet 1807. Gazette des Tribunaux, du i3.
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» tribunaux pour la répression des actes qui CfMMtîtaeFaieot » dés délits ou des crimes. »
C'est là un principe de droit commun. Les peines de discipline sont des peines extra ordinem , qu'un corps inflige à ses membres : elles ne peuvent préjudicier aux poursuites dirigées dans Tintérét général de la société ou dans l'intérêt privé des tiers.
Les peines de discipline répriment des infractions de police intérieure ; les crimes ou délits caractérisés appellent d'autres répressions et donnent naissance à des actions d'un autre ordre. La maxime non bis in idem n'est point en pareil cas applicable.
Toutefois ces principes souffrent une limitation nécessaire, faite depuis long-temps par la jurisprudence. Ainsi, s'il arrivait qu*un avocat énonçât dans ses écrits ou dans ses plaidoiries des faits injurieux pour la partie adverse, sans nécessité pour la cause (i), celle-H:i devrait immédiatement s'adresser aux juges saisis de la cause pour faire rentrer cet avocat dans les bornes de la légitime défense, et le faire même condamnerai des réparations civiles. Elle serait non recevable à lui intenter une action séparée, soit devant la police correctionnelle, soit en police municipale pour diffamation ou injures , et cei tribunaux seraient incompétens pour connaître d'une pareille action.
En effet , le tribunal devant lequel s'agite une cause est essentiellement juge de la latitude que les parties peuvent donner à leur défense. Seul il peut connaître et déterminer la limite qu'il n'est pas permis de franchir sans dépasser les
(i) Quand les faits sont nécessaires à la cause , qnelqo^injorieax quils soient, ils est permis à l'avocat de les publier. Les autorités abondent sur ce point qui n'a pas d'ailleurs besoin d'autorités pour se justifier. Voyez dans le Recueil d'Angeard , tome ii , page a , un réquisitoire de l'avocat général Portai. Au Journal des Audiences , tome v, page 186, un réquisitoire de M.Joly de Flenry. Le réquisitoire de M. Gilbert des Voisins, dans l'affaire de la comtesse de Laroche- Rousseau, contre M*. Guéaux de Réverseanx. Mémoires de Limguet, tome m , page 464 1 etc. , etc.
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bornes légitimes. Lorsque les faits plaides sont nécessaires' au soutien de la cause, ils ne sont pas diframatoii*eSy et il ne peut appartenir qu'au tribunal saisi de juger de la nécessité de leur articulation. I^ailleurs la licence de Tavocat est un trouble que le juge doit réprimer immédiatement ( art. 89 et 90 du Code de proc. civ., art. 16 de la présente ordonnance) ; de sorte que lorsqu'une affaire a été jugée sans que les parties ni leurs défenseurs aient été rappelés à Tordre par le tribunal^ c'est une sorte de présomption légale que ni les parties ni les défenseurs ne se sont portés à aucun excès répréhensible. Cette présomption fondée sur la considération que , s'il en avait été autrement, il faudrait accuser les juges, témoins de l'excès, de n'avoir pas fait leur devoir en le réprimant , a nécessairement toute la force de chose jugée;- et il importe d'autant plus de lui conserver ce caractère , que décider au-> trement ce serait éiîger le tribunal de police con*ectionnelle en censeur de la conduite des tribunaux supérieurs et de la cour de cassation elle-même.
C'est ce qu'ont jugé un grand nombre d'arrêts, tant sous l'ancienne que sous la nouvelle jurisprudence (i).
Ces principes sont passés dans l'article 23 de la loi du 17 mai 181 9, qui doit être combiné avec notre article, et qui en est la limitation nécessaire :
« Ne donneront lieu à aucune action en diffamation ou » injure , les discours prononcés ou les écrits produits devant » les tribunaux; pourront, néanmoins, les juges saisis de la 9 cause , en statuant sur le fond , prononcer la suppression » des écrits injurieux ou diffamatoires, et condamner qui il » appartiendra en des dommages- intérêts.
» Les juges pourront aussi, dans le même cas, faire des » injonctions aux avocats et officiers ministériels, ou même » lés suspendre de leurs fonctions.
(1) Voyez Denisart, verb. Avocat , n®. 23.— Répcrt., Ycrb. Injure, S 6. — Cassât. , 5 messidor an Xi — 14 messidor an XII. — i3 prairial an XIIL — 19 mai, 19 août 1806. — 9 février 1809. — 5 août i8i5 Coor d^Orléans. — Journal du Palais ^ tome xlit, page 37, etc.
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.f La durée de cette suspension ne pourra excéder six mois; » en cas de récidive , elle sera d'un an au moins et de cinq ans » au plus. .^ i'K *,,
j> Pourront , toutefoisy les faits dijBpmtoires étrangers à la » cause donner ouverture, soit à Faolkm publique, soit à w l'action civile des parties , lorsqu'elle kur aura été réser- » vée par les tribunaux, et, dans tous les cas, à l'action civile » des tiers. >•
Cet article est relatif aussi aux actions que le ministère public pourrait intenter à un avocat , à raison de ses écrits ou de ses discours dans une contestation judiciaii*e. S*ils*agit de faits relatifs à la cause , il doit se pourvoir devant les juges saisis du fond ; s'il s'agit de faits étrangei*s , il doit se faire donner des réserves. Il y a ici les mêmes motifs qu'en ce qui r.egarde les parties pi*ésentes dans la cause.
Lors de la discussion de la loi du 25 mai's 1822 , qui punit la diffamation ou l'injure dirigée contre un témoin à raison de sa déposition , il fut pareillement bien entendu que cette disposition n'était pas applicable à l'avocat qui discute le témoignage ou la personne d'un témoin produit en justice. A cet égai*d encore, c'est l'article 23 de la loi du 17 mai 1819 qui fait la règle. Ainsi s'exprimait à la séance de la chambre des députés, du 29 janvier 1822, M. Jacquinot dePampelune, commissaire du roi. M. de Serre ajoutait : « On peut tout dire contre la déposition d'un témoin ; on peut alléguer contre sa personne même tous les faits qui peuvent établir qu'il est suborné ou indigne, car il est malheureusement impossible que tous les témoins mandés devant la justice soient irréprochables : c*est là le moment de l'épreuve. Le juge a le pouvoir nécessaire pour modérer cette épreuve , cette torture, ^our empêcher qu'elle n'aille jusqu'à l'outrage, inutile pour la défense de l'accusé (i). Ce qui a été dit à l'audience ne peut, après l'audience , donner lieu à aucune poursuite. »
(i) Sur 1 etendae da pouvoir du juge à cet égard. Voyez Tarrét de rassation du 18 septembre 1824* Dalloz, Jurisprudence générale ^ au mot Défense,
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CHAPITRE IX
ENTRAVES AU LIBBE EXERCICE DE LA PROFESSIOlf d'aVOCAT.
J I . — U5 grand privilège attaché à la professioD de Thomme y de loi y c'est cette liberté qu'il a de l'exercer quand il lui » plaît et où il lui plaît.... l'avocat a le globe pour terri- » toire. »
Sous l'ancien régime » lorsqu^un avocat voulait aller plai-t der hors du ressort du Parlement auquel il était attaché , il lui suffisait d'un simple certiGcat du bâtonnier de son ordre^ qu'on appelait exeat. Il n'y a pas d'exemple que jamais Vexeat ait été refusé ; il ne pouvait pas l'être , puisque ce n'était autre chose que l'attestation de l'identité de la personne et de la réalité du titre sous lequel elle se présentait. Cette forme même prouve que , pour exercer son ministère partout le royaume, l'avocat n'avait à justifier que de sa qualité.
Voilà les anciens principes.
Le décret de 1810 y avait dérogé en astreignant les avocats en cour royale qui voudraient aller plaider hors du ressort de la cour , et les avocats près d'un tribunal de première in-; stance qui voudraient aller plaider hors du département de leur tribunal , à se munir d'une permission du ministre de la justice.
Au lieu d'abolir ces entraves si contraires aux principes constitutifs de notre ordre, l'ordonnance lésa resserrés; elle a renchéri sur les précautions reconnues excessives du décret ; caries avocats attachés à une cour royaje ne peuvent plus plai* der hors du ressort de cette cour qu'après avoir obtenu l'avis favorable du conseil de discipline, l'agrément du premier président et enfin V autorisation du garde des sceaux.
Cette triple précaution est injuste , injurieuse , inutile , im-
(i) Répertoire, au mot Avocat.
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politique : injuste , car elle poi*te atteinte au droit naturel de. 1.4 défense ; injurieuse , pui€|ii'elle met les avocats dans une sorte de prévention de licence ; inutile , puisque Tordre public n'est jamais sans garantie devant les magistrats ; enfin elle est impolitique, car la défense des j usticiables dépendra du bon plaisir d'un çiinisttre , çt c'est le gouveroemeut qui en portera toute la responsabilité.
Les avocats près des tribunaux de première instance sent dans une condition pire encoi^, puisqu'ils ne peuvent pas néme réclamer la permission du ministre pour plaider hors de leur département, ou devant la cour d'où relève leur tiabunal.
De telles dispositions^ne sont pa« seulement offensantes pour Içt avocats ; elles sont funestes à tous les citoyens , car c'est dans l'intérêt de tous qu'il importe que les avocats puissent librement porter partout le secours de leurs lumières et de ]$ar courage (i).
« Celui qui plaide tout son bien a grand intérest de confier ». sa défense entre les mains d'un hon^me , de la diligence , 1» capacité et afifection duquel il s'asseure du tout. Un tel ré- » glement le luy oste (i). »>
En matière criminelle surtout, on ne devrait jamais refuser à un accusé la liberté de confier sa défense à un avocat de son choix. Après le sentiment de son innocence, sa confiance dans son défenseur fait seule sa sécurité. Si vous lui imposes un avocat étranger, inconnu , au Heu de l'avocat de son pays dont le zèle et les talens lui sont éprouvés, sa fermeté sfé^ranle, sa sécurité l'abandonne : ce n'est qu'en tremblant qu'il voit arriver le jour de l'audience; cet instant fatal le Icouvedans cette pénible inquiétude, et alors comment apportera-t-il au débat la tranquillité d'esprit indispensable dans une position si nouvelle et si difficile.
Dans les accusations politiques, le droit illimité de cboisir
(i) Voyez les Observations sur la législation criminelle ^ de M. Dapin, pages 8o et 8i.
(a) Boucliel , Remontrances , déjà citées.
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un conseil est plus néoessaive encore. Il faut que le caractère du défenseur soit bien connu de l'accusé. Quelles transes mortelles poui* lui si sa cause est remise aux mains d'i^n avocat du parti contraire! Peut-être ne craindra-t-il pas de voir compromettre traître ttsement sa vie et sa liberté : mais il a de plus à soo^ tenir un intérêt qu'un homme pi*éoccupé d'opinions différentes ou opposées ne pourra jamais convenablement défeixfre : c'est l'intérêt de son konneur. Charlotte Corday ne redoutait pas la mort; elle redoutait une défense indigne de son caractère (i). Elle n'aurait pas échappé à cette humiliation si le tribunal révolutionnaire lui eût imposé d'office un défenseur patriote (i).
(i) Voyez au Moniteur^ sa lettre à Chauveaa-La^arde. (3) François Marillac , célèbre avocat dont parle Loysel , dans soa Dialogue , fat accusé d*avoir trahi Anne Dubourg en plaidant pour lui , parce que dans son discours il déclara retracter au nom de son client les opinions religfieuses que celui-ci avait soutenues avec une courageuse constance. Bayle (au mot Marfltac , note (c) ) reprend cette imputation de trahison y eoasignée par Laplanehe , en son Histoire de François II : Il n'y eut , dit-il , dans sa conduite , qu'un mensonge officieux destiné à sauver la vie à son client. Mais reste à savoir si ua avocat peut se permettre d'office un mensonge qui dégrade Taccusc dans son caractère politique et dans son honneur. Voici d'ailleurs le récit de l'historien : « On ordonna qu'Anne Dubourg aurait conseil , ce qui auparavant lui avait été dénié , de sorte que le cardinal se trouva fort confus. L'avocat Marillac lui fut baillé , lequel mit tonte sa peine à le faiie dédire , lui alléguant que sans cela il ne pourrait lui éviter la mort. Ce que n'ayant pu faire , il l'amena à cette nécessité qu'il le laissât plaider sans l'interrompre , puis il dirait après ce que bon lui semblerait. Étant donc venus devant les juges, l'avocat discuta le mérite de la cause. ... En quoi non-seulement apparaissaient des causes d'abus très-évidentes ; mais aussi la nullité des sentences et arrêt , ea sorte qu'il allait nécessairement recommencer tout le procès , casser et annuler toutes ces procédures , vu que nulle forme de justice n'y avait été gardée. — Mais au lieu de conclure en son appel , il acquiesça , recourant à la miséricorde du roi et de la cour : confessant sa partie avoir grièvement ofien^ Dieu et Sainte-Mère-Ëglise , irrité le roi et s'être montré inobédient à son évéque , auquel et à la Sainte-Eglise romaine il désirak être réconcilié. Sur quoi , Dabonr^, qui était présent, se voulant oppo-
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$ 1. — L'asservissement des avocats se montre surtout a nu dans Tart. ^o.
Un avocat n'exerce pas un office : son titre n'est pas une concession du pouvoir ; il n'est pas fonctionnaire public. Son ministère est donc essentiellement libre. Il doit pouvoir l'accorder ou le refuser sans être comptable à aucune autorité de ses déterminations.
Camus, dans sa première lettre sur la profession d'avocat, après avoir dit que les talens , ceux de Fèsprit surtout , ne sauraient s'accommoder avec la génè et la contrainte , se demande A quelle pourrait être la sanction de la loi qui enjoini> drait à l'orateur d'être éloquent , ou au juitsconsulte de » développer les principes des lois?»
L'article ^o répond à cette question , c'est sous les peines de discipline ( avertissement , répnmande , suspension , radiation ) que l'avocat nommé d'office sera tenu d'être éloquent ou de dée lopper les principes des lois. Jusqu'à présent l'autorité s'était contentée de s'exercer sur les corps : elle avait respecté la pensée. Aujourd'hui elle la range dans son domaine , et , par rapport aux avocats , ses contraintes s'étendront jusque sur les esprits et sur les consciences.
Au lieu d'emprunter cette disposition au décret de 1810, il valait mieux interroger les anciennes traditions du barreau , c'est là qu'on eût trouvé la raison et les véritables principes.
« L'entière indépendance qui est inséparable de la prof<»- » sion d'avocat la rend entièrement libre , et fait qu'on ne » peut pas forcer un avocat à prêter son ministère (i). »
* ser, Marillac fit signe au président et aux juges , désirant lui sauver » la vie par ce moyen , lesqnel , au lien de lui donner audience et sa-
* voir s il avouait son avocat , le renvoyèrent incontinent en prison^ > Mais, pendant qu'ils avisaient de députer deux d'entre eux pour » faire entendre sa conversion au roi et lui demander sa grâce , voici
* arriver un bulletin écrit et signé de Dnbourg, par lequel il désa- » vouait les conclusions de son avocat, persistant en ses causes d'appel » et en sa confession de foi faite devant le roi. »
(1) Perrière , Dictionnaire de droit , verb. Avocat.
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<t Quoiqu'il se trouve des cas où les juges nomment teloutel » avocat pour sei'vir de conseil ou de. défenseur a telle ou » telle partie , il ne faut pas en conclure qu'on entende par-là » gêner la liberté de cet avocat : il est toujours le maître » d'accepter ou de refuser ( i ) . »
Une exception avait été faite à ces principes dans un parlement : écoutons comment les auteurs l'apprécient : » 11 s'est pourtant trouvé des cas où les juges ont enjoint » à un avocat de plaider une cause : ceci est arrîvé au par- » lement de Toulouse. Mais les juges, dans ces momens , » ne faisaient pas attention à la liberté inhérente à cette » profession : la seule idée de contrainte est trop révoltante ïi pour quon puisse s'arrêter long -temps à un préjugé n pareil {^).i»
Cependant il est un cas , un seul cas où le refus de l'avocat nommé d'office peut entraîner centre lui l'application des peines de discipline. «S'il revenait à ses collègues que son • » refus n'est fondé que sur une ra'son d'intérêt personnel , •> il n'en faudrait pas davantage pour le faite rejeter de leur n sein. Malgré la grande liberté de leur profession , les
V avocats ont toujours pour maxime que leur zèle et leur » entier dévouement sont dus à tous ceux qui se trouvent u dans le cas d'en avoir besoin (3) , quand même ils se » trouveraient hors d'état de les en récompenser. » Hors ce cas , le libre arbitre de l'avocat devait être respecté. En effet, pour emprunter ici les termes mêmes du rapport, dont l'auteur s'est condamné à être en contradiction perpétuelle avec ses règlemens , « sans le droit précieux d'accorder » ou de refuser leur ministère , les avocats cesseraient bientôt » d'inspirer la confiance et peut-être de la mériter. Ils exer-
V ceraient sans honneur une profession dégradée. La justice, a toujours caodamnée à douter de leur bonne foi , ne saurait » jamais s'ils croient eux-mêmes à leurs récits ou à leurs doc-
(i) Ancien Répertoire, yerb. AvoaU.
(-2) Encyclopédie méthodique , verb. Avocat.
(3) Ancien Répertoire , verb. Avocat,
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» trines , et serait privée de la garantie que lui offrent leur » expérience et leur probité. »
On donne, il est vrai, à l'avocat nommé d'office le droit de refuser son ministère lorsqu'il aura des motifs valables d'excuse. Mais qui jugei*a de la vulidité de ses^ excoses? Le décret de i8iô ne le disait pas. Cette appréciKtton devait 9ans doute être abandonnée au conseil d^ fordre : quels meilleurs juges en cette matière que d'ancieiis avocats vieillis dans la pratique du barreau , et qui en connaissent parfaitement tous les devoirs ? L'ordonpance dit que c'est aux cours d'assises que l'avocat désigné devra soumettre ses excuses. Sera-'Ce en audience publique? mais souvent ces excuses pourront être motivées par des révélations faites à l'avocat par l'accusé , par des circonstances accidentelles inhérentes à la cause , par le personnel de cet accusé , on par ses procédés envers son avocat. Ce serait nuire à l'accusé que de déduire de pareils motifs devant le jury.
Sera-ce dans la chambre du iconseil? mais le même inconvénient existe ; car les magistrats , par le résultat de la délibération des juris , peuvent éti*e appelés eux-mêmes à statuer sur le sort de l'accusé.
Le mode adopté par l'ordonnance réduit donc l'avocat à l'alternative de plaider lorsqu'il a les plus légitimes motifs de s'en abstenir , ou de compromettre , en déclarant ses excuses, le sort d'un accusé toujoui*s si respectable , surtout aux yeux d'un avocat (i).
53 — On doit reprocher aux auteurs de l'ordonDanoe non-seulement les entraves nouvelles qu'ik ont apportées à l'exercice libre du ministère de l'avocat , mais encore l'ab-
(i) Lorsque Taccasé refase le ministère du défenseur qui loi a été nommé d'office , ce refus est-il pour l'avocat un motif suffisant de s'excuser de la défense ? Cette question a été agitée dans ces derniers temps ; voici comment elle est résolue par Cicéron , qui certes connaissait bien les convenances du barreau et les devoirs de Tavocat *. In hujusmodi re quisquam tant impudent repen'etur qui cui aiiemam causant ^ invitis iis quorum negolium est j accedere aut adspirare audeat . (Orat. IV. in Q. Caecilium divinat. )
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finiGe de garanties qu'ils 6nt laissé subsister, tandis qtié Tôccabota d'un nouveau règheÉaent leur fournirait tiatlii^eHëméttl le moyen de corrigea le vibe dfes usâmes qui tendent à s'acx^réditer dans le silence des lois.
Une affaire i*ëcente (i) à fourni le plus déplorable exemple die la làanière a^bi traire dont il est possible aujourd'hui d'èhtraver le droit de défense. Un homme était accusé du cindiè de hauté-trafaison au premier chef. Plus Ténot'ihité du crime avait dû soulever de haines contre lui, plu^ la justice le devait protéger ; car un jugement n'est pas utie vengeance. Plûi la politique semblait intéressée à Sa pèrtè , plus la justice devait lui offnr de garanties pour sa défense, car lin jugement n'est pas un coup d'état.
n Seigneurs athéniens, disait à ses juges un accusé pour- * suivi par la haine publique , comment çfoaiez - vous noUs » /aire mourir : justement ou injustement? — Quelques-uns w lui répondirent : y aj^eme/i/. — Et comment , répliqua-t-il , » le pouvez-vous faire , si vous ne nous oyez en nos justifiai cations (2) ? »
« Dénier la défense serait donc un odieux déni de justice. » La donner, mais non pas ubhe, c'est tyraniiie (3). »
Cependant, dans le procès dont il s'agit, l'accusé ne put communiquer avec son défenseur qu'en présence du geôlier et de deux gendarmes : sans doute il eût suffi que les gardiens ne perdissent pas de vue le prisonnier, et qu'à travers une cloison vitrée, ils pussent suivre tous ses mouvemens, «ans être à portée de l'entendre. Mais on avait tellement ménagé les lieux, que le défenseur et l'accusé étant chacun dans un appartement différent, communiquant à l'autre par une étroite ouverture pratiquée dans un mur épais, la communication , même à voix basse, était impossible, et pas un mot ne pouvait échappei* aui témoins apostés : en outre, tous les papiers que le
(i) Ceci a été écrit en iSaa : il s*agit da procès du général Berton. (a) Plntarqoé d'Amiot, t. vi, pa^e 3 10.
(3) Ayraalt, Inst. jud., liv. 1 , art. a , n*^. 7. Voyes l'écrit si remarquable de M. Dnpih atné , intitulé : De la lihn défense de acatjés.
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défenseur et racciisé eurent à se transmettre l'un à Tautre durent passer, décachetés, sous les yeux du président des assises et du procureur-général , de sorte qu'ils n'eai*ent aucun moyen de suppléer à l'iusuffisance des communications (i). Un étranger, qui dans un recueil d'arrêts lirait cette ques* tion posée en tête de l'extrait d'une aiOfaire : Le président de la cour d'assises et le procureur général pdavent-ils ordonner que les communications entre l'accusé et son défenseur rî auront lieu qvCen présence du geôlier et de deux gendarmes (2) ? se croirait transporté en pays d'inquisition ; et surtout s'il voyait cette question souscrite de l'apostille : résolution affirmative* Cette question néanmoins devait être ainsi posée dans le procès dont il s'agit , et , chose plus étrange encore , elle devait être résolue comme elle l'a été par la cour de cassation , qui ne connaît que des violations de ia loi , et qui ne peut déclarer que la loi a été violée là où la loi elle-
(i) M«. Drault, jeune avocat nommé d'office au général à qui ron avait refusé lassistance de M**. Merilhou et celle de M". Meneard de Rochefort , m'a fait Thonneur de m'écrire poor rectifier ce passage : On amenait le général dans un petit espace, entouré d'une doisou en bois , servant de vestibule , si je puis m'exprimer ainsi , à une cave. Moi j'étais dans un corridor qui en est séparé par un mur, percé à un certaine élévation par une ouverture grillée. Il avait le geôlier et un gendarme de son côté , et le second gendarme se plaçait derrière moi. Le mur est épais d'environ deux pieds , et les grilles sont à la hauteur de quatre pieds du sol : ils ferment des deux côtés une ouverture d'environ deux pieds carrés ; nom étions forcés d'être continuellement debout. L'endroit où était le général ne reçoit le jour que par la porte et la portion du long corridor où je me tenais n'en reçoit que par les grillages. J'étais comme dans un cachot , tellement que j'ai été forcé de faire apporter de la lumière pour lire et dicter au général les conclusions qu'il a Inès à l'audience. C'est avec la plus grande vérité qu'il a déclaré aux débats que c'était pour la première fois qu'il pouvait distinguer mon visage. Je ne pouvais recevoir les papiers du général qu'après examen de M. Mangin. Il ne m'était pas permis de lui rien passer, même sauf examen préalable. »
(•>) Journal de^ audiences , tome xxil , pnge ^\\f\
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même semble avoir permis tous, les abus en établissant un pouvoir discrétionnaire.
L'article lo du déa'et des 8 et 9 octobre 1790, porte: « L'accusé décrété de pri8«ri(|e corps, pour quelque crime que ce soit, aura le droit de se choisir un ou plusieurs conseils avec lesquels U powra conférer librement en tout état de cause, et l'entrée de sa prison sera toujours permise auxdits conseils. » Cette disposition parut si importante , qu'on la consigna dans la constitution de 1791 et dans le code pénal, décrété le 29 septembre de la même année.
L'article 3o2 du Code d'instruction criminelle est loin d'offrir la même latitude à la défense : Le conseil , dit-il , pourra communiquer avec r accusé après son interrogatoire. Ainsi le mot librement a disparu dans le passage de l'ancienne législation à la nouvelle.
D*un autre c6té, l'article 61 3 du même Code dit : « Le juge d'instruction et le président des assises pourront donner respectivement tous les ordres qui devront être exécutés dans les maisons d'arrêt et de justice, et qu'ils croiront nécessaires, soit pour l'instruction , soit pour le jugement. »
Sans doute il ne résulte pas précisément de cet article que le président des assises pourra gêner à son gré la communication du défenseur et de l'accusé ; mais enfin il ne résulte pas non plus précisément de l'article 3o2 que la communication sera libre; et, comme le disait Bonaparte à la cour de cassar tion elle-même , nos lois sont élastiques , elles se prêtent à tout. Tant qu'on n'a pas cru avoir besoin de faire usage des moyens employés dans le procès dont nous parlons, l'art. 6i3 est resté inaperçu, c'était un moyen secret tenu en réserve au profit de la politique ; elle a bien su le trouver.
Mais aujourd'hui qu'on connaît l'étendue funeste de cet article 6i3, et puisque la cour de cassation n'a pas cru pouvoir s'empêcher de prononcer cx>mme elle a fait dans cette ch*constance , parce qu'en effet l'article 3o2 n'ordonne pas que les communications seront entièrement libres et dégagées de toutes entraves, le ministère devait profiter de l'occasion qui lui était offerte gour assui'er la liberté de ces communications ;
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ncn )p&8 qoe nous pensions ^ue le gouvernement puisse par une simple ordonnance déroger à une loi , mails parce ^lie , éA ce point, la disposition de la loi n'est pas formelle et précise , et qu'il s'agit plutôt d'en rëgulariéér Texëclitiob que d'eti changer réellement les dispositions.
Que de motifs pour introduire dan^ le règlement hoiivêâu une disposition protecti*îce de la liberté des communicatiobs! Nous ne parlons pas de l'intérêt ée Tavocat qu'nne si étroite surveillance offensé dans son honneur , et qui peut métnc se trouver compromis par un pareil espionnage ; des considéra^ tions personnelles ne paralysei*dnt jamais le tèle d'un bvocat vraiment digne de ce titré. Mais l'accusé! combien n'â*t-il pas besoin de la plénitude de ces communications sans li^àqueltes il h'est pas pour lui de défense possible !
« Le défenseur est un véritable confesseur ; il a le même secret à garder : l'accusé doit lui faire toutes les communications nécessaires pour le bien défendre ; un tiei*s peut être uft témoin dangereux ; il ne faut pas rendre illusoire , pour l'accusé, le bienfait de la loi et eticore moins en faire une arme contre lui (i). » Si le geôlier et les gendarmes étaient présens, quel accusé oserait s'ouvrir à son défenseur? Ne sait-on pas que dans beaucoup de circonstances, et à défaut d*autres preuves, on a fait entendre en justice les concierges des prisons et les agens de la force publique, pour déposer sUr des aveux échappés à de malheureux prisonniers ? aucune loi ne réprouve encore ce témoignage qui fait de prisons le aëjovr d'un espionnage odieux.
La communication que la loi autorise ne doit pas être un piège : il faut que, sans danger pour eux-mêmes, les accusés puissent ouvrir à leurs défenseurs le secret de leurs pensées, de leurs faiblesses, de leurs eri*eurs, de leui*s crimes tnême, enfin de leur existence tout entière, afin que les avocats pùi^ sent remplir leur ministère qui est d'assigner aux faits de l'accusation , quand ils sont avérés , leur véritable carattère de itiérite ou de démérite légal.
(i) Carnot , Commentaires sur le Code d'inst. crimin.
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Il faut que les accusés puissent, sans danger pour autrui, faire à leura conseils les confidences propres à les diriger dans la conduite des débats , de manière à combiner les moyens de défense qui peuvent servir i l'un des co-accusés sans compromettre la sûreté des autres. Ces communications , impossibles si un tiers aposté peut en partager le mystère , sont quelquefois indispensables au salut de Taccusé. Mous en citerons un exemple : dans une affaire d'infanticide , les charges qui pesaient sur la mère étaient si graves , qu'elle eût été inévitablement condamnée. Son défenseur sdupçonna qu'elle lui cachait le véritable coupable : c'était son père qu'elle ne voulait pas dénoncer à la justice. L'avocat, dans le secret de ses entretiens avec elle , lui arracha cet aveu , à condition toutefois de n'en pas faire usage devant les jurés. L'habile défenseur tint sa promesse : il sut diriger les débats de manière à obtenir la justification de sa cliente sans trahir son secret; elle fut acquittée. S'il n'eût fait que l'assister aux débats , victime de son dévouement filial , elle était con*damnée (i).
Tous ceux qui ont rempli le ministère de la défense savent que c'est dans la libre communication avec l'accusé qu'en réside la partie la plus essentielle. Les plus intimes confidences peuvent seules établir entre le défenseur et le client cette communauté de sentimens, cette sympathie si nécessaire. Séparez-les, paralysez leurs relations , la confiance de l'un s'éteint faute d'aliment : le zèle de l'autre se glace faute de savoir si l'accusé mérite intérêt.
C'était là un des principaux vices de la procédure de l'inquisition : les défenseurs , sans communication libre avec les accusés , épousaient presque toujours les préventions de l'accusation, dans l'impuissance où ils étaient réduits de s'assurer par eux-mêmes do caractère et du personnel de leurs cliens (2).
Comme il est toujours possible de concilier les précautions
(i) Voyez Requête en cassât, da général B , Denn. 33, page 4i^-
(q) Lorente, Histoire de t inquisition , tome i , page 3ii.
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nécessaires pour la garde du prisonnier , avec le secret des communications , aucune considération ne peut autoriser la violation de ce secret , essentiellement inhérent au droit de la défense. L'assistance d'un défenseur n'est pas un pi*ivilége concédé par la loi et qu'elle puisse restreindre à son gré , c*est un droit naturel inviolable, et, sans liberté absolue de communication , le ministère du défenseiir est quasi inutile (i).
Il faut que ces principes soient ancré^ bien profondément au cœur de tous les hommes, puisque dans deux procès où Ton s'inquiéta jleu d'équité et de justice, on n'osa pourtant les enfi^eindre.
L$L Convention avait décrété que les conseils de Louis XYI communiqueraient librement avec lui. Cependant le conseil général de la commune prit un arrêté portant que : «i Les conseils que la Convention pourra donner à Louis ne communiqueront qu^avec lui et toujours en présence des officiers municipaux , attendu la complicité présumée de toute sa famille : en conséquence , au moment où les conseils de Loois seront introduits, le valet de chambre se retirera et les seuls officiers municipaux resteront , rassemblée s'en rapportant à leur disci'étion sur l'attention de ne pas gêner la confiance do prisonnier dans les confidences qu'il pourrait avoir à faire, et à leur prudence pour ne pas compromettre la sûreté des prisopniers. » Cet arrêté fut dénoncé à la Convention , qui « en » accueillit la lecture par les plus violens murmures. De toutes » parts on demande qu'il soit cassé. Bazire appelle ces mesures » vexatoires et tortionnaires ; il demande qu'on les casse et » qu'on im prouve le conseil général. L'assemblée passe a » l'ordre du jour , motivé sur son décret précédent qui porte
( 0 Siur Fart. 8 da tit. x4 àe Tordonnance criminelle de 1670 , le président de Lamoignon disait : « que 1% conseil qu'on a accoatamé de donner aux accusés n'est pas un privilège accordé par les ordonnances , ni par les lois ; que c'était une liberté acquise par le droit naturel qui est plus ancien que tontes les lois humaines ; que la naturc ensei|pait à l'homme d'avoir recours aux lumières des antres quand il n'en avait pas asscK pour se conduire et d'emprunter des secours quand il ne se sentait pas assez fort pour se défendre. »
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n que les conseils dé Loois communiqueront librement avec » lui (i). » '^
De même , lors du procès de la reine , les communications de Fauguste accusée avec ses conseils furent entièrement libres; ce ne fut qu'après le jugement qu'on mit momentanément en arrestation les deux citoyens courageux qui avaient accompli un noble et sacré ministère, pour obtenir d'eux les révélations , importantes pour Tétat , que la reine attrait pu faire à ses défenseurs (2). Cette mesure était attentatoire sans doute à la liberté de Tavocat , mais elle n'attentait pas à la liberté de la défense. A ce moment , la connaissancedes secrets de la prisonnière ne pouvait plus influer sur son sort, et il n'est aucun avocat qui ne fit volontiers le sacrifice de sa propre liberté pour assurer à son client l'avantage d'une libre et entière défense.
Gomment , depuis la restauration , un procureur général du roi a-t-il pu prescrire des mesures devant lesquelles la Convention avait reculé ? Et t^èàiment , puisqu'il s'agit d'une simple attribution de police et d'ordre intérieur dans les prisons , le garde des sceaux n'a-t-ii pas encore publié une circulaire qui rassure sur le retour de tels abus d'autorité ?
£n attendant , nous répéterons toujours avec le vieux lieutenant-criminel que nous avons déjà cité : «Qu'ôter la défense, c'est chose exorbitante; que la donner, mais non pas libre, c'est tyrannie; » tyrannie qui s'exerce sur l'accusé et sur l'avocat.
(1) Moniteur da 16 décembre 1792.
(2) « Pendant l'instraction du procès de la veave Capet , les comités de surveillance et de sûreté générale de la Convention déterminèrent que les défenseurs officieux de cette femme seraient, à l'expiration de leur ministère , arrêtés , conduits au Luxembourg et interrogés séparément. Cette mesure avait pour objet de savoir si Marie-Antoinette ne leur avait pas confié des papiers ou révélé des faits qu'il importât de connaître. Cet arrêté s'exécute : des commissaires interrogent les défenseurs : au surplus, on les traite avec des égards infinis. » ( Gazette des Tribunaux , tome viii , page 476. )
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CHAPITRE X
DAOITS ET DBTOIBS DBS AVOCATS.
Au premier abord , on Toit dan» Tart. 4^ de l'ordoonance une grande et notable réparation : « Le décret du i4 décembre 1810 est abrogé. » Mais l'article ajoute immédiatement: 9 Les usages observés d^ns le barreau , relativement aux droits et aux devoirs des avocats dans l'exercice de leur profession sont maintenus. »
Or, il 7 avait dans le décret un titre paiiâcnlier .- De$ droits et des devoirs des avocats. C'est là que se trouvait la disposition qui interdisait à l'Ordre de se réuob* sans Fagrément du procureur général , sous les peines portées contre les réunions et associations illicites. C'est dans ce titre qu'on Ut que si tous ou quelques-uns des avocats d'un siège se coalisent pour déclarer, sous quelque prétexte que ce soit , qu'ils n'exerceront plus leur ministère , ils seront rayés du tableau et n/s pourront plus y être rétablis. C'est enfin dans œ titre qu'on voit reproduit cet art. 1 1 1 de l'ordonnance de Blois , contre lequel les avocats avaient réclamé de tous temps : U$ avocats feront mention de leurs honoraires au bas eie leurs consultations , mémoires et autres écritures : ils donneroÊi un reçu de leurs honoraires pour leurs plaidoiries.
D'après l'esprit qui avait présidé à l'ordonnance il était a craindre sans doute qu'en se donnant ainsi le mérite apparent d'abroger le décret , On n'en maintînt effectivement ces odieuses dispositions comme usages observés dans le Inirreau reLuiuement aux droits et aux ilevoirs des avocats. Le mînistpe avait fait sans doute cette réserve in petto , et certains membres des parquets ont bien su tirer parti depuis de ce rapprochement.
Mais un arrêt récent , rendu par la cour de Poitiers dan^ raffaire du barreau de Melle, a dissipé les justes inquiétudes
Discipline du barreaUs 67 1
que 1 équivoque véd^cti^ 4» Tordoimaiice pouvait laisser 441 barreau.
Il s'agift$ait de l'application d/ç l'art. 34 du déci*ct qui punit d'une interdiction absolue et sans retour les avocats f^ui, sous quelque prétexte que ce soit , se coaliseraient pour déclarer qu'U$ n'enten<^nt plus exercer leur ministère près d'un tribunal. Les avocats de Melle , exposés de la part du président aux avanies les plus inmiéritées, n'avaient trouvé d'autre mpyen de s'en préserver que de cesser de paraître auK audiences , et ils avaient été condamnés , en vertu du décret , par le tribunal (aisapt le^ fonctions de conseil de discipline. SuJ? leiAr i^ppel « la cour de Poitiers décida que , d'aprèa les circonstances de U cause f leur conduite était irrépicochable et le^ déchargea de toutes poursuites.
La plupart des barreaux de France avaient délibéré dans cette a^re de^ consultations où chacun a^ttlt iapporté«.le8 exemples domestiques de semblables cesiations d'exercice» tputes.les fois que la dignité de la profesMÇin y semJblait intére^e. (i). C'est» en effet , dans ces traditions,» et non dans
(i) L*histoire atteste que l'Ordre des avocats a souvent usé de ce droit pour faire cause commune avec la magistrature dans la défense des libertés publiques, désertant le palais lorsque Je pouvoir absolu en avait chassé les véritables magistrats et n'y rentrant qu a leur suite. Pins d'une fois les parlemens ont manifesté leur recopnaissance pour c^ généreuses résolutions, et, chose remarquable, jamais les magistrats intrus n'essayèrent de les punir. ( Exemples lors de Tezil des paxlemens, ep 1763, 1771 et 1788. ) Les gens du coi ont aussi reçu de cette manière les preuves de l'attachement du barreau, etc. Talon ayant été exilé par Mazarin pour avoir résisté à l'enregistrement de quelqu'édit bursal , tous les avocats se retirèrent du palais , et , par la suspen.sion des affaires , forcèrent le ministre à révoquer son ordre. — £ji dehois de ces coalitions politiques qui montrent quelle force t)ire la, magistrAture de son alliance avec le barreau, et lorsqu'il ne s'^^sait qujÇ di\ maintien de leurs prérogatives , la retraite des avocats du palais 4 souvent été pour eux un moyen , reconnu légitime , d'obtenir le redressement de leurs griefs. ( Exemples en 1602 relativeineii^ à l'ordonnance de Blois. sur le règlement des honoraires; ^n 1780 pour la suppression d'une consultation sur les libertés de L'Église
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les dispcisitioas du décret impérial de 1810 qu'il faut cher-' cher les usages du barreau.
Yoici un arrêt du parlement de Normandie , jusqu'alors inédit , que les avocats de Rouen ont cité dans leur consultation donnée dans la même affaire :
« Extrait du i-egistre plumitif de la chambre des i*equétes du palais du parlement de Rouen ce qui en suit :
» Du mercredi 17*. jour de may 1730.
» Sont entrés à la chambre M*. Lechevallier, syndic des avocats , accompagné d'un grand nombre de ses confi-ères , ' pour ce prié par le greffier de la part de la cour.
» Peu de temps après est entré à la chambre, M. de Pontcarré le fils , premier président en survivance , et invité par messieurs de prendre séance dans le banc de messieurs les présidens , ce qu'il a fait.
» M. de Ghâlons , sous-doyen de la chambre , a dit , parlant aux syndics et avocats :
» La cour me fait vous dire qu'elle vous a mandés pour sçavoir de vous-mêmes pourquoi vous avez cessé de suivre ses audiences depuis un certain temps, comme vous et vos prédécesseurs les ont toujours suivies de temps immémorial , ne sachant pas vous c/i avoir donné sujet. Vous pouvez même vous en expliquer avec confiance, la cour n'estant rem-
gallicane-) Dans leur consultation pour le barreau de Melle, les avocats de Bordeaux citaient plusieurs prëcédens semblables de leur barreai. En 1754 1 le parlement de Bordeaux ayant fait un tarif pour les honoraires, les avocats quittèrent le palais et n*y revinrent que lar lassurasce que le règlement serait;,mis en oubli. £n 1786, le présideai Dupaty ayant outragé un avocat, tous s'abstinrent désormais de reparaître à sa chambre , et il s'en plaignit sans succès à sa compagnie et au chancelier. En 1788, deux avocats ayant été exilés poar avoir fait certaihes démarches relativement au parlement qui était lui-même en exil^ tous leurs confrères cessèrent de se présenter an barreau. Le barreau de Bordeaux , pendant les cent jours de i8i5, donna le même exemple, comme M. de Martignac lui en fit honneur à la tribune de la chambre , le 12 février 1822 ; mais, dans leur consultation de i85o , les avocats encore à Bordeaux n'ont pas jugé à propov «le rappeler re fait.
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plie que lie buiiues intentions pour voti'e collé^^e et particuiièi-ement pour veux, à ijuij'en porte la parole, et elle se léra un vrai plaisir de vou> en donner des marquas en toute
■■ A quoy le syndic des avocats a i-épondu -. ■. Nous avouis l'bonnL'ur de reprtjsenter à la cour que , croyant n'avoir pas donni: occasion à ce qui s'est passé lors du prononcé du 37 juillet ly^y, cela nous aurait portés à cesser nos assiduités à ses audiences. M^is, puisque la cour nous fait l'honneur de nous parler dans les ternies obligenns dont elle veut bien se servir, nous osons l'assurer que nous continuerons tDU~ jours de suivre ses audiences avec plaisir, et nous supplions la cour de vouloir bien ordonner que ladite sentence sera regardée comme non avenue j et que son ordonnance sera mise à la marge du plumitif à costé de ladite sentence. ■
» Monsieur de Cbàlons ayant esté aux advis a prononcé :
11 La cour, ayant égard à la remontrance des syndic et " avocats et faisant droit sur îcelte, a orJonné que la scn- M tence du a)j juillet i-jiS sera déclajée comme non-aveuue • et que mention en sera faite à costé de ladite sentence. ~~ " Signé, DE Cbalo.ns, avec psraplie. Et plus bas est écrit 1 ' Ce qui a été/ait à Cinstanl, »
» Après quoy, M. de Pontcarié s'est retiré, et l'audicoce a esté appelée, le syndic et avocats présents, qui ont pai'M aille c;iuses qui ont été appelées, comme il est porté sur le plutnitif d'audience. — Collationné, Baiilehache. .
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CHAPITRE XI
RBSOMB ET COUCLOSIO!!.
tl ne l^ut (klot tfcp^tvf que la dignité et rkou^af qui a eatè jêàm en TonlM detadroeata y difre, aa moins tant que ce beau rè^emeot durera.
( LoiSKi., Dialogue Jet Àwocmtt.)
Maihtiii AWT , examinons d'un Mal cottp d'œil et sous ttn point d< Vttc général ce qae nous avons analysé en détail Voyons Us prérogatives que les anciens temps avaient acoof* fiées aux avocats , pi^érogatives que nos temps lenr ont Atées • comparons rapidement l'ordonnance avec les anciennes traditions et avec le déci^t de 16 tO; en on mol, dans cette raine de Tordre des avocats , dréstoUS le bilan de ses franchises.
$ 1*"". -^Souâ f ancien droit , FOrdre des avocats etistait comme corps : il s'assemblait sur la convocation libre du bâtonnier pour délibérer sur tous les intérêts communs.
Sous le décret , TOrdre des avocats ne s'assemblait que de l'i^*éiBent du procureur génerd ^ pour Sélection de candidats au bâtonoat et au eomseil de discipline ; mais du moiiis le jour des élections il existait comme ordre.
Sous Vordonnanee , l'Ordre nS'xIste plus , il n'y m plus aucune délibération , aucune résolution en commun , tout est concenti*é aux mains des chefs de colonne.
$ a. — Sous l'ancien droit , 1 élection du bâtonnier se faisait en pi^ésence de l'Ordre assemblé : tous les anciens avaient droit d'y concourir. Les chefs de colonne étaient des député élus par l'Ordre en assemblée générale.
Sous le décret , l'Ordre n'élisait pas directement ; il n'avait que le droit de désigner des candidats parmi lesquels le procureur général choisissait le bâtonnier et les membres du conseil ; mais l'unanimité dans les dési<^nations pouvait amener nécessairement des choix conformes au vœu général.
Sous rordonnamce , l'Ordre na plus même droit cle résignation : les chefs de colonne ne sont plus les député» de tout ]*Ordi*e. Il» seiH^nt eboîsis par les créatnres <ies procu>reurs généraux ; et , gi*âce aux combinaisons de laTépartition «n colonnes , «ette înâaenoe première pourra se reprodnire perpétuellement dans le choix du bâtonnier et la ôompositioti tles ^conseils de discipline.
$ 3. — Sou9 t ancien droite l'Ordre avait sor ses membres filénîtude de discipline. L'avocat inôulpé pouvait toigours réclamer rassemblée génëfftle , et si, condamné par ses pa«m> il en appelait au parlement, c'était en audience publique ^ue son appel était jugé.
Sous U dicrei > le ccMiseil de discipline décidait en pf*e^ mier ressert. L'avocat inculpé pouvait se pourvoir par appel k la cour royale ; le procureur général n'avait pas le miême droit.
Sûus P ordonnance y les disions du conseil de discipline «ont sujettes à l'appel du procureur général , dans tous les cas , et » lorsque le procureur général n'appelle pas , la cour peut d'ofllLoe , sur l'appel dm l'avocat , aggraver la peine pro*noncée par le conseil. Les cours royales jugent ces appels « huis'^ks.
$ 4- -^ Sous Caneien droit , l'avocat suspendu ou interdit par une jui*idiction inférieure pouvait toujours en appeler «u pai*lement.
Sous le décret , un avocat auquel un tribunal de p»e* mière instance avait infligé lea peines de discipline > pouvait également en appeler à la cour.
Sous V ordonnance 9 un tribunal de première instance peut^ en dernier ressort et sans appel , suspendre et interdire abso* Jument un avocat.
$ 5. -^Sous ^ancien droite il suflEisait d*étre gradué dans une université et d'avoh* prêté serment pour avoir droit de plaider toutes les causes dont on pouvait être chargé.
Sous le décret , mêmes principes.
Sous r ordonnance , le stagiaire qui n'a pas vingt-deui ans ne peut plaider qu*après deui années d*attente , et mufii d'un
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certificat des deux chefs de sa colonne. — Dans aucun ca», un avocat stagiaire ne peut plaider en cour royale.
$ 6. — Sous S ancien droit , l'avocat pouvait librement prêter ou refuser son ministère.
Sous le décret , désignation d office , mais sans sanction .pénale.
Sous l'ordonnance , Tavocat désigné d'office est tenu de prêter son ministère, sous les peines de discipline.
i'^> "■— Sous l'ancien droit , un avocat pouvait exercer partout son ministère*
Sùus le décret , un avocat près d'une cour royale ne pou* vait plaider hors du ressort de cette cour sans la permission du ministre de la justice. La même permission était nécessaire à l'avocat près d*ttn tribunal de première instance , qui voulait plaider devant une cour.
Sous r ordonnance , il faut à Tavocat près d'une cour i*oyale , qUi veut plaider hors du ressort , l'avis du conseil de discipline , l'agrément du premier plaident et l'autorisation du ministre. -^ En aucun cas , un avocat près d'un tri'^ bunal de première instance ne peut plaider devant une cour royale.
D'après ces rapprochemens généraux , on peut apprécier d'un coup d'œil comment le ministre a tenu les magnifiques promesses de son rapport , et ce que l'Ordre des avocats a gagné à être affranchi du décret de 1810. Les anciennes franchises mutilées par le déa'et ne nous ont pas été rendues , et celles qu'il avait laissées intactes ont été anéanties ou restreintes.
Toutefois le décret contenait une disposition exorbitante qui n'est pas* reproduite dans l'ordonnance , c'est celle qui « faisant du ministre de la justice te grand -preifôt de l'Ordre des avocats , lui conférait le droit d'infliger , de son autorité piivée , les peines de discipline. Il faudrait faire hommage de cette suppression à l'auteur de l'ordonnance s'il n'avait remplacé cette dictature par des dispositions d'un effet aus^i certain sous une apparence moins odieuse. Ajoutons d'ailleurs qu on ne connaît qu'un exemple de l'emploi fait de ce
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Ji'oit par le ministre delà justice, et que cet exemple exorbitant , ce n'est [laa le gouvernement impérial qui l*a donné.
Telle est , dans son ensemble et dans ses détails , cette ordonnance du 10 novembre 1831, qui, dès son apparition, réieille les plaintes légitimes que les avocats élevèrent de toutes parts lors de la publicalion du décret du i4 décembre 1810.
Pourquoi les ministres du roi ont-ils fermé l'oreille à ces réclamations du ban-eau? Pour y faire droit, l'histoire de Henri IV pouvait leur fournir un exemple remarquable.
Le parlement de Paris avait cru devoir, par arrêt de règlement, renouveler la disposition de l'art. 161 de l'ordonnance de Blois. Les avocats refusèrent de s'y soumettre. Ils abdiquèi-ent tous leurs fanctions , et refusèrent de plaider aucune cause. La suspension des all'aii'cs jeta le trouble dans Paris. Le roi évoqua l'adaire à son conseil , et , l'ayant fait débattre devant lui , il se rangea du câté des avocats. Sa déclaration {a5 mai 1602) révoqua l'arrêt du parlement , et , pour donner à entendre qu'il révoquerait même l'ordonnance de Blob si la demande en était formellement faite , il y ajouta cette disposition :
« Si de la part desdits avocats nous sont ci-après faict quelii> qnes remontrances concernant le faiet de leurs cliai'ges , i> icellcs lues et bien considéi-ées en notre conseil , il y sera » pourvu pur nous comme il appartiendra par raison. »
Aujourd'liui on n'a pas seulement , comme par l'ordonnance de Blois , méconnu en un point la dignité de l'Ordre des avocats; on a sous tous les rapports détruit ou mutilé ses franchises. Des réclamations et remonirnnces s'élèvent de tous cûlés de la part desdits ai-ocals : espérons qu'enfin il viendra un itm^soùicelles lues et bien considérées , il jr sera poiuvu comme il appartiendra par raison.
DISCIPLINE DU BARREAU
1 . Anecdotes du palais. Oo devrait réunir dans un opuscule toutes les anecdotes et les bons mots du palais. J'entends par-là» non tous les quolibets ^ mais les bons mots de d^ux sortes. Les uns honorables pour la pt'ofession ; par exemple : celui-ci d'un premier président : Croyez un fait quand Lenormand vous Fatteste, D'autres qui montrent la présence d esprit de l'avocat et font voir comment une repartie vive , sans cesser d'être décente et mesurée, peut servir à nous tirer d'une position délicate. •
2. Appel en matière disciplinaire. L'appel d'un avocat dirigé contre la décision du conseil de discipline qui l'interdit pendant un certain temps , doit être interjeté par exploit signifié au procureur général. Il ne le serait pas valablement par lelti*e écrite au b&tonnier^ — La fin de non-recevoir contre un appel ainsi interjeté est d^ordre public , et ne peut être couverte |Mr la renonciation du ministère public. (Arrêt de Nîmes, du 3o juillet 1825. — Sirey, t. 2(3, 2«. part., p. &^,)
3. — C'est devant la cour royale en assemblée générale, et non à la chambre des appels de police correction nclje ,
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que doit être porté Rappel d'ua jugement reiiidu par un tribunal de première instance, remplisant les fonctions de conseil de discipline de l'Ordre des avocats. (Arrêt de cassât, du i8 septembre 1823. — Sirey,t. 24, i". part., p. loi.)
AuDiEircE. V. Plaidoiries, , Police d'audience
5. Assemblées céivéRALEs de l'ordre. (Historique.) « A la dernière extrémité , TOrdre a un remède infaillible conti'e les excès du pouvoir des uns et des autres ( les anciens bâtonniei*s et les députés des divisions , composant le conseil de L'Ordre } dans les assemblées générales , qu'il peut incontestablement tenir, sans qu'elles soient convoquées par le bâtonnier. Pourquoi les corps politiques ne peuvent-ils pas s'assembler sans une convocation de leurs chefs? C'est que ces corps n'ont d'action que celle qui leur est permise par la loi. Or, ce n'est qu'avec le concours de leurs chefs que la loi leur permet d'agir. Mais l'Ordre des avocats n'est point un corps politique. G'e^t une simple société de jurisconsultes et d'orateurs qui ne sont liés que par la convention de communiquer ensemble , et qui usent non pas de la faculté politique de s^assembter, mais de la faculté naturelle de se réunir. Le bâtonnier ne tient de la loi aucune portion de son pouvoir : il Ta reçu tout entier de l'Ordre; d'où il 'suit que toutes les fois qu'il refuse d'en user comme il le devrait , TOrdre qui en est la source , peut l'exercer seul , soit en convenant du lieu de la conférence, soit en proposant les matières , soit en les discutant par la délibération. * (Ancienne constitution des Avocats. )
6. Association. Fondement de Kancienne association de^ avocats. — « Cette association que tes avocats forment entre eux n'est autre chose qu'une convention de commmiîquer ensemble. Ce lien , qui unit tous tes orateurs et tous les jurisconsultes d'un même barreau , est de ta même nature que le lien de l'amitié qui unit deux cœurs. Quelle est l'autorité qui pourrait exercer sa force sur une telle société , ou même sur les individus qui la composent ?» (Ancienne constitution des avocats. )
j. — « La nation libre des avocats forme , dan^ tous les lieux
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if où elle est répandue , uoe société <{ui a pour âme l'indépea-
dance. » ( Ancienne constitution des avocats. )
8. Avocats. Voir dans la Rocheflavîn, liv. m. Des avocats en général , écoutans , plaidoyans , consultans. — Des mauvais , ignorans et indignes avocats. — Sommaire des ordonnances sur les avocats.
9. — Ordonnances de Blois , 1579, art. 106. Pour être éligible à certaines hautes charges on exigeait du candidat différentes conditions « ou qu'il eût acquis dans la profession M d'avocat une réputation telle qu'il fût estimé digne d'un » si grand office. »
10. Avocats saits cause. A une époque où le garde des sceaux , auteur de l'ordonnance du 10 novembre 1872 , a\ait voulu la faire exécuter en ce sens qu'on ne de\'ait porter sur le tableau que les avocats en exercice , et qu'il fallait en exclure tous les avocats sans cause , la pièce de vers dont nous allons citer un fragment , parut sous le titre de Requête des aifocats sans cause, à sa grandeur monseigneur le comte de Peyronnet , garde des sceaux de France,
Dans les hearenx loisirs d'an réduit solitaire ,
Notre ordre reposait , libre de toute affaire ;
Content de voir son uom dans Talmanach cité ,
11 était sûr d'aller à Timniortalité ;
11 s'enorgueillissait aussi du privilège
D'entrer au tribunal lorsqu'en secret il siège ,
Et d'assister en i-obe au culte solennel
Que rend à l'esprit saint un -besoin trop réel
D'écouter au retour la louange si pure
Que donne un magistrat à la magistrature ;
D'en recevoir aussi de petits complimens
Et d'y renouveler d'inutiles sermens !
Tels étaient , monseigneur, les rares avantages
Qu'avait accumulés sur nous le cours des âges.
Quand du fauteuil de Bourges où vous étiez assis »
Vous ne fîtes qu'un saut au trône de Thémis :
Et vous les détruiriez, vous, notre ancien confrère !
Sans doute , bien ou mal , un nouveau ministère
A besoin d'innover ; depuis dix ans aussi
Les iiifiovattons nous pi eu vent, Dieu merci ;
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Mais pourquoi , monseignew, 4**"^ û ikMii préoiubute- Dorer perfiuieiiient cette aaére piUule ?
* Notre ordre , sous le joufp d'na tyraa détesté , » Avait vu , dUiez-vou8, courber sa liberté;
» Il 8*allait relever, et dans votre Ordonnance ,
* Retrouver à jamais sa juste indé(>endiince •
Hélas : il en restait quelque peu dans \tè rangs Des avocats boui|;eois qu*on nomme etmmltmms : O surprise 1 contre eux votre zélé s'irrite «
£t prétend contester leur modeste mérite. Mais quoi, 8*il n'a jamais brillé devant témoins.
Si nous ne parlons pas en pensons-nous donc moins ^
Que de gens , monseigneur, gagneraient à se taire ! ffotre «iprtt n'aime pas que le grand jour réclafre; Ainsi nos magistrats réservent lear bonneur. Comme vous l'avez dit iinement, monseigneur (i); Ces choses en effet, s'altèrent par l'usage, £t votre économie , en ce point, est fort sage.
Avez- vous ouï parler d'un certain d'Aguesseau? Comn^e vous , en son temps , il fut garde du sceau ; En savoir, en sagesse , et même en éloquence, 11 n'était pas , vraiment, ioîn de votre excellence ! Le barreau , disait-il , pour certains avocats Est La profession de ceux qui n'en ont pas. Pourquoi donc plus' que lui vouloir être sévère? Est-ce faire du mal , enfin, que ne rien faire t Plût à Dieu , monseigneur, que notre oisiv«té Fût par d'autres souvent un exemple imité ! Quel tort vous faisons-nous? cancres et pauwes hères , Objets de la pitié nuéiBe de nos confrères , Ignorés du public , et ne lui coûtant rien , Le bien que nons mangeons, au fait , est notre bien ; L'or de l'iniquité ne vient pas nous séduire , Et chacun i nionseigneur, n'en pourrait autant dire.
Pourquoi , les «usnommés requièrent humblement , Que, ce considéré, monseigneur, il vous plaise , Les laisser dans l'oubli végéter tout à Taise , Et content du vain nom dont ils sent décorés , Mourir de faim en paix etjugticefires.
(i^ l/aulfur r.iil ici allusion à un dicours prononcé par m grandeur, (ljn& In pren» l*>mps de son ininislôre.
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1 1. Avovés. (Plaidoirie). Les avoués près ies tritMiiaoi de V. instance (dans les cbeis4ieux de cooi*s royales, de cours d'assises et de département), ont-ils la faculté de plaider non-seulement les ùicidens de natura à être jugés sommaii^ement et les incidens relatifs k la procédure, mais encoi*e toutes les causes sommaires ? — A cet égai^d , l'ordonnance du 27 février i8aa a-t-eile laissé subsister Farticle 3 du dca^t du 2 juillet 181a ? «-^ L'«ffirraatr?e a été décidée par arrèi de la coiM* d*Aix du ^ «oût i8a5. (Sirey, t. 26 , 2*. part..
Mais la négative a été jugée : 1°. par arrêt de la cour de Pai*is du i5 juillet 1826; 2". par ai*rét de Mets du 28 janvier 1826. (Sirey, t. 26, 2*. part., p. 238 et 299.)
12. Avoués. (Tableau.) Un avocat reçu et inscrit au tableau une premièi^e fois, s'il se fait twout , pei*d les avantages de sa première pi'olessîon , en telle sorte que si plus tard il se ilémet de sou titre d'avoué et demande à être inscrit sur le tableau des avocats » i\ soit obligé de faire un stage comme un nouveau licencié. (An'êt de Riom du 9 juin 1826; Sirey, t. 26^ %^, pai*t., p 23^.) V. TuMeaUf Suppléant.
i3. Barr£au. Les rédamu tiens élevées quelquefois par les jeunes avocats contre la licence avec laquelle le publie envahissait leurs places, Joi^u'ils plaidaient quelque cause importante , ae sont pas seulement fondées en raison , mais aussi en droit et ea dfx>it dès long-temps établi. Car l'article 35 de l'ordonnance de Philippe lY, touchant le Ghastelet , dit : « Que nul ne siéi^ au rang, ni au siège des «id\ocats , fors » qu'eux^ si ce n'est du commandement du ^irevost ou de w son lieutenant. » V. Préséance,
i4« — (Places). Dans te procès de Béranger (le i5 mat*s 1822), M. Jacqtiinot-Godard pnésident de la cour d'assises envoya vingt billets d'entrée à M. Billecocq , alors bàtofnnier, en le pi«\'enant qu'on ne laisserait entrer que les avocats poi*tears de œs billets. — Lettre de M. Billecocq en réponse ; il réclame vivement contre cette mesure inusitée.
^5. Bibliothèque. La bibliothèque d'un avocat est saisissable et peut être vendue pour dettes; c'est ce qui a été jugé
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in terminis par un arrêt du parlement du 16 mai 1781, dout l'espèce est rapportée dans la Gazette des Tribunaux , t. a, p. 195 et au Répertoire de Jurisprudence, t. 1 , p. 698. Néanmoins Tart. 59a du Code de pit>cédure civile, permet au saisi de retirer jusqu'à la concurrence de 3oo fr. des livres de sa profession et à son choix.
16. Censure. (Autorité disciplinaire). « L'ordre sait , par Tactivité et la sévérité de la censure, arrêter le piXMçrès dn mal qui se commettrait^^us l'ombre de la liberté , et le dernier trait de son indépendance est de rompre tout commerce avec celui qui croirait qu'elle consiste ^ s'élever au-dessus des devoirs , tandis qu'elle n'est que la faculté de les mieos remplir.
» Mais, dit-OD , il est à craindre que cette censure ne de- \ ienne , entre les mains de ceux qui l'exercent au nom de l'Ordre, l'instrument de l'esclavage. 11 ne saurait y avoir de crainte plus ihal fondée; pour s'en convaincre, il ne faut qu'examiner quelle est la natui*e du pouvoir de la députation, et quelles sont les personnes à qui ce pouvoir est confié.
La députation n'a qu'une autorité exécutrice. Chargée de maintenir les règles établies , elle ne peut point en introduire de nouvelles; cette faculté est réservée à l'assemblée générale de l'Ordre , puisque l'aflaire la plus importante qui poisse l'occuper est de changer ou de modifier les lois de sa cxinstHution. Si de simples repi^ésentans portaient leurs préteotioos plus loin , il n'y aurait plus de liberté. A foix;e d'altérer la constitution, on viendrait à bout de l'anéantir; plus on 7 trouve de difficulté, plus elle demeure fixe. Bailleurs, cet excès de pouvoir entre les mains de quelques particuliers deviendrait dangereux , la possibilité de tout envahir risquerait d'être suivie de la volonté de le faire. » ( Ancienne constitution de l'Ordre des avocats. )
17, CoALiTioifs. Nous avons rappelé dans la préface, à l'occasion du dialoffue de Loysel, la coalition des avocats qui eut lieu alors, et ses suites. Le déci*et de 1810, art. 34i prescrit cn pareil cas la radiation de tous les coalisés. C'est à une |>os^il)ililc• do te pt?nre que fait allu^io^ Tauteur drs >*e-
<•/ Arrêts dii^ers. 685
ibontrànoes sur l'ordonnance de Blois, art. 16 r , imprimée! dans la Bibliothèque de droit de L. Boucbel, au mot aifocat, lorsqu'il dit pour i»'en consoler.... a Nous en voyons qui, ayant quitté le barreau , ont plus acquis de bien en peu d'années ailleurs qu'ils n'eussent fait ici en toute leur vie. Les gens d'esprit et endurcis à ce grand et extrême travail , sont recherchés partout , sont bons à tout , et ne demeurent jamais. — Il fut aisé à ceux de Gapoue de mépriser leur sénat ; mais quand il en fallut nommer d^autres , ils demeurèrent courts. De même, eu tout le monde qu'on aille, qu'on recherche , qu'on chobisse , on ne saurait trouver autres trente personnes pour mettre à la place de ceux qui sont au^ jourd'hui les oracles de la cité, ou plutôt de tout le royaume, voire de toute l'Europe , et qui , en l'effort des grandes actiens abrègent leur sfie , en se consacrant comme çfictimes pour le public, — Et se trouvera quelque cent mille personnes en ce royaume qui confesseront ingénument qu'ils doivent la conservation de leur maison à quelqu'un d'entre les avocats , ou pour avoir excellemment et courageusement remontré leur bon droit, ou pour les avoir accordés avec leur partie adverse et tirés d'un labyrinthe d'affaires qui les eussent ruinés et leur postérité à jamais »
Au rang des coalitions d'avocats les plus mémorables, il faut placer la résolution prise par ceux de Paris à la suite des héroïques journées de» 27, 28 et 29 juillet i83o , de ne pas reprendre le cours des plaidoiries , tant qu'on rendrait la justice au nom du roi qui avait violé la Charte, et commandé à sa garde de massacrer ses sujets.
18. Constitution (ancienne) de Tordre des avocats. ( His*torique). « Le baiTeau comprend deux sortes d'avocats. Les uns , par leur inscription sur le tableau , ont acquis la plénitude de leur état et de la qualité de membres de l'ordre. \jt% autres, avant d'arriver à ce degré, subissent pendant un certain temps une épreuve qui consiste dans une assiduité d'études et de fonctions. C'est ce qu'on appelle le stage , qui , dans le barreau de la capitale , où se présentent des sujets de toutes les conditions et de tous les pays, est nécessaire pour
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6 a$$arer des moeui^s et des intentîonB d'une ù if^rmoàù mvk titude.
» L'objet du gouverDement de Tordre est d'eserœr œlte ceosure établie pour y maintenii* la Tertaqut est son prinôpe et soQ soutien.
» Comme les corps nombreux ne peuvent pas 8*agiter mtimeut, que d'ailleurs les affaires s'expédient beaucoup plus tôt par un petit nombre de personnes chcRsies que par une grande quantité , et qu'enfin les détails particuliers ne peuvent être saisis que par des individus séparés » l'ordre confie le maintîn de I4 discipline à son chef, qui est le bâtonnier » et à ses dé* piltés qui sont les chefs de chaque division d'avocats.
» Sous ces divisions se rassemblent les avocats inscrits sur le tableau et ceux qui ne sont encore qu'en stage ; à la tête de chaque division président deux députés qui ont ToMi sur toet les sujets rangés >>ous leur district.
» 11 y a dans l'ordre trois sortes d'assemblées; celle des divisions , celles de la députation et les assemblées génémles.
» Les premières sont convoquées par les députés; et le résultat de toutes ces délibérations particulières forme le vcsa .fie rOrdre entier , que les députés rapportent aux assemblées de la seconde espèce.
» Celles-ci peuvent être regardées comme le conseil ordinaire de oette indépendante république. C'est là que se prennent toutes les délibérations relatives à son administratioo. C'est là que le tableau se compose toutes les années. C'est de là que s'examine la conduite de ceux qui demandent à y être inschtSi de ceux qui méiitent d'en être retranchés, et des candidaU qui se présentent au stage.
• Les as8emblées générales sont beaucoup plus rares; ellei ne se convoquent que pour les affaires les plus importantes, et pour les appels des avocats qui se plaignent d'avoir été ini«r> tement rayés du tableau.
n Yoilà quel est le gouvea^nement intérieur de l'ordre s il n'était pas possible d'en trouver un plus propre à maintenir cette liberté que nous avons vu être si essentielle au barreau. « (Ancienne constitution de l'Ordre des avocats. )
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Voyez tes mots Assemblée , Association , Censure.
Comédie. V. PouiH^ir disciplinaire
20. CouMuiTEs. Les, Communes qui ont à faire juger en con* f^eii d état des affaires contentieuses , doivent , comme les particuliers , faire choix d'un avocat aux Conseils du roi qui signe leur requête et déibnde leurs droits. — Vainement elles se mettraient sous la protection spéciale du ministre de rinté* rieur ; vainement le ministre tentei*ait de se constituer le défenseur de ces Communes, et de faire juger sur son rapport. — Cette tentative n*aboutii*att qu'à faire déclarer leur recours au Conseil d'état non-reeevable. (Ordonnance du 8 septembre 1819. — Sîrey, t. 20, a*, p. p. aSg. )
31. CoMMimiGATioir DX pitCBS. Dans l'affaire de Vérae, M. Guillemain avait refusé la communication amiable, telle quelle est d'usage entre avocats, et il insistait pour que cette communication eût lieu. par //i tfoie du greffe. M". deLacroii Frainville, réclama t usage du barreau suivant leauet les communications ont lieu de confiance entre con/rère$^ 't-ÏUê 1 5 avril 1821, arrêt en robes rouges, qui ordonne que les avocats communiqueront entreeux, comme bon leur semblent V. Pièce s •
2a. CoNOAMirATiON humiliante enooofiie par un avocat, peut emporter radiation. V. Radiation.-
a3. CoKSEiLs DE DISCIPLINE (appcIs). Lea conseils de discipline des avocats ne doivent point être considérés , à raison des droits et pi*érogatives de leur ordre, comme des parties ayant qualité pour foitner tierce-opposition aux arrêts qui contiennent des prajugés conti*aires à ces droits , et lors desquels ils n'ont été entendus ni appelés. ( Les avocats de la Coiir^d'Amien8.--'An>ét d'Amiens, du 28 janvier 1824. Siray, t* 24» 2«. pai*t. p. 66. )
24* CovsTiTUTioiis de l'ordre des avocats en forme de cou» sultation à la fin d'une histoire de Droit , in-12 ; par Boileau ,
25. GoiTTEAiirTB 9AA coAPs. L'avocat qui s'y expose encourt la radiaticMi. 1^ billet à ordre souscrit ou endossé par un avocat , reconnu tel dans le protêt , ne le soumet pas à la con«^
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trainte par corps , lorsque d'ailleurs rengagement de l'avocat n'est aucunement causé pour opération de commerce. — Peu importe qu'il ait été qualifié marchand dans quelques actes de la procédure. (A.ri'êt de Cassât, du a6 janvier 1814. — Sirey, tom. 14, i""*. part., p. 255.)
26. Défense. Du 18 juillet 1823, affaire Koechlin ; M*. Barthe, avocat. «A l'égard de M". Barthe, avocat , considérant qu'il a abusé dans l'exercice de son ministèi*e du di*oit de défense , pour aggraver le délit de £œchlin , sa partie , en plaidant contre la preui^e légale qui a fondé la condamnation de Garon ; méconnaissant ainsi le respect de sa profession qui prèsa*it le respect pour la chose jugée , en présentant dans li plaidoii*ie les actes du pouvoir judiciaire sous un aspect contraire à son indépendance La cour ordonne que
M*. Baftbev avocat , demeure suspendu de sa profession pendaatun iiio»-»> (Yoyes dans le Constitut, du ao juillet 1823 IMl excellent article de Berville sur cet arrêt.) — Cet arrêt i/h point été ratifié par l'opinion publique.
a^* DéFBHSB d'office. Un avocat, nommé d'office, est-il tenu dfjiisiiiter aux débats lorsqu'il déclare ne pas accep- |gr? Jugé que oai par lacour<de Colmar, malgré la réclamation du barreau. (Y. le Constitut. du 29 juillet i822,supplém.]
Ecrits en matière civile; voy. Indépendance iPapocats; voy. aussi Tribunal militaire^ Serment, (Choix des causes.)
28. Demissiok. La démission d'un avocat peut^Ue empêcher le conseil de discipline de procéder ultérieurement contre lui ? — Dans une espèce (en mai i83o) où pareille démission fut adressée au conseil après plainte, ce rapport déjà fait, et après audition de l'avocat inculpé, le conseil <a*ut ne devoir pas procéder ultérieurement, mais ordonna que mention du fait serait faite par le rapporteur, sur le dossier, lequel demeurerait ad rei memoriam dans les archives de l'Ordre.
29. Désaveu. Dans une délibération publique inscrite au registre, les officiers municipaux de Lyon arrêtèrent de révoquer M*. Loyseau et de désavouer hautement et publiquement des abscrtioiis renferniéos dans un mémoire par lui ré-
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éigé, dans leur intérêt , contre le lieutenant général de la sénéchaussée. M«. Loyseau ayant réclamé conti^ cette inscription 'j il fut décidé , conformément aux conclusions de M. l'avocat général Séguier, que la manière d'agir dont se plaignait M®. Loyseau , ne pouvait être employée que contre un procureur et jamais contre un avocat dont le ministère est purement de confiance ; que cette confiance ne pouvait lui être retirée que verbalement et tacitement. (Arrêt du 20 août
3o. DésAvEU. Lorsqu'un avocat , en plaidant , sort de luimême des bornes qui lui sont prescrites, il peut être désavoué. Mais il faut que ce désaveu se forme sur-le-champ et par la partie ou par le procureur qui sont censés présens à l'audience , sans quoi il est présumé n'avoir rien avancé que de leur aveu. Si la partie adverse ne réclame pas sur-lechamp y elle n'est plus recevable à se plaindre par la suite. (Ai'i*êt du i4 ievrier 1769 , en faveur d'un avocat du siège de Mayenne, contre Tavocat fiscal de la justice d'Averton.)
3i. — L'avocat plaidant assisté de l'avoué représente les parties : l'aveu qu'il peut faire dans sa plaidoirie est censé fait par la partie elle-même , tant qu'il n'y a pas désaveu ; — du moins , il n'y a pas contravention à la loi , lorsque les jtiges , sur le motif d'un tel ave^i , déclarent le fait suffisamment justifié. (Arrêt de Cassât, du 16 mar& i8i4; Sirey, tom. i4, I'*. part., p. 296.)
32. Discipline des avocats, a L'Ordre des avocats s'entretient par la vertu : sa discipline ne doit pas se borner à réprimer les vices qui troublent extérieurement la société, elle doit répiimer tout ce qui tend à violer les maximes de liberté , d'honneur, de désintéressement qui servent de lois à cet Ordre.
» L'acte le plus coutraii*e à la liberté est de soumettre sa personne à la contrainte par corps. £n effet, quoi de moins libre qu'un homme qui s'est engagé à porter des fers?
» 11 en est de même des emplois qui assujettissent à une personne dont on exécute les volontés.
» L'exercice des charges porte aussi une atteinte à la per-
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fection de la liberté, pui^u'elles s exercent fbrcémeat» et 8o«i une autorité à laquelle il faut obéir^ De là les charges subal** ternes sont absolument incompatibles avec la professioa d'avocat; celles d'un rang plus élevé sont beaucoup moins incompatibles, parce qu'elles sont beaucoup plus indépen*^ dantes; et l'Ordre tolère qu'elles soient exercées par les membres.
» Le désintéressement embrassé par les avocats s'étend jus^ qu'à interdire toute action pour le paiement de leurs hono* raires, jusqu'à refuser même de reconnaître pour confrères ceux qui retiendraient sous ce prétexte des pièces ou des titres. Persuadés qu'ils ont infiniment plus fait pour leurs cliens que ceux-ci ne peuvent faii*e pour eux» ils n'eateodent ni apprécier leurs services, ni en exiger la récompense: la taxe , qui en est faite en justice, est pour Je plaîdenr qui répète les honoraires contre la partie , et non pour l'avocat qui les reçoit librement de son client. Ce scrupule le rend souvent victime de l'ingratitude et de la mikuvidse foi ; mais ce sacnfice est celui de la vertu. Quelquefois aussi il se rencontre des personnes qui répondent par leur reconnaissance à cette générosité sublime.
9 Enfin, tout ce que les lois de l'honneur, de la modération , de la délicatesse , esigent d'un homme vertueux , l'Ordre l'exige de ses membres.
» Les lois civiles et les tribunaux ne corrigent et ne répr^ ment que les prévarications et les délits : leur secours serait donc insuffisant à un ordre qui doit fonder ses jugemens sur les mœurs.
9 Que l'on examine d'après ces i^les la conduite de ceux qui ont accusé l'Ordre d'injustice et de despotisme dans leur radiation ; et que Ion juge de leurs plainti s » ( Ancienne constitution de l'Ordre des avocats.)
33. Discipline (Ancienne). Lacretelle, Histoire de France, t. 6, p. 107, sur la considération attachée à la profession d'avocat , dans son Tableau des mœurs, etc. , avant la répoiu" tion : « Les avocats, fortement unis entre eux par la discipline presque républicaine qu'ils s'étaient donnée, et qui formait
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une sévère garantie de Fhonneur, étaient regardés comme de judicieux arbitres des familles. Les plus beaux titres donnés par la fortune semblaient à peine un équivalent de la réputation qu'obtenaient alors Téloquent Gerbicr, Target, Tronchet, Thouret et Portalis. »
34. Discipline. ( Limites du pouvoir disciplinaire.) — Extrait d*un journal : « Un jeune avocat qui donne les plus briHantes espérances , M. de Laserve , est dans ce moanent Tobjet des investigations du conseil de discipline des avocats» poor avoir composé et livré à l'impression un écrit intitulé : De la Royauté selon les lois dmnes ré^^élées , les lois naturelles et la Charte constitutionnelle. Tout le barreau se demande si une semblable inquisition rentre dans les attributions déjà trop étendues du conseil de discipline de Tordre des avocats. Le décret du i4 décembre 1810 fixe les attnbutions de ce conseil ; on y voit qu'il est chargé de maintenir les principes de probité et de délicatesse qui font la basye de leur profession ; de punir par la voie de discipline les infractions ou les fautes commises dans leur exercice, et de porter une attention particulière sur les mœurs et la conduite des jeunes stagiaires. Mais on n'y voit nulle part que les opinions politiques des avocats seront soumises à la critique de ce conseil de discipline ; qu'il exercera sa censure sur les livres qu'ils publieront , et qu'ainsi la liberté de penser et d'écrire , qui existe pour tout le monde , sera interdite aux membres d'un ordre qui a toujours revendiqué son indépendance comme le premier de ses droits.
» S'il en était autrement , pourrait-on être avocat sans danger? Une partie de l'ordre pourrait disposer du sort de l'autre. Un conseil d'ultras , nommé par un procureur général ultra , pourrait poursuivre pour cause d'opinion tous les avocats constitutionnels ; Tannée d'après , une autre oi^anisation pourrait fournir à œux-ci l'occasion de prendre leur revan-^ che... M'est-il pas plas raisonnable de dire que le' conseil de discipline n'a d'inspection sur les opinions des avocats qu'autant qu'ils font et disent quelque chose de repréheosible dans l'exercice de leurs fonctions; que leur conduite ne peut
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être censurée que sous le rapport de la morale, de la pro^* bité , de la délicatesse , et Don sous le point de vue de» doctrines ou des opinions politiques? » Yoyex, ci-deyant, page 573 du Poui^oir disciplinaire.
35. — Le conseil de discipline des avocats de Tarbes a rendu , le 2 janvier, la décision suivante :
a Considérant que la profession d'avocat étant le privilège de défendre devant les magistrats du pays , la fortune, l'honneur et la vie des citoyens , soumet ceux qui l'exercent à des obligations et à des devoirs dont ils sont comptables envers la société et l'honneur de leur ordre } qu'ainsi une probité sévèi*e , un no» ble désintéressement , la soumission aux lois , le respect pour le trône et les pouvoirs constitutionnels, la fidélité du ser*^ ment, doivent être, dans toutes les pratiques de leur vie , des principes , ou pour mieux dire^ des conditions inséparables de la qualité et ties di'oits dont ils sont investis;
» Mais colisidérant , qu'abstraction faite de ce qui émane de leur ministère ou de ce qui peut directement ou indirectement y toucher par des faits ou des actes publics , de nature à en compromettre la dignité et la considération , ils demeurent , comme tous les autres citoyens, les maîtres de leur vie piivée , et qu'ils n'en doivent compte qu'à Dieu et à leur cous* cience, lorsque, d'ailleurs, ils n'ont pas offensé les lois posi^ tives ;
» Considérant, d*une manière spéciale, que si l'action de jouer publiquement la comédie avec des artistes dramatiques, de s'associer par-là à leur existence aventureuse, de s'exposer aux caprices et à la censure de toutes les classes, est anthipathique avec les habitudes , les devoirs et la profession de l'avocat, il ne peut être considéré comme dérogeant aux unes, blessant les autres, et devenant justiciable de son ordre, lorsque dans le sein d'une société particulière et honorablement composée, il se livre accidentellement^ à un délassement qui n'a pour but qu'une œuvre d'humanité et de charité chrétienne \
y* Considérant que des renseignemens le plus scrupuleuse* ment recueillis, résultent, avec certitude, les faits suivans:
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■ Les avocats ïnculpiis se réunirent à pluïieui-s lie leurs uun- GÎtoyeiis dans l'objet d'une souscription pour les Grecs. La liste fut par eux forinée des principaux fonctîoDnaires publics et de ce que la citéoffi'e de plusreconimaadable. Pour rendre la bienfaisance plus facile et plus fructueuse, ou crut utile de lui donner l'attrait d'une réunion et d'un divertissement lionniite. Sept à huit commissaires, autres que les avocats inculpés, allèreul recevoir, à domicile, l'adhésion unanime des personnes portées sur la liste , et des oiïrandes qui furent d'autant plus spontanées et généreuses, qu'il fat expliqué et que chacun fut convaincu que l'esprit de parti était étranger à ce pi-ojet. M'°'. et M"-^. Briden, femme et fille du directeur de la troupe de Bayoune, résidant alors à Bagnères, en ayant eu connaissance, sollicitèrent d'y concourir, sans rétribution. L'pne est mère de famille, généralement estimée; l'autre une très-jeune pei-sonne clevi* avec une attentive réserve : leur secours fut agréé. Les pièces choisies ne contenaient rien qui blessât la décence et les bienséances extérieures qui doiient toujours être gardées entre les deux sexes ; fiucune alhche ne fut ni apposée , ni distribuée. Lu salle , ou ta représentation eut lieu est la propriété d'un des souscripteurs. Elle 3 souvent servi à des réunions particulières, et quelquefois, sur l'invitation de l'autorité, à des fêtes ayant le plus au}^us[e objet : les souscripteui-s et les membres de leurs familles y fui'cnt seuls admis. Les dames étaient reçues à la poite par des commissaires. L'ordre le plus parfait régna, et toutes les convenances furent observées ;
» Considérant , les choses s'étant ainsi passées, que cet acte de la conduite des avocats inculpés appartient à la liberté nécessaire de la vie privée, et qu'il ne peut tomber sous la surveillance et la juridiction du conseil de discipline de l'ordre;
» Pur ces motifs, le conseU de discipline renvoie MM.... de la plainte portée contre eux par M. le procureur général. » {Gazette des Tribunaux. iZjawier, 1817.)
36, — La juridiction de discipline qui appartient aux couseils de ditcipline de l'Ordre des avocats n'est pas exclusive
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de la juridictioD des tribunaux. — Ainsi les «viy^ftts sont comme les avoués passibles de peines de disdfdine de la .part des tribunaux , en cas d'inconvenance dans leurs plaidoiries. (Arrêts de cassât, du 24 avril i8ao. — Sirey, t. !M>, i''*. part., p. 397.)
37« — En 1829, arrêt de la cour d'assises qui, sar le propos d'un accusé (M*. Berryei* , avocat , étant absent) , le renvoie au conseil de discipline avec des considérations qui préjugent contre lui. Le conseil de discipline se saisit, dÀJare la plainte mal fondée, et par un considérant exprime ^a «fonleur de la manière dont l'opposition lui a été renvoyée par une sorte d'arrêt de mise en accusation. La cour s'en offense, et ordonne par arrêt la suppression de ce considérant et l'inscription de l'arrêt sur les registres. {Nota bene ^ nous n'en avons point.) Opposition des avocats. Le bâtonnier et le conseil paraissent devant la cour, chambre assemblée à huis dos, .protestent de leur respect, mais déclarent persister dans leur opposition. Arrêt qui admet la forme, mais confirme le fond. Pourvoi en cassation pour excès de pouvoir. Cet excès est reconnu par M. l'avocat général Laplagne-Barris qui conclut à la cassation ; mais la cour rejette par^n de non- recevoir , attendu que les décisions en matière de discipline ne sont pas susceptibles de recoui*s en cassation. — Quiujurisy cependant si une cour ( toujours dans l'hypothèse d'un excès de pomvir* avait ordonné qu'on lui flt excuse «n une forme extraordinaire. V. g. en forme d'amende honorable, etc., faudrait-il donc exécuter? — Y. article de Berville, Journal de Paris, du i3 mai 1829, Mermilliod dans la Gazette des Tribunaux du 16 mai.
38. EiiQiJÊTB. Les avocats ont le droit comme les avoués d'as^ister leurs rliens et d'être présens aux enquêtes qui se font devant un juge-commissaire. (Arrêt de Rouen du 26 décembre 1827. — Sirey, t. 28, 2". part., p. i36.)
39, ExHANGEh. Un étranger peut-il être admis à V exercice de la profession d'ui^ocat ?
Le conseil de discipline de l'ordre des avocats à la cour royale de Grenoble a décidé la négative.
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Voici le texte de la décision qu'elle a rendue le 6 février t 83o :
« Considérant -que lexercioe de la profession d'avocat intéresse essentiellement Tordre public; que les droits, les prérogatives et les devoirs de Tavocat exigent qu^l jouisse ou qu'il soit susceptible de jouir, non-seulement des droits civils, mais encore des droits politiques; qu'il est accidentellement appelé à concourir, en France, à Tadministration de la justice , soit comme juge, soit comme remplaçant les officiers du ministère public , soit comme juré ; que Bul ne peut être magistrat qu'il n'ait été préalablement reçu avocat ;
» Considérant que l'avocat , lors de sa réception , prête ^ comme les fonctionnaires publics , le serment de fidélité aa roi et d'obéissance à la charte constitutionnelle, en même temps qu'il jure de remplir les devoirs particuliers de sa profession ; qu'en conséquence , lorsqu'il est appelé à exercer de» fonctions judiciaires , il n'est point soumis, avant de siéger, à prêter le serment prescrit aux magistrats ;
N Considérant que l'étranger ne peut participer en France à l'exercice des fonctions publiques , ni être soumis à promettre fidélité à un souverain qui n'est pas le sien , et à une charte constitutionnelle qui détermine les rapports qui existent entre le prince et les sujets, qui règlent la forme du gouvernement et autres choses essentiellement politiques dans lesquelles l'étranger ne doit pas s'immiscer;
» Considérant que les anciennes ordonnances , édits et déclarations, notamment ceux du 16 février 1680, du mois de mars 1707 et du i4 mai i^^, en autorisant les étrangers à venir étudier et pi*endre des grades dans les universités de France , déclarent expressément que les degrés par eux obte nus ne pourront leur servir dans le royaume ; qu'en conséquence, M. Merlin, dans son. /^éper^oire de Jurisprudence, au mot étranger, $ 1*'.^ enseigne cromme doctrine constante que les étrangers ne peuvent être reçus au seiTnent d'avocat » et il en donne pour motif : t°. que les étrangers ne peuvent posséder ni office, ni bénéfiœ, ni faire aucune fonction publique dans le royaume; 2^. qu'on ne leur confère mê.i.e des degrés qu'à la charge de n'en pas faire usage en France ; il.
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cité un arrêt du parlement de Metz , sous la date du as fé^ vrier 1729, portant défenses aux seigneurs hauts, moyens et bas justiciers, et aux maires et gens de justice , d'admettre aucun étranger à postuler;
» Considérant que les lois nouyelles loin d'avoir dérogé à ces principes les ont con6rmés par Tabsence des dispositions contraires; que M. le conseiller d'Etat Fourcroy, exposant au corps législatif les motifs de la loi du 22 ventôse an XII ( i3 mars i8o4) relative aux écoles de'droit, déclarait qu'elle était destinée â rétablir toutes les institutions scientifiques que des temps malheureux aidaient anéanties f que si les art. i4> i5 et 16 de cette loi disposent , i**. « que les docteurs >» et licenciés en droit , reçus dans les anciennes universités de » France ou des pays réunis, seront considérés comme doc- » teui^ et licenciés en droit , à la charge seulement de faire » viser leurs lettres ; 2<*. qu'il en sera de même des docteurs » et licenciés reçus dans les universités étrangères , et qui » exerceront lors de la publication de la loi , depuis plus de » six mois , la profession d'homme de loi plaidant ou consuly* tant près l'un des tribunaux' de la république , ou auront » été inscrits sur le tableau des avocats près une cour souvent » raine de France , un présidial , un bailliage ou une séné- » chaussée ; 3*^. qu'on comptera k ceux qui auront étudié dans » les mêmes universités , avant la publication de la loi , et en » rapporteront la preuve, leur temps d'étude dont ils justi- » fieront. » Ces dispositions transitoires , que le législateur qualifie àe particulières et exceptionnelles , n'avaient en vue que les Français qui avaient anciennement étudié dans les universités du royaume ou dans les universités étrangères; et le même orateur du conseil d'Etat en justifiait les motifs en disant que dans V intention de préparer pour C avenir une garantie des bonnes études du droit , il était important de ne pas perdre ce qui pouvait être acquis dans le pasjsé.
« Considérant que plus la profession d'avocat est noble et indépendante, plus elle commande l'estime, plus elle fait occuper un rang distingué dans la société ; plus aussi il est convenal)le qu'elle ne puisse pas être exercée par un étranger
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incapable de remplir» en France , les moindres fonctions publiques, comme, par exemple, d'être témoin dans un acte authentique quelconque.
» Considérant que Tavocat , dépositaire de la confiance de ses cliens , de leurs secrets les plus importans , de leurs titres de fortune les plus précieux , doit leur présenter une garantie non pas seulement personnelle, mais encore morale, de famille, de position sociale , que ne saurait offrir un étranger; que les conseils de discipline auxquels il appartient d'empé* cher que des individus , indignes de la profession d'avocat , soient admis à Texercer, ne pourraient pas porter sur la conduite antérieure d'un étranger une investigation suffisante pour s'assurer qu'imbu des principes de probité, de délicatesse indispensables à l'avocat , il n'a surtout jamais forfait à l'honneur.
n Considérant que les raisons d'ordre public , de convenance , d'intérêt privé , se pressent ainsi pour maintenir l'ancienne prohibition aux étrangers d'exercer en France la profession d'avocat.
9 Par ces motifs , etc. »
4o. EXPÉDIENT (Causes jugées par expédient). « J'ai entendu , dit Papon , en l'audience de Mp Dumesnil , avocat du roi , que la puissance de vider causes par expédient n'appartient qu'aux avocats des cours souveraines. [Recueil d arrêts , liv. 6 , tit. 2, n**. 2. )
4>* *''' ^'opposition formée par un procureur à un an*ét contradictoire , passé par deux avocats, n'est pas recevable , et les frais de l'opposition sont à la charge du procureur. (Arrêt du 3 juillet 1764. — Denizart, v°. Avocat y J 5. )
4^. Honoraires, o Ce n'est qu'en France, dit un juriscon- » suite anglais, que les avocats ayant .conçu dès l'origine la M ridicule prétention de représenter les anciens patrons de » Rome , ont à leur exemple , érigé en principe que le patro- » nage de T avocat devait être gratuit, et qu'il devait tout au » plus se contenter d'oblations volontaires que son client dai* V gnerait lui offiîr s'il n'était pas tout-à-fait ingrat. Cette ma- » nière de voir est à La fois ndicule et injuste. Elle est ridicule ,
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» car.il est évident que les avocats de France, pas plus que ceui M du reste de TËurope, ne sont pas la continuation des patri- » cicns de Rome , qui étaient des hommes d*ude toute autre » importance. Elle est injuste; car toute peine mérite salaire ; » et même pour les patriciens romains , il ne faut pas croire 1» que leur patronage civil ou politique fut entièrement gra- » luit. Pour se convaincre du contraire, il suffirait d'ënuraé- » rer tous les droits utiles et honoriGques du patronage, dont M plusieurs même, dans les états modernes, sont devenus le p type de plusieurs droits féodaux. La profession d'avocat « exige de longues études, des travaux assidus. Elle ne peut » guère être exercée que par des hommes sans fortune , nés » avec d'heureuses dispositions et dont les parens s'épuisent à to leur donner de l'instruction en vue des succès qu'ils peu- » vent obtenir un jour. Arrivés au terme de leurs études , » pourquoi leur serait-il défendu d'exiger le juste tribut de » leurs peines? Il est fort commode aux riches, à ceux qnt y> exercent les professions les plus lucratives, d'imposer aimi » à une classe d hommes instruits et laborieux , C obligation •> de tra^f ailler gratuitement pour le reste de la société. On » pense et on agit autrement chez nous, où certes le barreau » n'est point inférieur en lumières et en vertus au barreau de » France ou de tout autre pays. On tit>uve très -naturel qu'a- « près avoir exercé sa profession quelques années, et saivi les >i assises des comtés, un avocat illustre par une nombreuse 9 clientelle se retire avec une grande fortune, et entre en- » suite à* la chambre des Communes , où il consacre le reste » de sa camère à la défense des droits publics. 11 n*y a qu'une » vanité ridicule, une fausse idée de grandeur et un préjugé » encroûté , qui puisse faii*e penser autrement. » ( Manual practicB of the Chaneery, )
' ^ — Il est possible que l'usage dont parle l'Anglais ne soit qtt'on préjugé; mais ce préjugé a eu une salutaire influence sur la splendeur du bari*eau français. On ne prétend pas, en France, qu^un avocat tf a pas droit à un honoraire pour prix de SCS travaux. Jamais on n'a refusé d'en allouer à ceux qui en ont réclamé. Dans plusieurs barreaux , ces réclamation»
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sont même tolérées. Mais le barreau de Paris s'est montré plus sévère; et non^eulement autrefois , mais encore aujourd'hui , tout avocat à la Cour qui actionnerait un cirent en paiement d'honoraires serait rayé du tableau .
Du reste, s'il est défendu d'exiger, il est permis de recevoir tout ce que le client veut bien assigner pour prix aux services de son avocat , en raison de ses peines et de l'importance des travaux,
43. — Un avocat aurait, à la rigueur, le droit de forcer fon client à reconnaître ses travaux. Mais il est de police au barreau , que ceivi qui formerait une telle action serait dans le cas de la radtttiéfi. Cependant les gens du roi ont quelquefois conclu d'oflice au paiement des honoraires des avocats. La chose est arrivée au parlemeut'de Paris , le i5 mars 1766 , sur les conclusions de M. Barentin, avocat général.
44' — I^s avocats ont action contrôleurs cliens pour paiement de leurs honoraires. (Arrêt de Grenoble du 3o juillet 1821. — Sirey, t 22,2*». part, p. t47')
45. — Honoraires de l'avocat que l'avoué est autorisé à employer en taxe pour les répéter de la partie adverse. Tarif en matière civile, décret du 16 février 181 1 , art. 67, 68, 69, 70, 80, 82, i4o.
46. — Les honoraires dus par les parties aux avocats chargés du soin de leur défense, ne doivent pas être restreints à la taxe établie par le tarif. — Cette taxe a pour objet seulement de fixer la somme due par la partie qui succombe , et non d'apprécier les soins de l'avocat, appréciation qui doit être faite selon l'importance et la difficulté du travail. (Arrêt de Limoges du 10 août 1819. — Sirey, t. 29, 2*. part. p. 287.)
47. — La décision d*un conseil de discipline qui réduit les honoraires d'un avocat n'est pas susceptible d'être attaquée par appel. Il n'en est pas comme d'une décision qui aurait prononcé son interdiction ou sa radiation du tableau. (Arrêt de Nîmes du 3o juillet 1825. — Sirey, t. 26 , 2«. part., p. 67. )
48. — Souvent dixmés par les solliciteurs. V. Solliciteurs ^ Quittance,
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49. Impaessioit. Dans aucun cas les chambnes des avoués ne peuvent oi*donner l'impression des arrêtés de police et de discipline intérieure. (Arrêté du i3 frimaire an 9. Répert. de jurispr. v°. Chambre des avoués, p. 5a^.)
C'est une juridiction de famille donc les actes sont secrets de leur natui'e, et ne doivent pas tourner à dififamation publique. — Cette raison est applicable à toutes les juridictions disciplinaires. V. Presse,
50. Incompatibilités. Cicéron, même pendant son consulat, plaidait des causes privées. Yillemain, p. LXII. Préf. tU la rép.
Pair admis au stage. Séance du 27 mai i83o. M. de Kergorlai. V. TUre nobiliaire.
5i. — La profession d'avocat est, en général , incompatible avec toute profession qui peut faire l'occupation principale d'un homme ; elle l'est avec les charges érigées en titre d'office; elle Test avec les places qui rendent subalterne et auxquelles il y a des gages attachés.
Le barreau de Paris s'est montré ti'ès-sévère à cet égard ; s'il conservait sur le tableau les pourvus de charges de secrétaires du roi , c'était sous la condition de n'en pas faire les fonctions pour l'expédition des lettres.
Les seules exceptions que l'on admettait étaient en faveur des secrétaires du sceau , et des intendans des finances de Monsieur et de Monsieur le comte d'Artois, et en faveur des avocats qui possédaient des charges de conseillers, de procu* reurdu roi, ou avocat du roi, dans les tribunaux inférieurs. (Denizart, v<». Avocat, J VIII, n". 2.)
52. — Les fonctions d'avocat ne sont point incompatibles avec celles de professeur en droit. (Arrêt du 6 septembre
1777O Quio si ce professeur est en même temps membre du conseil
de l'université, et à ce titre (soldé à part] , membre du trir
bunal administratif et judiciaire de l'université? — Malgré
un exemple du contraire , j'ai toujours pense qu'alors un tel
fonctionnaire ne pouvait pas rester sur le tableau.
On ne pouvait cumuler les fonctions d'avocats et
et arrêts dhers. ^oi
celles àe procureurs; un arrêt du 3i mars 1751 , sur les conclusions de M. d'Ormessony ordonné que dans six mois les procureurs de Compiègne seront tenus d'opter s'ils entendent exercer la profession d'avocat, ou continuer les fonctions de leur office de procureur , et jusqu'à fvidite option lenr fait défense d'exercer la profession d'avocat.
54. — Par arrêt du 10 mars 1619, il a été dit que M*. Lebourdoin n'exercefait point la charge d'avocat , tant qu'il exercerait celle de greffier.
55. — L'avocat qui embrassait l'état de procureur ne pouvait plus faire aucune des fonctions qui dépendaient de sa profession. (Arrêt du 18 janvier 1749»)
5^. Iif DÉPENDANCE DE l' AVOCAT. £n matière civile (à la différence de ce qui se pratique en matière criminelle ). Les avocats peuvent refuser de prêter leur ministère , même dans les causes qu'ils ont conseillées. — On ne peut, du reste, leur demander compte des motifs de leur refus ; ce serait gêner la liberté et l'indépendance inhérentes à la profession d'avocat* (Consultation rédigée à Paris, par M*. Tardif, et signée par les principaux avocats. — Arrêt conforme de la cour royale de Kiom du 1 1 juillet 1828.^ — Sirey , t. 28 , 2*^. part., p. 233. ) V. Défense d office,
Injures. V. Intervention, Mémoires, Plaidoiries, Juges
58. Intervention. L'intervention dans une cause peut avoir lieu de la part de l'avocat de l'une des parties , pour demander la répression des injures dirigées contre lui dans les mémoires imprimés et signifiés par l'autre partie. ( Arrêt de Rouen du 25 mars 1808. — Sirey, t. 7, 2*. part., p. 1027.)
59. Juges. 11 leur est défendu de maltraiter les avocats de parole. (Arrêt du parlement du 21 janvier 1741 , du parlement de Bretagne; journal de ce parlement, t. 3, p. 342. )
iVec enint licet magistratibus aliquid injuriosefacerc nec dicere.
Aussi la Gazette des Tribunaux y en enregistrant l'injure, livrerait les paroles du juge à l'appréciation de tous les hommes sensés.
Voyez la Table des matières au mot Dumoulin.
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60. LméEALiTés. L'incapacité de recevoir des libéralités que TordonnaDce de iSSg prononce contre les adnHinistraieurs, ne s*étend point aux avocats. Par arrêt du 7 mars i6S% , un legs fait à un avocat fut conGrmé sur les conclusions de M. Tavocat ^néral Talon, qui observa « que la prétendue incapacité des avocats , pour recevoir des legs , est une mauvaise sentence qui ne doit point éfa«.|aépiuidue dans le barreau, parce que la pui*eté du. ini<^)IHtff . des avocats est détachée des mauvaises impressions qul^t^t^».. excité la prohibition. » j,;* ^ ,
a Ce serait déshonorer un corps ill^istre , disait M«.4k|tliguesseau sur une question semblable^ une profession auisi- noble que celle des avocats « que de l%4pçgarder, comme foimant en général » et en conséquence de la seule qualité d avocat » une incapacité de recevoir des donations. La pureté , la grandeur» la dignité de leur ministère, semblent même dissiper les soupçon» , et ne pas permettre qu'on les confonde avec ceux dont Tordonnance de iSSq a parlé. G est ce qui a été jugé par plusieurs arrêts par rapport à des legs universels*. »
61. — Un avocat peut être Tobjet d'une libéralité , dans le testament de son client ; il suffit qu'il jouisse de la réputation d'un homme de bien et qu'il ne paraisse ou qu'on ne puisse prouver aucune suggestion de sa part , pour qu'on ne doive pas le priver de la libéralité qui lui est acquise. (Arrêts des 7 mars et 12 mai 1755. — 8 mars 1769.} Le Code civil ne prononce aucune incapacité contre les avocats, ils peuvent donc recevoir d'après l'article 90:1.
6a. Liste civile. Le roi plaidant par procureur doit-il -^venAva asfocat ? La loi du 8 novembre i8i4 semble l'en dispenser en chargeant de sa défense les officiers du ministère public, qu'on appelle aussi \ts gens du roi : et de fait, dans l'affaire Desgraviers, M. Mars, substitut en première instance et M. Quéquet avocat général , sur l'appel , ont seub porté la parole pour le roi.
Mais, sur le renvoi de la cause à Orléans, M*. Gaii'al» avocat, s'est présenté pour la liste civile. De même dans l'affaire contre M. Peysson de Barot , et depuis dans tous les
el arrêts dU^ers, 7o3
autres procès toit de ta lîsCe civile , sott de la maison du roi.; par exemple , dans le procèt de Ducis , directeur de l'Opéra- Comique, contre M, le duc de Choiseul.
63. Mémoires. Un avocat qui rédige un mémoire renfer--^ mant des faits graves cootJ*e un individu, qui lui ont été fournis par son client , qui ne le fait imprimer qu'après en avoir remis la miuute à ce dernier, le lui avoir fait lire, après en avo'u* obtenu un pouvoir d'imprimer le mémoire, lui avoir fait parapher chaque épreuve , a pris toutes les précautions de nature à mettre sa conduite à l'abri de toute ci*itique. (Arrêt du i6 janvier 1765.)
64. — ( Suppression de ). Voyez , dans la Gazelle des Tribunaux du i3 juillet i8!i7, un arrêt en faveur de M. Routhier , avocat en cassation , dont la consultation avait été supprimée pour faits prétendus dififamatoires , exposés dans un mémoire à consulter, signé de la parlie, V. Responsabilieé.
65. — Un avocat qui se livre, avec connaissance de cause, à l'injure , peut être pris à partie , et encourir non-seulement des dommages-intérêts , niais encore une interdiction.
Le sieur Roi de Prenelle, ayant eu à se plaindre de plusieurs mémoires injurieux répandus contre lui dans le public, delà part du sieur Deschamps , négociant , et de M*. Mannory , , avocat au parlement , qui les avait signés ; par arrêt du 28 août 1761 , tous ces mémoires furent supprimés comme contraires à l'honneur et à la réputation du sieur Prenelle. Deschamps et l'avocat furent condamnés àSoo livi*es de dom* mages-intérêts et aux dépens, même solidaii^ement, avec défense de récidiver sous peine de punition exemplaire et même corporelle. Il fiit en outre ordonné que Tarrêt serait imprimé et affiché. (Répebt. V**. Avocat.)
6Q, — Un autre avocat du parlement de Paris, chargé de la défense d'un père qui s'opposait au mariage de sa fille, s'avisa de faire un mémoire extrêmement injurieux à sa partie adverse ; mais, par arrêt du 10 mai 174B , il lui fut fait défenses de composer à l'avenir de pareils mémoires et de les signer. Il fut même dit que dès ce moment il demeu-
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rerait rayé du tableau des avocats, et il fut peimis de faire imprimer l'arrêt. (Répert. v°. Ai^ocat,)
67. — Un avocat du parlement de Bretagne » dûment atteint et convaincu du crime de calomnie, et d'être l'auteur des mémoires imprimés , ainsi que des notes marginales manu-» scrites produites au procès, qu'il avait distribuées et fait distribuer, fut condamné, par arrêt du 17 octobre i743> à un bannissement de dix ans hois du ressort du parlement , avec défense de récidiver et d'enfreindre son ban , à peine des galères. Il fut de plus interdit à perpétuité de toute fonction d'avocat dans ce même ressort , et condamné à trois livres d'amende envers le roi. (Répebt. v®. Aifocat.)
6%. Ministère public Voyez Suppléant»
6^, Nationalité. L'exercice de la profession d'avocat de-> vant un tribunal étranger , sans autorisation du roi , ne fait pas perdre la qualité de Français. (Arrêt de Montpellier du 12 juillet 1826. — Sirey, t. 27 , 2*. part., p. 227.) Voy. jEtranger,
70. Opposition. L'avocat condamné par défaut par une cour d'assises, à une peine de discipline (à la radiation da tableau] est recevable à attaquer l'arrêt par voie d'opposition. (Arrêt de cassât, du 20 février 1828.)
71. Pair de FjùjfCB. Peut être admb au stage. Il n*y a pas incompatibilité» On a objecté que , comme pair, il pou* vait être appelé à juger; mais il a été répliqué que la chambre des pairs n'était pas une cour de Justice permanente, mais seulement temporaire, et occasionnellement. Que cela est si vrai que plusieurs pairs sont ailleurs conseillers ou présidens de cour royale ou de cassation j qu'ainsi ceux qui ne sont que paû*s ne sont pas plus incapables de plaider que l'avocat qui, en certains cas, est appelé à siéger comme juge.
En point de fait, M. Roy, pair de France , est resté quelque temps sur le tableau ; le fils de M. le comte Lanjuinais a fait son stage : M. le comte de Kergorlai , appelé à la pairie par la mort de son père , n'en a pas moins demandé en i83o, à être admis au stage qu'il fait actuellement. Noble école , où les jeunes pairs s'exercent dans la défense des intérêts
et arréis divers. ^o5
piivés, à la défense des intérêts publics, et préludent aux combats de la tribune par ceux du barreau !
Voyez Suppléans, Voye* aussi Tableau , Titre nobiliaire, AiH)ca£,
72. Permis db plaider bors du ressort. Refus fait par M. Peyronnet de permettre à deux avocats de Paris d'aller défendre à Coiroar les accusés qui les avaient choisis. Les accusés ont succombé; il s'agissait d'une prétendue conspi-^
ration!.!,...
En iSn^, on a refusé à M*. Mérilhou d^aller défendre Berton.
En i83o, on a refusé à M*. Berville d'aller à Lille défendre l'éditeur de l'Echo du Nord , sous prétexte « qu'il y avait à » Lille assez de bons avocats pour défendre l'accusé. » — Evidemment la question n'était pas là. — M". Berville alors s'est chargé dé la défense comme ami, et la cour l'a admis à plaider...
Chaque fois qu'on m'a demandé mon visa de bâtonnier pour obtenti* l'autorisation du ministre , j'ai toujours mis : «t Le conseil est d'avis que l'autorisation doit être accordée, •
73. Plaidoirie. L'Avocat est mattre du choix de ses moyens. Bans une espèce rapportée par la Gazette des Tribunaux , des 5 et 6 avril i83o, où le client qui avait perdu son procès voulait en reporter la responsabilité sur l'avocat qui , disait-il , n'avait ^Mplaidé tous ses moyens, le tribunal de 1**. installée de la Seine a débouté le plaignant de sa dcinande • « Attendu n que le ministère de l'avocat est libre ; que s'il doit défendre M avec zèle les intérêts qui lui sont confiés, il est également w de son devoir de ne présenter et de ne développer devant » les magistrats que les moyens qui lui paraissent fondés , n sott en fait, soit en di*oit. »
^4- Plaidoirie (Conclusions). L'avocat qui plaide au fond, omettant de plaider en la forme, sur une nullité proposée par requête signifiée , ne se départ point de la demande en nullité, surtout si l'avocat adverse ayant plaidé le premier c'avait parlé que sur le fond.
L'état d'une contestation est fixé ^ moins par la plaidoirie L 45
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d^s avocats que par le» conclusions signifiées. (Arrêt de cassation, du 3o mai 1810).
75. Plaidoibies. Un arrêt du parlement de Rennes , du 9.1 janvier 174^ > portant règlement pour les juridictions des regnaires et pi*évôtë de Treguieri porte : art. i'**. « Que les avocats s'exprimeront , soit en plaidant de mémoire , soit en lisant les plaidoyers, en termes modérés et avec le respect dû aux juges. Leur fait défense d'interrompre les audiences et d'y apporter du trouble; fait également défenses au j: y ii^j de les maltraiter de paixrfes. ^ {Journal du parlement de Bretagne, tom. 3 , pag. 34^ ). — Non probris, sed rationibus decertandum.
76. — La pai*tie qui se croit blessée des expressions employées contre elle, dans la plaidoirie d'un avocat, doit en demander sur-le-champ réparation à randience, si elle croit devoir le faire, et si les magistrats jasent à propos de l'écouter. Des expressions plus ou moins ménagées dans la chaleur de la plaidoirie , ne peuvent jafnais dégénérer en critne , former un corps de délit contre l'avocat , ni servir après coup de matière ou de prétexte à une accusation criminelle. Les conséquences en seraient trop dangereuses pour la liberté du barreau.... (Conclusions de M. l'avocat général Portail et arrêt conforme , rendu en la Tournelle le ai janvier 1707. ) Voy. Police d'a^^dience. Avoués.
77. Pièces (Remise de). Sufficil adi^ocato afirnuure liiteras tradidisse uel reddidisse absque alid probatione. Joan, Gain, quœst. 369.
Per arrestum fuit dicium pro magi$tro Clémente Petro de ReUac, adt^ocato parlamenti contra priorem Nostrœ DomùuB'de-Campis , quod aliàs non tenebatur doeere de redditione cujusdam litterœ quam pensionnano quod per ajffirmationem quam fecerat super redditione factd dietœ ' litterœ ipsi procuratori, licet confiteretur habuisse dietam litteram, Bouchel, Bibliot. du Droit français, v^. Ad»ocaty pag. 83 , i''*. col.
78. — (Remise de ). Un avocat doit être cru sur sa déclaration, à 1 égard de la remise des pièces qui lui ont été
et arrêts dwers, ro»-
confiées , et il ne peut point être interrogé sur faits et ai:ticles , relativement aux a£faires dont on l'a chargé comqie avocat, et qui ont été traitées dans son cabinet. (Ârrét du parlement de Paris, du 28 décembre 1782). Voy. Communication de pièces.
79. Police d'utdience. L'avocat qui, dans une plaidoirie, manquerait au respect dû au tribunal , ne peut être répriiné à titre de police d audience, qu'autant que la décision vipressive est prise instantanément, en présence du public et pendant la durée de l'audience. — Si le tribunal qui aurait été offensé par un avocat , dans sa plaidoirie , rend contre lui un jugement au bout de quelques jours, ce jugement a le caractère, non d'un acte de police d'audience, mais d'un jugement disciplinaire; en ce cas, il y a nécessite que le jugement soit précédé de Tajournement et de la défense de l'avocat inculpé , comme aussi de Ta vis préalable du bâtonnier, le tout à peine de nullité. (Arrêt de Grenoble, du 7 juillet 1828; Sirey, tom. 28, 2*. partie, pag. 62.) Voy. Plaidoiries,
80, Postulation. La Cour, après un long délibéré, a rendu, contrairement aux conclusions du ministère public, un ari*êt ainsi motivé :
.« Attendu que le décret du ig juillet 1810 n'attribue pas aux faits de postulation les caractères de délits ou de crimes, tels qu'iU sont -déterminés par la loi pénale ;
» Attendu, qu'à l'égard des avocats l'ordonnance royale du 2q novembi-e •1822 a pt^scrit des règles particulièi*eis ; que cette, ordonoance , rendue dans l'intérêt de l'Ordre des avocats , pour soutenir l'honneur de cette profession , a eu pour objet de continuer la tradition des conseils de discipline, particulièrement chargés de conualti^ des infractions et fautes commises paj;|e# membres de l'ordre; que l'exercice du droit attribué aux cods«»Is de dificipliae n'est limité que dans le ete où. les, avocats commettent une faute à l'audience, ou lon^ qu'ils sont poursuivis pour la répression d'actes qui constitueraient, des délits ou des ciimes ; que , dans tous-les autres cas , les conseils de discipline ont un droit de surveillance ; que dès lors \\% doivent connaître, avant toiU, des contra-
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ventions reprochées à l'avocat dans l'exercice de sa profe&sion ; et par conséquent , de la faute très-grave qu'il commettrait en se rendant coupable de postulation , sauf le droit réservé au ministère public, de relever. appel de la décision du conseil de discipline ;
» D'où il suit qu'en rejetant le déclinatoire proposé par Mosnier-Lafarge , avocat en exercice, et sa. demande en renvoi devant le conseil de discipline , la Cour royale de Limoges a violé l'article i5 de l'ordonnance de 1822, et faussement appliqué l'article 18 de la même ordonnance et le décret de 1810;
» La cour casse et annule Tarrét rendu par la cour royale de Limoges. » {Du 28 décembre 1810. )
81. PAÉsÉAifcB. Les avocats, exei*çant au même siège, qoi entrent concurremment et au même instant à l'ouverture de l'audience, 8ont tenus de se placer suivant l'ordre de leur réception. Ceux qui n'entrent qu'après l'audience ouverte et les plaidoiries commencées , ne peuvent déplacer les avocats qui auraient déjà pris les premières places , quoique plus jeunes en réception; leur prétention troublerait l'audience. (Arrêt tendu sur les conclusions de M. l'avocat général Seguier le 10 mai 1780.) Voy. Barreau,
8a. Presse (liberté de la). Mémoii-es et consultatioDS d'avocats ont toujours été exempts de censure préaiable. Le projet de loi (dit de justice et d'amour) présenté en janvier 1827, renfermait dans son article 12 un attentat à ce droit, qui n'est autre que ce droit de la défense naturelle par écrii. 11 souleva le barreau. (Voyez ma lettre à ce sujet dans la Gazette des tribunaux , du 23 janvier.)
83. Quittance. L'oi*donnance de 1667 et celle de 1673, concernant les épices, veulent que les avocats mettent sur leurs écritures le reçu de leui*s honoraires ; mais les avocats , offensés des dispositions de ces ordonnances , se sont toujours maiutenus dans l'usage de né donner aucun reçu. {Répert. de Jurisp., V. avocat, J XIV.) Voy. Honoraires.
RA.DiATiorr. C'est sur la nature de leur constitution
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qu'est fonde le droit que les avocats ont eu en tout temps de retrancher leurs confrères du tableau , sans observer aucunes formes et sans être obligé de dire les causes -de leur jugement. Us n'ôtent point à celui qui est exclu le titre d'avocat , qu'il tient de la loi, et dont il ne peut être privé que pour uue prévarication solennellement jugée. Cette radiation annonce seulement qu'ils renoncent à communiquer avec lui ; qu'ils ne le reconnaissent plus pour confrère. C'est ainsi qu'un ami rompt avec son ami, qui s'est attiré cette disgrâce par une in&délitc. » (Ancienne constitution de l'Ordre des avocats.)
85. — La profession du barreau exigeant dans celui qui l'exerce une réputation à l'abri de tout reproche. Des confrères pourraient exclure de leur association l'avocat qui aurait éprouvé une condamnation humiliante. (Arrêt du a5 avril lySô.) Voy. Démission.
^6, Rédactions d'actes. Autrefois il était défendu à un avocat, sous peine d'amende, d'écrire de sa main un acte sons seing -privé, dans lequel il n'était point partie. (Un grand nombre d'arrêts du conseil l'ont décidé ainsi.) Cettç défense n'a pas été renouvelée de nos jours ; et elle ne devait pas l'être. £n effet , la meilleure consultation sur un acte projeté est souvent d'en donner le modèle. Ce n'est donc plus qu'une question à* étiquette, de savoir si on peut signer le modèle même', ou s'il faut le faire recopier.
87. Réparation. Un avocat. M*. Jumelin , ayant été l'objet d'une accusation exprimée dans les requêtes, ^n ternes injurieux à sa réputation, la cour des aides, par arrêt du 18 mai i']\i, déclara Taccusation calomnieuse, ordonna la radiation des expressions injurieuses, condamna la partie à se trouver à la communauté des avocats et procureurs , et là , en présence du bâtonnier et de quatre personnes choisies par M*. Jumelin , à déclarer qu'elle tient ]VP. Jumelin pour homme d'honneur et à lui faire excuse ; elle la condatDua en outre en 3ooo livres de dommages-intérêts.
88. Réprimande. Pendant les débats relatifs à un accusé , il n'est pas permis d'introduire un débat particulier contre son défenseur \ d'entendre des témoins contre lui et de le répri-
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mander à raison de ces témoignages. (Airét de cassation de i5 jamier 1806 j Sirey, tom. 6 , a*, part., p. 86.) ' Sg\ Respoivsabilité. L'ayôcat qui a écrit et plaidé des faits calou)nicux, par ordre de son client, û'est tehu personnellement d'aucuns dommages-intérêts. (Paris, i3 prairial an XIII; Sirey, tom. 2 , 2*. partfe ,^pag. 800.) Voy. Plaidoirie, Impression. Mémoires, Procès,
' 90. Secret. Les avocats ne sont dispensés de déposer sur ce qu'ils ont appris de leurs cliens dans leur cabinet, qu'autant qu'il s'agit de choses confidentielles , et lorsque la déposition pourrait être réputée une révélation et trahison du secret du cabinet. (Arrêt de la cour royale de Rouen du 5 août 1816. — Sirey, tom. 16, 2«. part., pag. 3840
91. — Un avocat ne peut être forcé à déposer comme témoin dans les affaires sur lesquelles il ne sait rien qu'en qualité de conseil ; la confiance de son client lui est nécessaire pour qu'il puisse s'acquitter de ses importantes fonctions. La confiance ne peut être où le secret n'est point assuré. ( Arrêt rendu conformément aux conclusions de M. l'avocat général Gilbert, le 2^ janvier 1728.)
92. Témoin. Lorsque le conseil de l'accusé est appelé aux débats comme témoin, il doit, à peine de nullité, être remplacé clans ses fonctions de défenseur par un autre conseil , pendant tout le temps nécessaire à son audition. (Arrêt de cassation du 4 janvier 1821 ; Dalloi, v®. Défense, p. 56 ï.)
93. — Un avocat ne peut être obligé de déposer en justice sur des faits qui ne lui ont été confiés qu'à raison de son ministère. (Arrêt de Rouen du 9 juin 1825*, Sirey, tom. 27,
pag- 44)
L'avocat appelé en justice à déposer sur des faits
dont il a eu connaissance dans l'exercice de son ministère, peut , avant de prêter le serment prescrit par la loi de dire vérité , annoncer qu'il ne se considérera pas comme obligé , par ce serment , à déclarer comme témoin ce qull ne sait que comme avocat. — En un tel cas , il ne peut être condamné à l'aineiidc , (autc d'avoir voulu prêter un !>erment
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pur et simple. (Ârrél de cassât, du ^o juillet 1816. — Sirey^ tom. 29 , i"^*. part., pag. 77.)
95. — L'avocat cite comme témoin devant une cour d'assises peut éti*e astreint à prêter le serment prescrit par la loi, quoiqu'il déclare qu'en sa qualité d'avocat il ne croit pas devoir déposer, si d'ailleui^s les juges restreignent la déposition à faire par ce témoiu aui faits qui 'seraient venus à sa connaissance autrement que dan< l'exercice de sa profession d'avocat. (Arrêt de cassât, du i4 septembre 1827; Sirey, tom. 28, i'*. partie, pag. 391.)
96. — Les avocats des parties ne sont pas incapables d'être témoins en matière criminelle ou correctionnelle ; seulement ils ne sont pas tenus de révéler ce qu'ils ont appris par suite de la confiance qui leur a été accordée. (Àrrét de cassât, du 22 juillet 1828,' Sii'ey, tom. 28, i". part., pag. 270.)
97. Sebneut d'avocat. L'ancien serment des avocats, tel qu'il est rapporté pai* fiouchel, renfermait 23 articles , dont voici les principaux :
Quod diligenter et fideliter istud officium exercebunt
2. Quod abinitio, vel ex post facto, cùm viderint causam esse injustam statim eam dimittent.
3. Quod in causis quas fovebunt, si viderint tangi jus vegium, ipsi de hoc curiam admonebunt.
7 . Quod causas quas suscipient , cito expédient pro posse suo.
1 1. Quod non paxiscentur de quota parte litis.
12. Quod licet plures sintadvocati in unâ causa unus tantummodô loquatur.
19. Et esf sciendumquôd nullus advocatus ad patrocinandum recipietur, nbi sit juratus et in rotulo nominum advocatorum scriptus; et prohibet curia ne ipsi ingérant se ad patrocinandum , nisi sint jurat-i.
20 Curia eisdem injungil.... ut replicationes. seu du-
plicati^^nes inutiles et supervacuas omittendo, licet illi pro quibus suum impendunt patrocinium, sœpiùs eos molestent et veliiit hoc fieri , quibus obtemperare non debent , propter €oriim honorem et utcurise pareaiit in hâc parte.
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io3.
a\ocuh < aiitrt'5 ti Jes il ut'*
fet.on:
ton , ^^^'
fi / ,;>pviat'«" forcée. „, ^,euv y— ,,. eo»B'-
' au'eUc ait ici.u . v>ut o __Siiev. t. ,.
''C\c B^'*»"*:**" ' ^ Oui "•= *'**^'''"'
^"^ , n S^H,. ) , , ^„, d'aflV"" V '\*^"!fo« sov ce que '■' Soiit»'»^**- \.,. ,,.. boti»-"^ q ^. ^ sor. a%ocai. -
€i arrêts divers. 7i3
-tans Bouchel» au mot Advocat, ) V. Honoraires, ^\ Atfoué f Tableau.
« Les avocats eo stage ne sont pas moins
ont inscrits sur le tableau; les uns et les
'tère après leur serment, les uns et
-némes fonctions; ils plaident, ils
ensemble. Leur fraternité est
, 'U se fait le tableau. En ef-
*S * Mt à la date de Tinbcrip-
* '^ ^ mence; en sorte que,
•• ""V '^ iondus, le noviciat et
^ *^i- % S. -ï^t qu'une seule et même
. •^, >b ation de Tordre des avocats. )
« % lient auquel a concouru un avoué,
S^ ^ ocats, doit, à peine de nullité, con-
.près que tous les juges et avocats qui
»ant Tavoué ont été appelés, et que Tavoué
.. leur défaut. (Arrêt de Riom du 20 juin 1826 ;
26, 2". part., p. 1 13.)
/. — L'avocat qui, après s'être fait avoué, abandonne ces
^fictions pour revenir à sa première profession, ne peut tant
qu'il n'a pas été admis à l'exercice de cette profession être
appelé pour compléter le nombre des jugQS du tribunal. —
Le jugement auquel il prendrait part avant cette admission ,
serait essentiellement nul, comme rendu par un individu sans
caractère légal pour y participer. (Arrêt de Besanron du 18
juillet 1828; Sirey, t. 2(), p. 147» 2**. part.)
107. — Une cour royale peut appeler des avocats pour se compléter , même lorsqu'elle tient une audience solennelle.
Dans ce cas, il n'est pas nécessaire de faire prêter aux avo* cats qu'elle appelle le serment prescrit aux maj^istrats. (Arrêt de cassât, du 8 décembre i8i3; Sirey, t. 21 , i'". p., p. 280.)
108. — Les juges ou suppléans peuvent seuls être appelés à remplir en remplacement les fonctions du ministère public. En conséquence, est nul le jugement lors duquel ces fonctions ont été remplies par un avocat. (Arrêt d'Aix du 16 novembre 1824 j Sirey, t. 25, 2'. part., p. 3o6;)
7i4 Mélanges
• 109. Suppressions. V. Mémoires.
1 10. Tableau, a Un des principes les plus essentiels de la constitution de l'ordre est que Tentree en soit on verte à quiconque se croit des dispositions pour le barreau. Limiter le nombre des sujets serait une atteinte à la libei*té de Tordre , en l'assujettissant à la mesure d'une certaine composition , ce serait de plus un avant-coureur certain de sa décadence. La nature n'accorde pas à tous les hommes le don de l'éloquence, ni cet amour de l'étude^ ce sens droit, cette vive intelligence^ cette justesse délicate qui sont nécessaires pour Tétude et pour l'application do droit. Dans un millier de sujets qui font profession de l'éloquence et des lois , on compte une poignée de jurisconsultes et quelquefois un orateur. En fixant le nombre des avocats , on risquerait de se priver précisément de ceux qui peut-être appointeraient des dispositions dignes de ce titre. » ( Ancienne constitution de Tordre des avocats. )
m. — (Exclusion de certaines classes). « Rien n'est plus propre à diminuer le barreau que d'en interdii*e Tentrée à' certaines classes de personnes, telles que les ecclésiastiques, lés sujets qui ont passé trente ans, ceux qui ont exercé la charge de procureur, etc. Mais les exclusions doivent tendre seulement à une meilleure composition de Tordre, et non à sa dépopulation qui entraînerait infoilliblement des suites flcheuses. Pour concilier ces deux objets , il ne faut prononcer que des exclusions particulières contre les aspirans qui paraissent le mériter personnellement. Il serait téméraire d'en établir de générales, parce que de quelque âge qu'on soit et de quelque classe qu'on sorte, on peut apporter des dispositions et des talens capables d'honorer le barreau. Il n'y a d'exclusion absolue à prononcer que contre deux sortes de gens , ce sont premièrement ceux dont les anciens emplois les ont assujettis k des engagemens qui les exposent pendant trop long-temps à la contrainte par corps, ce sont ensuite ceux qui, ayant rempli des places dénuées de considération, pourraient, dans l'esprit du vulgaire, nuire à la considération dr Fordre. Mais pour(|uoi excluir indistinctement tout liomnir
et arrêts divers, -jiS
dont la pi*emière jeunesse est écoulëe ? L'âge mdrit les taléns ainsi que les verttis, et Ton pourrait citer plusieui*s avocats encore existans, qui , pour s'être présentés un peu tard dans' la carrière, Font néanmoins parcourue avec distinction, eh laissant derrière eux la plupart de ceux qui les avaient précédés? Pourquoi exclure les ecclésiastiques, dont on a droit d'attendre des mœurs pures et un esprit cultivé ? N'est-ce pas dégrader la profession du ban*eau , que de la rendre incompatible avec le sacerdoce ? Pnvilége qui le distingue des autres états et forme un de ses rapports avec la magistrature. » (Ancienne constitution de l'ordre des avocats. )
1 12. Tableau (De l'admission au ). Extrait d'un écrit ayant pour titre : Réflexions ctun militaire sur la profession (Vavocat, brochure id-8**. , impfimée à Londres ; 1781. (Paris.)
cr ... Le public est toujours étonné quaiKl il apprend qu'un procureur est devenu avocat ; il ne comprend pas qu'un homme qui souvent ignore les premiers élémens de sa langue, qui depuis sa jeunesse ne s'est appliqué qu'à des actes de forme , et à des requêtes dans lesquelles il est défendu de traiter les questions de droit, soit' admis dans une profession qui exige la connaissance des lois, des règles de Téloquence, de l'histoire , du droit public , etc. Je ne dis pas qu'il n'y ait parmi les procureurs des sujets éclairés , et qui auraient pu briller dans la flrofession d'avocat, s'ils l'avaient embrassée : j'en connais qui ont le goût de la bonne littérature , qui mentent l'estime générale; mais il n'y en a point qui aient étudié les lois avec cette étendue nécessaire à l'avocat.
» Ce n'est donc point à titre de mépris qu'il faut les refuser, mais pai*ce qu'ils sont inadmissibles dans une profession qui .demande des sujets toujours occupés de s'en rendre dignes et capables.
» Il faut également en écarter tous les secrétaires ; je n'en excepterais que celui de la chancellerie et du sceau : il ne perd point l'honneur de la confraternité; il reste au tableau dans lequel il est choisi pour remplir cette place importante et distinguée. Ceux du parquet, qui, dans leur jeunesse, se seraient destinés au barreau; qui ne l'auraient quitté que par
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des circoDstances coouues», qui %e seraient comportés avec honneur el désintéressement dans leur nouveau poste , sont faits pour y rentrer , quand ils quitteront t^olontaîremeni leur emploi du parquet : mais j'éloignerais tous ceux que Fi'édéric nomme sangsues et des reptiles dangereux (i) ; ils sont accoutumés à de trop grands pi*ofits pour se contenter de modiques honoraires : insatiables dans l'opulence , que seraient-ils dans la médiocrité attachée à une profession qui se distingue par son désintér(^ssemcnt et sa délicatesse ?
» Si j'avais Thonneur d'être sur le tableau , j'en écarterais » *avec le même soin, tous les employés; leurs travaux ont été trop étrangers à ceux de la profession, et les qualités qui les distinguent dans leurs emplois ne sont pas celles qui caractérisent l'avocat. J'éloignerais surtout ces pères de famille , qui, dénués de ressources , se présentent au barreau sous la considération qu'ils ont une femme et des enfans à alimenter; je leur représenterais que la profession d'avocat n'est point lucrative , qu'elle leur serait d'un faible secours , et qu'elle les exposerait à commettre des abus que, comme membre de l'ordre et ami de l'humanité , je serais intéressé et même obligé de prévenir.
» Je n'admettrais point uon plus les intendans des grands seigneurs : ayant vécu dans la dépendance , et souvent obligés de se prêter à des opérations équivoques , ils n*ODt pas cette élévation, cette noble confiance que l'avocat puise dans l'étude des lois , et dans l'application qu'il en fait contre tous ceux qui lui paraissent coupables. Trop exposés à la souplesse, aux basses complaisances, aux ressources de l'intrigue, de l'adulation et de la fortune, ils ne seront jamais propres à une profession aussi indépendante dans son exercice qu'elle est désintéressée dans ses récompenses.
» L'expérience prouve que tous les avocats qui, dès leur jeunesse , ne se sont pas destinés à leur profession , ne parviennent jamais à une réputation distinguée ; ils se bornent aux
''O Heinecciu5 les appelle des Vautours en toge : f^uUurws togaii.
ttarrct^ divers. ^ ,,7
liaisons qu'ils avaient avant leur admissioD. Lea procureuri vivent avec lenrs anciens confrères, doqt ils an'achetit la confiance par leui- familiarité.
" Les employés consenent leurs relations dans les bureaux , et ne perdent jamais l'espoir d'y rentrer, à moins «qu'ils n'y aient démérité.
Il Les intendans ne changent que In forme de leur soumission et de leur dépendance. Avant leur admission au tableau, ils s'annonçaient comme fai^niit les affaires de telles et telles (grandes maisons; depuis, ils s'en disent les conseils : mais, dans la vérité, ils ne sont que ce qu'ils étaient. Depuis leur traiislînu ration eitérieui-e , ils reçoivent des ordi'es moins , publics, mais également avilissaos pour un avocat; ils parcourent les terres , sous le prétexte de prendi-e des écUircissemens pour la défense de quelques droits, tandis qu'ils ne s'occupent que de la même administration qu'ils avaient. Cela est si vrai , que les seigneurs auxquels ils sont attachés , sous le titre inGdéle de conseils , ont toujours des conseils choisis parmi tes anciens avocats. Ces derniers n'ignorent pas toujours l'emploi avilissant de leurs nouveaux confrères; mais ils en sont protecteurs , parce que souvent ils les ont présentés pour les faire agréer de l'oidre.
i II se commet , à ce sujet , bien des abus Ceux qui ont le désir d'entrer au barreau , et qui ont quelques causes de réprobation , ne manquent jamais de se préparer des protRteurs. Ils s'adressent aux anciens avocats i ils les consultent souvent sur des questions imaginées à dessein. Accoutumés à les voir , et trompés par les dehors , ces hommes sans défiance , parce qu'ils sont honnêtes , se croient obligés de protéger ces intrigans, qui ne sont admis que par la considération que l'on a pour les patrons.
» Il esipressant de fermer l'entrée du barreau à la multitude, si l'on veut conserver la considération due à Tordre des avocats. On y parviendra, en prenant pour règle , dont les exceptions doivent être rares , de n'admettre au sta|.^e que \e- sujets qui, dès leur jeunesse, se sont voués à la profession. Tout aspirant qui sera parvenu il Tâge de vingt-cinq ans, et q'ii ne
.^l8 Mêlaugvs
fprouvei'a pas qu'il s'est occupé des <x>n naissances njéceasaii*e9.^
« jioo exercice „ doit être i^efusë.
» Un autre moyen de s'assurer si un sujet .est digne d'éti'e avocat , sera d'obliger, à peine d'exclusion , tous les stagiaitx^s à fonner entre eux d€s conférences f l'exemple des bons sujets formera le cœur et dirigera la conduite deâ autres : par cette communication habituelle » la députation sera en état de dis-
,tioguer ceux qu'il en faudra éloigner.
,» Par ces précautions indispensables, on épureça Tordre; les citoyens trouveront dans les membres des défenseurH lélés,
- purs y et recommandables parJeurs talens et leurs mœurs.
» On ne sera plus exposé à donner sa confiance à ces hommes d'intrigue, ces demi-savans qui se décorent d'un titre qu'ils avilissent. L'ordre des avocats sera, en un mot , ce cpi'il doit être et ce qu'il est par le plus grand nombre de ses membres, une assemblée de citoyens vertueux, instruits et respectables , qui mériteront les épithètes que Gicéron donnait aux orateurs : P^iriprobi, et dicendi periti, »
Noie, A L'auteur (i) apprend avec satisfaction que la députation jde MM. les avocats est pénétrée de ces principes. Elle s'occupe journellement des moyens de proscrii*e ceux qui
. che^x:hent à entrer au barreau sans en avoir les vertos. Le discours de M* Laget Bardelin , prononcé le 9 mai , annonce
JHI plan de réforme générale. Ce chef «■ aussi respectable par ses mœurs que connu par ses lumières, ne se contenta pas d'exprimer les sentimcns et les vues qui l'ont animé pendaot son exercice , il im^ita ses successeurs à le surpasser ^ si cela était possible, par de nom^aux soins , dans Cexamtm.de aeujc qui veulent embrasser celle intéressante profession. Qu'il est beau de voir des anciens quitter l'emploi utile etcon-
.^idérable, mérité par leurç talens, pour ne s'occuper que des moyens de faire régner le. bon ordre, et de ne présenter au publip que des défenseurs digoça de l'être? Di^a-t-on, comme la plupart des proscrits le font, que l'intérêt person*
(i) Lo militaire autour ilc cet écrit.
et qrtéls divers, ^14^
nel dicte la réforme dont on s'occupe ? Les* anciens crai|[;nent- Hs la rivalité de ces stagiaires que personne ne connaît 'eu^ rore? Peut-on voir d'autres motifs dans leur vigilance , que le bien public > l'amour de l'ordre , et l'on peut ajouter leur devoir? »
Observation. Dans l'état actuel des chose-s , l'usage du conseil de discipline est d'admettre au tableau les avoués qui se sont distingués dans l'exercice de leur profession pài* leur moralité et leur capacité.
Mais on n'admet pas les agen» d'affaires non plus que queU ques autres personnes qu'on peut ranger dans cette catégorie.
1 13. Les avocats en cassation qui, après avoir vendu leur charge, désirent se faire porter sur le tableau des avocats , n'y sont pas portés, de piano ; ils sont d'abord admis au stage.
On admet le secrétaire général de-4a chancellerie, et les commis qui ont le rang de chefs de divisiort.
1 14' Un paii* de France peut-il être admis sur le tableau? Il le peut sans aucun doute. Y. Pair de France,
ii5. Tableau. Les avocats sont>ils tellement maîtres de leur tableau qu'il leur soit libre de refuser ceux qui peuvent leur déplaira , ou même de supprimer ceux dont ils croient avoU* lieu d'éti*e mécontens, et cela de leur seule autorité, sans être obligés de rendre raison à personne de leur conduite à cet égard.
Le chancelier Poyet ne put jamais forcer les avocats à le rétablir parmi eux.
II. en fut de même d'un lieutenant civil du Châteiet de Paris; il ne put obtenir qu'ils communiqueraient avec lui.
M. Delabédoyère , qui avait été avocat général à la cour dflB aides de Paris , éprouva le même refus.
116. — Un avocat au parlement de Paris ayant été rayé dur tableau par une délibération du mois de février ^775, suivie d'un arrêt d'homologation, cet avocat s'est cru fondé .à se pourvoir par opposition contre un arrêt ; mais , par un autre arrêt rendu contradictoirement avec les gens du roi , le 19 mars de la même année, il a été déclaré non-recevable .dans son opposition.
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117. Les avocats du siège de Poitiers, ayant refasé d'admettre parmi eui le sieur Robelein , ce dernier se ponrvat au même parlement qui , par arrêt contradictoire de la même année 1775, ordonna qu'il serait inscrit au tableau suivant
son rang.
Nota, Cet arrêt a-t-il reçu son exécution?
118. Un des privilèges essentiels à l'Ordre des avocats, c'est d'inscrire ou de maintenir sur le tableau de l'ordre , tels confrères qu'il juj^e convenables, sans que l'autorité ait à s'immiscer dans cette opération. — A cet égard , l'ordonnance du ^2 novembre a maintenu on i*établi l'Ordre des avocats , dans tous ses droits , honneurs et prémgatives.
119. Les procureui*s généraux ne peuvent appeler des décisions du conseil de discipline, que dans le cas où ces décisions statuent sur (t^ fautes ou infractions imputées à des avocats ; ils sont non-recevables lorsqu'elles proococent seulement sur des difficultés relatives au maintien» i l'admission , ou à la .non- admission de quelques avocats au tableau. (Arrêt de Grenoble du 17 juillet 1823. — Arrêt d'Amiens du 28 janvier 1824. — Sirey, t. 24, 2*. part., p. 66.)
120. -^ Un avocat n'a pas droit à être maintenu sur le tableau des avocats d'une cour royale , s*il cesse d'avoir sa résidence et un cabinet convenable dans la ville même où siège la cour royale , encore qu'il ait son domicile près d*un tribunal ressortissant à la cour. (Arrêt d'Aix du 2 avril 1822. — Sirey, t. 22, 2'. part., p. 298.)
121. Le Tableau ne comprend que les avocats admis jusqu'au 3i décembre qui pi*écède le dép6t au gre£fe, lors même que ce dépôt n'aurait lieu que quelques mois plus tard.
122. Témoin. Avocat appelé en témoignage contre son client. V. Secret,
128. Titres nobiliaires. Avocat noMe peut s'en pr^aioîr ailleurs ; mais , au palais et sur le tableau , il n'est connu que par son nom pi*opre. En i83o , on a retranché du tableau un titre qui avait été introduit par mégarde.
124* Tribunaux militaires. Les avocats sont moralement obligés de défendre tout accusé . même devant les tribunaux
iBÎlitaîi^; mais ils ne sont pas tenus de faire approuver les motifs de leur refus, par les tiîbunaux militaires , comme il^ sont obligés de les faire approuver par les cours d'assises. -^ C'est an conseil de discipline de leur ordre qu'ils doivent soumettre les motifs de leur refus , s'ils en sont requis par ce conseil. (Arrêt de cassât, du i3 juillet i825. — Sirey, t. aS , î'*. part., p. 4^8. ) V. Défense d'once.
Le II août i83o, une nombreuse dépntation des avocats ^yant été admise à présenter au Roi les hommages de l'Ordre^ M. Dopin aîné , bâtonnier, s'est exprimé en ces termes :
« Sire ,
» Nous venons offrir au Roi les respects et les hommages u d*un Ordre où le duc d'Orléans a trouvé des amis, des A conseils et des défenseurs. Je suis heureux d'en être ici » l'organe. Sire, votre cause est la nôtre, c'est celle des » lois. On les avait violées ! vous les avez rétablies. En les » invoquant, bous emploierons tous nos efforts à les main- » tenir. Y. M. et son auguste famille peuvent compter sur n notre amour et sur notj'e inébranlable fidélité. »
S. M» a répondu :
a Messieurs, je vous remercie des vœux que vous venet n d'exprimer. Je ne pourrais mieux faire ^ pour rendre mes » senti mens , que de répéter tout ce qui vient de sortit* de la » bouche àe votre Bâtonnier. Je m'applaudis des circonstan»' » ces qui font que vous l'avez en ce moment pour organe. 1) Membre de mon conseil privé depuis plusieurs années, » assistant à toutes les délibérations de ce conseil , il a connu » toutes mes affaires, tous mes sentimens; il sait (et votre » vénérable doyen, M. Delacroix^-Frainville^ que je vois avec » grand plaisir à ses côtés le sait aussi) à quel point je chéris » la libert'é, quel respect je professe pour les lois, combien V je suis dévoué à la patrie ! Je vous promets que dorénavant i> la justice sera rendue avec fermeté, et surtout qu'il y aura f> sincérité dans l'application des lois.
» Ce sont les seuls moyens de rendre la confiance à la » nation et de prévenir le retour des maux auxquels je me » félicite d'avoir participé à mettre un terme. »
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Les avocats du siège de Poitiers ■"*" lQnloiiii«B
.. ■• nii* .a, les tToeib ont déliré
mettre parmi eux le sieur Kobelem , ... . . ■ ,
I ^ •eni les deux points qui fu-
au même parlement qui , par arrêt r n'aTont ceué de nouséievn ; année 1775 , ordonna qu'il serait* ' '^ dudpUne par l'aMmbiée do
son rans ' ***''^ ***>* exeat ou peraiiulon de
Nota Cet arrêt a-t-il recr '""' ^ *•**"'"* j* •"" exirtmrnieDt
Un des pnvileges
, ... . ■ • 41VCAII , à toni présent et à venir, salul :
c'est d inscrire ou de ma. ^ ^;„ ^ „i„j^ ^^^^ ^.^^^ ,„ ^^p.^. confrères qu'il juge c
s'immiscer dans Cett' js '^11 > ^^ décret du 14 déeembr» 18 10 f et l'ordoQ"
du aa novembre '' .jf'
, . 1 ,^fifs et nombrenset réolamationi te sont élevée* depu'i»
dans tous set d' ^•^-'T. ^ 1. . . . ^ • * i- • j t e
«M.UO ^ m m^ ^ rjgpovUoDÊ réglementaires qui régissent I exercice de b prol«»-
I ig. Les • Jf'^
décisions d ^"^^ou définitiTe exige nécessairement quelques déla'is ; cisionÉ'ttf '^'^^ importe de faire cesser dès ce moment, par des disposition» -. . '^0^jfm les plus graves et les pins nniTeraellement sentis.
*^ ^ considération à cet égard les Tonix exprimés par un grand nombre *?"'' <^frsnce, sif ^y^^l^ooné el ordonnons ce qui suit :
/ t^ jtr. A compter de la publication de la présente ordomianee , les conseils
'..!_. seront élns dircetement par l'assemblée de l'Ordre , composée de tous
^\ftlt inrerits au tableau. L'élection aura lieu par scrutin de liste et à la majorité ^'^ in membres présens.
j. Les eonseib de discipline seront provisoirement composés de cinq membre*
j^ Jm sièges où le nombre des avocats inscrits sera inférieur à trente , y compris
^ggxoà les fonctions desdits conseils ont été jusqu'à ce jour exercée* par les trilni-
0gKî de sept, si le nombre des avocats est de trente à cinquante ; de neuf, si ee
apnibre est de cinquante à cent ; de quinie , s'il est de cent on an-dessus ; de vingt-
«l-un à Pari».
• 3. Le bâtonnier de l'Ordre sera élu par la même assemblée et par eerutin séparé , à la majorité absolue , avant l'élection du conseil de discipline.
• 4* ^ compter de la même époque , tout avocat inscrit au tableau pourra plaider devant tontes le* cours rojale* et tous les tribunaux du royaume , *an* avoir besoin d'aucune autorisation , sauf les dispositions de l'art. 295 du Code d'instruction criminelle.
» 5. 11 sera procédé, dans le plus court délai poasible, à la révision définitâvo des lois et règlemens concernant rcxercice de la profession d'avocat.
» .Votre garde des sceaux , ministre secrétaire d'état au département de la justice, e)t chargé de l'exécution de la présente ordonnance. • Paris , 27 août iS3o.
» Signé LOnS-PHILirPE.
» Par II* liui :
» Le garde des soeaux , ministre secrétaire d'rtal au département Je la juilice .
» Signé Dcp0.1T Di l'Kl'HE. •
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ENUES DANS CE VOLUME
loTi. L'astérisque * indique que les mêmes mots doirenl être consultés dans la dernièi ft 'partie intitulée : Mélmngtf H arrêt» divers*
Absekce. Nuit au palais, p. sSs (noie).
ACIDÊMIE DE LÉGISLITION. Soil utilité , 1 3o. — Elèves qu'elle a produits , ibid.
A-GCEifT. Avocats qui sentent le ramage de leur pajrs^ 117. — Auvergnat, sS4. — Jargon naturel, 267.
AccDSÂTioif. En quel cas cesse d'être défavorable « 449*
Acte des déclarations des avocats
à l'audience , 178.
;tic
Action oaiTOiEB. De sa puissance.
Admimistrition intébieure. Lettre de Camus à ce sujet , 350. F'ojr.
l'article de M.deCormenin, 39 1 .
Administrer. Quid? 362.
AoYOCiTi. Avoués dans les Chroniques, ne sont pas nos avocats, 169.
Amnistie. Son utilité, 189.
Amour de son ÉTàT, 539.
Anciens. Combien leur amitié est utile et doit être précieuse aux jeunes avocats, lo et i4* L'auteur paie son tribut à quelques anciens qui l'ont dirigé dans sa
carrière , i
Anciens àvocits. A qui donnet-on ce titre, io5. — Adde, i iS.
* Anecdotes do bàrreid à recueillir, 272.
Anglais enuemis perpétuels de la France , 1G8.
Ai>PELA.NT se met au lieu réputé le plus honorable, 88.
Appels comme d'abus. Consultation préalable exigée dans les appels comme d'abus, 104.
Appendice à l'histoire des avocats ,
Arbitrages. Devoir de l'avoeat arbitre, 5 16.
* Assemblées anciennes pour les
affaires publiques du royaume ^
* Audiences. Il est utile de les
suivre ,11. — Trouble apporté par les avocats : comment ré-
Frimé , 606. — Répression à audience , 649. yojr* Interruption , DÉPENSE DES ACCUSES.
Auteurs vivsns. Est -il vrai qu'il soit défendu de les citer, 023.
Vof. Citations d'auteurs.
Aveugle. Peut-il être admis à plaider? 36.
* Avocat. Magnifique tableau de
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ravocat, par Uenrion de Pan- 8cy, 14. — Pas de bon avocat dans une mauvaise cause , 1 8.
— Avocat devenu garde des sceaux , 114. — Redevenu avocat , ibid. — Ambassadeur peut rester sur le tableau, 116. —
Avocat devenu pape, 162, 16
— C'était alors (i^^, siècle) le chemin pour parvenir aux plus bau tes dignités , 179. — Avocat réunissant trois qualités, 180.
— État si bonoraolë , qu'il n y avait quasi que ceux qui se dé-
' fiaient de leur capacité qui s'adonnassent aux fonctions publiques, 204 • — Bon régent des jeunes avocats qui suivaient les plaidoiries, 204 fnote). — Avocat à la voix de stentor , s 35. — Plaisanterie du président de Harlay , ibid. — Avocat qui se Ht prêtre de peur de pajer ses dettes, s3i. — Avocat, «homme de livres et de liberté, se contentant de son bien,» 332.
— Avocat qui dénombrait ses dossiers, comme un berger ses brebis , 239. — Avocat doit aujourd'hui être publicisle, 284»
S99, 369. — Avocat laid, excepté quand il parlait, 253. — Discours de D'Aguesseau sur Tindépendance de l'avocat , 55o.
Fo;y. CoifSDLTÂTION , PrIVI-
LÏGES.
Avocats d'office , 61 5.
Atocàt médiocre fait un boa con-
,,seiiler, 25 1.
Atocàt praticirn fait bien ses affaires, 236. f^. Prâtioce.
Avocat VA.1VTÀRT , ridicule, 224.
AvociT VIOLENT coudamné à l'amende, i85.
Avocats. Mœurs antiques des avocats, 12. — Confraternité, ibid.
Éloge de ceux qui meurent dans l'année, par le bâtonnier en
exercice , 12 et 1 3. — R«pporf des avocats avec les juges , 1 5.
— Rivalité, ibid. ~Bien vivre avec messieurs n'empêche pas de défendre son droit à leur égard , 16. — Tout droit blessé trouvera des défenseurs parmi les avocats ,17. — Histoire abrégée de Tordre des avocats, 19 et suiv. — Dans Thistoire de Boucher d'Argis quelles personnes sont admises à faire la fonction d*avocat, et des formalités de la réception, 5i. — AvcKats auxquels il est pennis de plaider, 85. — Étiquette à garder dans la plaidoirie , ibid. — En cas d'absence des gens du roi , sont appelés à les suppléer, loa et loi, ainsi que les juges, xo3.
— Défendent le roi contre le uape, i63. — Ancieunement les parties venant plaider à Paris amenaient les avocats de leur pays, i75. — Appendice au Dialogue de Lojsel , par Delacroix Frain ville, 259. — Éloge des avocats du XVJli*. siècle, ibid et suiv. — Apologie des avocats qui se vouent à la défense des ticcusés politiques, 479.
— Règlement de 1 363 sur celte profession, 182. — Avocats victimes politiques, 179, 180,.
1 83 , 1 85 , 193. -~ Réflexion à ce sujet, 196. — Ne sont, comme les poètes, tout bous ou tout mauvais ; les médiocres ont leur prix, 245. — Avocats du XVllI».
siècle nommés par Camus , 37 1, 272. f^. Profession o'âvocàt.
AvociTS. Droits et devoii-s eo général, 670. — Parallèle entre l'ancienne discipline et la dou> velle, au désavantage de celleci , 674 et suiv.
AvociTs DU ROI. Histoire de cette magistrature, i65, 166,. iGj.—
contenues dans ce polume.
Détails des devoirs et qualités de cet office, 24^
AvocATt PABISIEN8. Ed général l'emportent sur les autres, sSy.
Avocats piiAiDàifs , 85. — Consulta os, 102. — Avocats consultés par les juges , io3. Exemples:
Dumoulin, Chopin, ibid. V, coksdltation.
Avoine. V, Uonoraibbs.
• Atoub. Est- il vrai que la procédure ne puisse s'apprendre que dans les éludes des avoués, i84, 286 , 43o. — Etat incompatible avec celui d'avocat, 6o3. V, Plaidoirie.
Ayrault. 5>on élc^e, 8. — Plaidait très-bien etaoctement, 248.
— Note sur lui , son fils et les jésuites, 44o.
Bacqdet (Jean), plus célèbre après sa mort que de son vivant, 234.
— Sa réponse à Cbopin , qui l'accusait de plagiat , wid.
* Barreau. lUj a place pour tous
au barreau, 18, 267. V, Émulation. — Avantage qu'il présente , 267. — Devoirs qu'il impose, 268.
Barreau moderne. Ne sera point inférieur à l'ancien, 16.
Barthélemi (Saint). P". Taverni.
Bâtonnier. Chef de FOrdre. Honneur de famille déféré par des égaux. C'est la plus belle récompense de l'avocat , i . — Chapitre historique sur le bâtonnier de l'Ordre, 69. — Autrefois élu dans la communauté , I 20. f^. ce mot. — Ses fonctions, 694, 597, 600, 611. — Bâtonnier présente au roi la députation de l'Ordre ,722.
BellaI^t. Éloge deFerey, 142» i43, et de Napoléon, ce héros, 144.
* Bibliothèque d'un jeune avocat ,
Bibliothèque des avocats. Historique , 83. — Ses conférences ,
ihld. V, CONFÉBENCES , CONSUL- TATIONS gratuites. ^- Historique, 189 et suiv. — Riparfonds , fondateur, ibid, — Conférences , ibid. — Ferej, clause
de son testament, r4o, 141. — Son éloge , par Bellart , 142. — Exécution du testament, 1^4.
— Suite de l'histoire de la bibliothèque , 145 et suiv. — Manière de la compléter, ibid, — Règlement de la bibliothèque , ibid.
BiLLEcocQ. Son éloge, i3. ^. Vil-
LECOCQ
Biographie des avocats et magis* trats célèbres à refaire. En quel sens , 124. — Négligence reprochée à nos anciens à ce sujet, i55. — Biographie des vivans est difficile, i54i i55.
Blackstone. Son étude recommandée , 390.
Bodin. Son éloM ,6. — N'a jamais réussi dans la plaidoirie ', 248.
Boutillieb (Jean). Somme rurale ,
Brisson. Savant homme, 266. — Son éloge, 253. — Laborieux, 254. — Détestation contre ses assassins, 255. — Ses écrits, '/^fVf.
— Notes ou Brisson est moins bien traité sous le rapport politique , 253 et suiv. — Sa vie a été imprimée ,255.
Broussel. Magistrat intègre ,232.
Brulart. Son éloge comme magistrat, 207.
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CàBiMET de Tavocat, ioviolable, io5, 117. — On ne peut y faire de signification en parlant à un client qui s'j trouve , ibid, —
F". RÉPUTATION AD PALUS
Cabbières et Mebindol. Causes célèbres, 219,220 (noie), 2 2 1 , 35 1 .
Campagne. Délassement, distique,
Cabloyingibns. Les derniers de cette race ayant émigré , furent déclarés déchus de la couronne, iGi.
Causes. Le choix des causes n*est indifiërent ni arbitraire , quoiqu'on en gagne de mauvaises et pîce versé ^ iZo, — Mauvaisef causes nuisent à la réputation de l'avocat, 2 Si. — Vers de Grolius à ce sujet , 241*
Causes grasses. Historique et comment l'usage en a été aboli, 89.
'Censure. F, Pouvoir disgipu-
NAIRE.
Cbancelieb qui refuse de sceller des dons excessifs, igS.
Cbandon. Bon avocat , 248. •— Plaidait pour le duc de Nevers ,
Cbaperon. F". Costume.
Chables y. Sous lui justice commença à régner plus qu'auparavant, 181. — Protège les lettres, ibid, — Se montre fort roide conservateur des droits de sa temporalité, ibid, — Jusle et ferme
Cbabtb. Ne comporte la dictature, 384.
Chevaliers ès-lois, 43, 47.
Cboix d'un conseil devrait être entièrement libre ,667 et suiv.
Chicane introduite à la suile du droit canon , 176.
Chopin (René) a écrit d'un latin assez rude et ferré ^ 2 34-
Citations grecques ou latines pel^ mises, pourvu qu'elles soient « si à propos et significatives , 9 qu'il ne se puisse si bien dire « en français, • 242. — II en faut user sobrement et sans affectation , ibid.
Citations d'auteubs. Analyse d'un mémoire sur ce sujet, 617. — Abus des citations , ibid, — Régies à observer à ce sujet, 5 18.
— Choix des auteurs, 619. — Savoir se borner, Su. — £st-il vrai qu'on ne doive citer que les auteurs déjà morts, 523.
Clepstdbbs. Remède contre la diffusion r 27, 38.
Clien». On se les donne ii soimême, et comment, 274*
Coalition d'avocats en 160 s, 147»
* Coalitions d'avocats défendues
par un décret, à peine de radiation de tous les coalisés, 697,
CocHiN. Camus recoDunande de le lire quatre fois, 279. Note à ce sujet.
Combat judiciaibb. Gages de bataille, 168.
Commerce. F". Droit commercial.
Communauté. Ancienne communauté des avocats et des procureurs , 1 1 8 et suiv. — N empêchait pas la séparation des professions, 119. — Élections du bâtonnier en commun, 1 20. — Compte des deniers commuD»,
Communications au parquet, 95.
Communication de raccusé avec son conseil doit être libre et secrète, 666.
* Communications db piècis entre
avocats, 92. — Rare fidélité observée par eux, 177. — Re&t;-
contenues dam
tutioQ sur parole, i86. — Fidélité y apanage d'iocorruptibilité sublime , syo, 371.
Comparer les législauoDS et les faits, 365.
Comptes. Des deniers dépensés par l'Ordre, 121.
CoifCLcRE (bien), 346.
CoifCLDSioif. Autrefois les avocats ne les lisaient pas eux-mêmes ,
CoifcoRDiT. Courage du procureur général Saint^Romain , <|ui s'op- C pose au concordat, 199. —-Au- G ires oppositions, 200. i€
CoifFÉRENCES. Lcur Utilité ,82. — En forme de dialogue des anciens avocats, 149* — Plan tracé par Camus , 295. — Fragment de M. Bonnet sur l'utilité des conférences , 49^. — Plan d'une conférence par Dupin jeune, 498. On y parcourt sommairement diverses branches d'études de la profession d'avocat, 50*4 , — Histoire du barreau, ibid, — Discipline du barreau, 5o6. — Art oratoire, ibid. — Législation comparée , éoy.
Conférences de L4 Bibliothèque. C Instituées pour les jeunes avocats, II, 80. C
Confraternité. Ses avantages. 12.
Connétable de Bourbon. Son procès, 201.
Conseil. Responsabilité, 179, note première. — Choix d'un conseil en matière criminelle , 4^6.
Conseil des accusés. Gomment doit-il être choisi ou désigné , 6o5.
* Conseil de discipline. Mode de composition sous le décret impérial , 694. — Ses fonctions, 595, 612. — Peines qu'il peut infliger, 696, 612. — Sous l'ordonnance re;^ron net, 611, 63o.
rique à ce sujet, 69-65. — EUil ancien nemeat le même que ce* lui des conseillers au parlement, 167. — • Négligence à porter le chaperon , reprochée aux avocats , ibid. — Costume des avocats, Ô97.
Godràge civil. Son tjpe doit surtout se retrouver parmi les avocats, 17.
GoovEBT. L'avocat doit parler couvert, 87. — Noie aaecdoti^e à ce sujet, ihid. Quid, en commu-
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niquaat? 96.— - Droit de parfer couvert, 997 et 601.
Criminel ^procès). Jadis s'appelait procès oesaBg, 167, 171.
CcGNiÈRES ( Pierre de ). Adversaire des entreprises ecclësiastiques, 1 63> 1 64 - — Son portrait dans Vélise Notre-Dame, 164* — Avocat lu roi,i65. — ^Ditcapitaioe et premier avocat du panement , 1 1>7 .
CcBÉs. CoosuItalioQS qui ont fixé leurs droits avec précision, 3i3.
— Autres sources, ^s.
Dàviel. Son commentaire sur l'ordonnance des avocats, 617. — Ses motifs, 618, 619. — Historique de la profession sous Tempire ; décret de 1810 et ce quia amené l'ordonnance de 1822 , 620 et suiv. — Ce fut un vrai coup d'état, 626. — De Tordre des avocats suivant Tordon., et en quoi leur condition a empiré, 627 et suiv. — De la composition du conseil de discipline, 63o. — Du tableau, G33. — Du stage, 637.
DÉCRET lUPERIA-L DE 181O. Sa Ceu-
sure par M. de Pejronnet, 608.
DÉPENSE. Le ministère de la défense appartient exclusivement aux avocats, 6o4 .
DÉFENSE DES ACccsÈs. Counaissauces quelle exige, 11. — Delà libre défense des accusés, par Dupin aîné, 4^1 et suiv. -^ Occasion de cet écrit, 452. — De la justice , 453. — Ne pas juger sans entendre, iùid. ^Du choix d'un conseil, 456. — Communication de l'accusé avec son conseil, 460. — De la libre défense à l'audience , 4^5. — Observations générales et traits d'histf>ire, 474- — ApoIoL^ie des avo-
cats dans la défeose des causes criminelles, 479* Vceu sur le mode de procéder eu ces matières, 488.
DÊFENSECRS OFFICIEUX. Remplacent les avocats, 118. — Ont- rempli leur carriér«, 1 29.
DÉrsns. Règle : F'icltu victori, ijS.
DÉPOTÉ. Les fonctions de députés s'allient très-bien k celles a avocat , c'ett une cause de plus à défendre^ celle du pavs, 17.
Dépotés. C'est à euxd'octrojrer ou de refuser l'impôt librement ,
Destitotiom. On doit les braver pour faire son devoir, 199* — Bel exemple, soo. F"* Yeetu.
Devoir, Faire son devoir , advienne que pourra , 196 9 199 »
Dialogue des avocats, 147 et suiv.
Occasion qui a donné lieu à ce dialogue, 147. — Pourquoi ou n'j parle que def avocats morts, i54. — Et ne reoaonte pas plus haut que le parlement rendu wèdentaire, i58. — Kloge de ce dialogue, x66.
DlCTATOai. ^. CaJLlTB.
DiFFAMiTioif en plaidant, comment et par qui réprimée , tio^A.
contenues dans ce volume.
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Diplomatie K. DiOiT étbam^er ,
— Relations exteeieubes.
Discipline du barreau chez les Roiuains , 4o. — Soo uiiliié i3o. — Etablie par le décret du lA décembre 1810!, i3i , et par rordoDuance du 20 nov. 1^2 , i35 et suiv. — Décret impérial sur la discipliDe dtt barreau , 691. Préambule, iltid, — Dispositioo séoérale, ibid. — Du tableau des ayocats et de leur réception et ioscripiion, 692. — Serment sous Tempire, 598. — Conseils de discipline , 594. — Des droils et des devoirs des avocats, Ô97 . — Ordonnance de 1822, 606. — Préambule de M. de Peyronnet, ibid. — Démenti par le texte, 610 et suiv.
— Réclamation du barreau , attestée par le rapport même, 608.
— Et par le préambule, 610. — Et dans la note, 619. fT. Pouvoir disciplinaire. /^. dans les MÉLANGES, no*. 32 — 38.
DisciPUNE ECCLÉsiASTiQOB cst Variable, 345.
Dix ans , avant d*étre Tbomme du public, 81.
Donation. F". LiBÊRàLiTÊ.
Dons excessifs. Refus de les sceller, 195.
Dormir a l' audience , 214 et 2i5 (note).
Droit. Tout droit blessé trouvera parmi nous des défenseurs, 17.
Droit (Enseignement du ) rétabli , i3o , i3i. — Faire son droit, 287, — Son enseigneinent dans les écoles est trop circonscrit ,
Droit-administratif. Art. de M. de Cormenin sur l'étude de ce droit, 391. — Ouvrages à consulter sur ce sujet, 4oà (note).
Droit canoni^ie. Nécessité d'étu-
dier ce droit même aujourd'hui, ^. — Sous quel point de vue , ibid. — Introduit procédure civile à la place des duels , 176.
Deoit commercial. Pian d'étude de ce droit, 4 10 et suiv.
Droit constitutionnel français.
Son étude spéciale, 376. — Point de vue général, 876. — Gouvernement légitime, quid. 877. •»- Historique de nos diverses formes de gouvernement, antiquité ; moyen âge, 878. — Révolution de 170Q , vainement
contrariée, 879. — Gouvernemens divers, 879 et 38o. — Tétranger en i8i4 , ibid, — La Gharte, 880. — Les cent jours, ibid. — L'acte additionueL 881 .
— Nouvelle restauration , ibid.
— Ordonnance du 5 septembre, ibid. — Notes secrètes , 882. — Aoaljse de la GLarte, 882 et suiv. — La Gharte est à tout
1>rendre une des constitutions es plus libérales, 890.
Droit criminel. Indispensable à connaître pour défendre les accusés, 10. — Défenses politiques, II. — Etude et application du droit criminel, par Dupin jeune^ 48i et suiv.
Droit des Français, 882 et suiv.
Droit ecclésiastique. Etude de ce droit ; vaste plan tracé par Gamus, 836 et suiv. — A quoi cetle étude pourrait se récfuire aujourd'hui, 849 (note). — Limites des deux puissances, 841 • -^ Déclaration de 1682 , ibid, — Libertés gallicanes, 8^2. — - Gompilation du droit canonique, 848. — La discipline peut varier, le dogme non, 845.
Dboit Étranger. Lettre de Gamua sur l'élude de ce droit , 855 et suiv.
Droit français. Etude de ce droite
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plan tracé par Camus pour l'ancien droit, 3i4 et suiv. — Addition pour le droit français moderne, 332 et suiy.
DaoïT MÂTuasL. Etude de ce droit,
«97- Deoit public. Etude de ce droit
suivant le plan de Camus • 297»
— Lettre de M. fierville concernant l'étude de ce droit ,
DaoïT BOMAiif. Etude de ce droit, 3ox et suiv. — Cujas , 3xo. — Denis Codefroj, Six. — Pothier, 3i2.
Duels juoiciairis, 168. — Règles du duel, x68, 169, 176.
DuMSNiL, s I s . ^- Avocat du roi , SX 3. — Ce fut le premier qui fil
des mercuriales paniques h la rentrée, ib.
DuMouLiif . Son éloge ,8. — Sa devise, ibid. — Plus hardi que Cujas, ibid. — Sa guerre aux entreprises de la cour de Rome , 8. — Réparation que lui fit le président de Thon, 16. — Anecdote sur DumcNilio, 3t5. P^.
aussi su et SIS.
Dupiii (Charles André ), père de Fauteur, ancien aTOcat. Reconnaissance que lui témoigne son fils, i3.
* Ce passage de discours fut vivement applaudi par les jeunes avocats, f^. la Gazette des Tribunaux du s décembre 1 8S9, et la préface de ce volume ,
Ecclésiastique. Peut être avocat, 57. -— Forme de son serment, ibid, — Autrefois les ecclésiastiques étaient employés aux oRIces judiciaires, 167. —Ecclésiastiques avocats, 176, 186. F", Entrbpbises bcclésiastiques (Si.- Yves).
Ecole de droit. L'enseignement n'y a pas assez de développement, 070.
Economie sociale. Plan d'étude,
Eloquence du barreau, comparée à celle de la tribune, 53s.
Eijoouencb française dés longtemps employée aux affaires d'état, x6o. — Par exemple, sous Philippe de Valois, quand la couronne de France était querellée par l'Anelais, ibid,^ et lors de l'éleclion de Hugues Capet, à la place des Cariovingiens émigrés, ibid.
Emigrés carlovingie.ns, déchus du
droit de succéder à la couronne, 161.
Emulation. Son utilité , en quoi elle difiere de l'envie, 17 et 18.
— Motifs d'émulation, ibid,
Enguerrand di Marignt. Son procès pour usurpation de prérogatives royales, 176.
Entendre avant de jucfer , 453 , 56i.
Enterrement. fT. TeDeum.
Entraves au libre exercice de la profession d'avocat, 657.
Entreprises bcclêsi astiques. S'étendent à tout, 164* 167*
Envie. Combien les avocats s'en doivent préserver, 1 7 et 1 8.
Etat. Aimons notre état, 16. — Amour de son état, 539*
Etats. Articles d'ordonnances non faits à la réquisition des états n'étaient observés, 109.
Etats de Blois. Note curieuse sur la corruption des députés anxdils étals , 7.
contenues dans ce volume.
Etits génêbadx. Force des ordonnances rendues à leur réquisition, t5i.
Etranger, y. Droit étranger ,
RELATIONS EXTERIEURES
Etdde. Consolation de Tavocat,
Études de l atocat. Ce qu'on apprend aux écoles de droit ne dispense pas de plus amples études. — Etudes nécessaires à la ërofessiou d'avocat, 265 etsuiv.
^ans cette partie du volume se trouvent traitées toutes les parties de la science, 365 et suiv. — — Plan d'études pour un avocat, 277. — Eloquence, ibid, — Modèles recommandés , 279. — Littérature, 280. — Sciences, 281. — Histoire, 282. — Après
ces préliminaires, étude du droit dans ses diverses parties , 283 (note), 284. — Pratique, 2P4 et suiv, — Philosophie , 287. — Faire son droit, ibid. — Suivre les audiences, 288. — S'exercer à plaider, ibid, — Droit romain , ibid. — Antres parties du droit, 289 et suiv, — Conférences, 294. JT. Droit.
Etudier sans cesse. Car les trésors les plus abondans s'épuisent quand on en tire toujours sans y rien verser, 356.
Exe AT pour aller plaider, 657,
Exemples mauvais ont toujours de bons commençemens , i53. F".
Conséquences.
Extraits. Comment Pasquier faisait les siens ,244.
Femmes. Exclues du barreau chez les Crées, 26. fT. cependant p.
Feret. Son testament au profit des avocats, 140. — Son éloge, 142 et 262.
FÊTES. Au i4*« siècle, la plaidoirie était si active, qu'on plaidait même les jours de fêtes, 174*
FONCTTIONNAIRES. f^, DESTITUTION.
Forme. Ne doit pas toujours emporter le fond, 245. — Mais les formes ne sont point à né** ^liger ; ce sont les rites de la justice, comme les cérémonies le sont de la religion , 246.
Frange. A presque toujours été mal gouvernée, 5.
Galles. Procès au prince de Galles,
Gants. Usage des gants en plaidant, 86.
Garde des sceaux. Montholon , avocat, nommé garde des sceaux d'emblée , 1 1 4 • — Séguier dit à cette occasion , que U roi voulait honorer les charges par les hommes , ibid. — Garde des sceaux resté en même temps président du parlement. Exemple remarqué comme unique, 229 (note).
Gautier (Ambroise). Son éloge ,12.
Gens du roi. Histoire du ministère public, 96. — Anciennement les avocats du roi au parlement et autres justices royales , étaient choisis parmi les avocats et continuaient à en faire les fonctions pour les parties, 96 et suiv, — Changement survenu dans cette institution , ibid, — Incompati* bilités, 99. — Gens du rot abseus sont suppléés par les avocats, 100 et loi. r. Parquet.
GiRUM). Son tloge, UonTunniENT cou £•1 celui que les i< vent te plus esILoier,
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IGiMtM iTOCttt. S'aTanccDt anei I d'eas-méinei , ' sana protection ,
Ulullehent. y. ConcMB.
HiiDi pour intoleot, ijg.
HmiT ( DE ). Aimait les plaiMUteriei, ]]5. Oq en cile une eX' cellente, ibid.
HiiHEccics. Eicetlenl auteur élémenlaire, iSS (note \'*.).
UmioM m P^niEY. Son ëlc^, 14. — RecoQ naissance de l'auteur pour sa bieuveillaule amitié, tbiil. — Il est l'auteur de la plus belle phrase qu'on ait écrite eu l'booaeur des avocols , ibid.
Histoire. Combien son élude est ulile à l'avocat, 4. — Manière de l'êtadier, &. — Histoire de
Fram
, ibid.
Histoiks abrégée de l'ordre dcsavocats. 19 ei suit. — L'bisloire di barreau et celle de la migistra lure lODt encore i faire, ii3 Leur ulililé, liù^. — Ces deui liistoires sont iuléparaliles, 1 ]3 -' Vœu de Loj'sel jiour qui
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de foire des traites ■ ce sujet,
ni d'exiger piiement, 5g8. F.
Horatn (Antoine et François).
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HrTii..C'e«t-i-dlre. mutin, i85.
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- Il n'j t pas (. ihid. — An-
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